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PRÉFACE
Pour nous, catholiques, tout n’est pas dit quand nous avons assisté à la Messe ou fréquenté les Sacrements. Nous ne pouvons faire abstraction de nos convictions, en vaquant aux occupations profanes, comme si nous étions incroyants. Un chrétien, digne de ce nom, juge et agit en tout suivant sa foi. Elle fait corps avec lui et ne se dépose pas comme un vêtement.
Ceci soit dit, à titre d'introduction, pour expliquer comment nous concevons les relations entre la morale et la loi civile.
Certes, en règle générale, les lois civiles intéressent la conscience, Mais au-dessus du pouvoir humain, nous reconnaissons Dieu: en cas de conflit il vaut mieux Lui obéir qu'aux hommes. Heureux, nous qui avons le magistère de l'Eglise, pour nous informer, au besoin, que telle loi ne peut lier notre conscience.
Ensuite, outre les lois humaines, il y a le droit naturel. Nous ne le concevons pas comme les philosophes de la fin du XVII siècle, déterminant jusqu'aux derniers détails et applicable comme tel à tous les peuples et à tous les temps. Le droit naturel comprend les principes que l’homme peut connaître par la considération de sa « nature» même, principes inculqués d’ailleurs par le Créateur à sa créature raisonnable, indépendamment de toute législation de l'Eglise ou de l'Etat. Telle est la loi naturelle, qui nous prescrit, par exemple, de donner à chacun ce qui lui revient et défend l’homicide, le mensonge, la désobéissance à l'autorité légitime etc. Le droit naturel correspond au Décalogue.
Celui qui nie le droit naturel, enlève au droit positif toute autorité pour commander, et sape dans les sujets l'obligation d'obéir. Les juristes positivistes, qui ne reconnaissent que les prescriptions législatives de l’Etat, ne savent comment juger, au point de vue moral, le refus d’adorer la statue de Nabuchodonosor, ou d’autre part les lois sanguinaires de la Révolution française, Beaucoup de prescriptions de la loi naturelle s’éclairent et se précisent par les lois de l'Etat, mais celles-ci ne peuvent aller à l'encontre de celles-là.
Outre le droit civil, il y a encore le droit canon, qui a marqué de son empreinte beaucoup de iois civiles, à une époque où celles-ci étaient moins fixées et les législateurs plus croyants.
Bref, il y a bien autre chose que les lois de l'Etat, et c’est précisément ce qu’enseignent les moralistes. Que des catholiques ne puissent être, en matière de droit, des positivistes exclusifs, cela va de soi. Mais, même pour eux, l’existence des
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normes morales supérieures reste trop souvent une vérité générale et abstraite, que.leur bon sens et leur foi leur imposent, mais qu’ils oublient d'appliquer dans la pratique. Telle loi humaine est-elle conforme à la morale? Comporte-t-elle une obligation de conscience? Heureux, si pour résoudre des questions pareilles, ils consultaient un moraliste bien au courant. Ici, comme ailleurs, une crainte salutaire, la crainte de mal agir, est le commencement de la sagesse. Mais une telle consultation est parfois difficile, souvent négligée: il arrive que les prescriptions morales ne comptent plus guère, quand elles ne s'imposent pas par leur évidence,
Voilà pourquoi le R. P. Salsmans a fait une œuvre très méritoire en écrivant ce livre, qui ne se borne pas à des généralités, mais spécifie les applications. Non pas qu’il fournisse de toutes pièces la solution de toute difficulté: chaque cas a ses notes individuelles. Mais, du moins, l’on trouve ici les principes applicables et appliqués aux différentes questions.
Ce volume ne prétend nullement présenter une lecture d’agrément: c’est un livre d'étude, mais ceux qui le méditent sérieusement, en retireront un grand profit.
L'auteur, professeur de théologie morale depuis de longues années, familiarisé comme tel avec les lois civiles, était qualifié pour composer cet ouvrage. Le lecteur s’en rendra compte mieux que nous ne pourrions le dire.
À qui ce livre rendra-t-il service ?
À tous ceux qui s'occupent du droit, soit pour l’appliquer, soit pour donner des conseils: juges, avocats, notaires, confesseurs…., sans oublier les étudiants en droit. Il est bon que les débutants se pénètrent, de prime abord, de l’existence de règles supérieutes au droit civil. La loi belge a bien fait d'inscrire au programme académique l’étude du droit naturel. Les professeurs catholiques y insistent à l’occasion. Mais ceux qui étudient ou pratiquent le droit, ne pourront jamais trop se pénétrer des normes suprêmes.
C'est une banalité que de dire d’un livre qu’il comble une lacune. Les critiques ont abusé de cette expression. Toutefois il est des œuvres auxquelles cette formule convient parfaitement, et, sans crainte de nous tromper, nous l’appliquons au présent ouvrage.
Les études théologiques sur le droit s’écrivent d'ordinaire en latin. L'auteur a d’abord écrit en flamand et deux éditions ont été rapidement enlevées. Les comptes-rendus les plus flatteurs ne se sont pas fait attendre. Les lecteurs de langue française lui sauront gré d’avoir mis à leur portée cette doctrine sure et copieuse.
E. VLIEBERGH prof. émérite à l’Univ. cath. de Louvain.
AVANT-PROPOS
Ce livre n’est pas conçu comme un étude originale, théologique où philosophique, juridique ou sociale. C’est un manuel appliquant les notions de morale naturelle et chrétienne aux questions de droit; manuel destiné à fournir aux hommes de loi quelques indications, rapides et claires, pour guider leur conscience dans l'exercice de leur noble profession,
Nous ne prétendons pas écrire un livre de droit civil, un commentaire des lois existantes. Gardons-nous bien de poser en juriste: ne sutor supra crepidam! Mais prenant comme point de départ le droit civil, surtout le droit belge, avec son interprétation commune, nous nous demandons quelles conclusions pratiques en découlent pour la conscience.
Le Droit, c’est-à-dire, d’après l’acception courante, le Code civil et les autres lois de l'Etat, n’a pas un domaine équivalant à celui de la Morale. Celle-ci est la science de fous les devoirs de l’homme, donc aussi des obligations, que ne connait point la loi civile et qui dérivent du droit naturel, du droit divin positif ou du droit ecclésiastique. Son domaine est donc plus étendu que celui du Droit. — La Morale vise la perfection de l’homme, sa fin derrière, le service de Dieu en cette vie et le salut éternel en l’autre, à procurer par l’observation de fous les devoirs de conscience. Le Droit a en vue le « bien commun» des citoyens de la communauté terrestre. — Les lois de l'Etat sont subordonnées au droit naturel, partant à la morale. Leurs prescriptions ne sont pas toujours confirmées par une obligation directe de conscience (n. 59); d’autre part, il est des devoirs de morale naturelle que l'Etat ne sanctionne pas par une obligation civile ou par une action devant ses tribunaux.
Il arrive donc que, légitimement, le droit et la morale ne se prononcent pas de la même manière sur une obligation déterminée. N’en concluons pas que par essence ils soient en opposition. La diversité de finalité et de point de vue justifie souvent des réponses différentes. Mais c’est une tendance louable de la jurisprudence, que de diminuer écart que la loi et la doctrine avaient établi entre le devoir naturel et le devoir civil (1).
S'imaginer que le dernier mot est dit, quand on a constaté ce que décide le droit civil, c’est avoir la vue bien courte. Les gens consciencieux, les hommes de loi catholiques considèrent autre chose encore. Précisément le but de ce livre est d’y fixer leur bienveillante
(1) Voir PERREAU, Les obligations de conscience devant les tribunaux (Rev. trim. de droit civil. Paris, 1913, p. 503).
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attention. Monsieur le professeur Vliebergh, le maître universellement vénéré, en a parfaitement caractérisé la tendance, dans la Préface par laquelle il me fit l'honneur de présenter mon travail au monde juridique. — On a parfois exprimé le désir d’une « jurisprudence de conscience »; mais cette casuistique, dans le bon sens du mot, existe depuis longtemps dans les œuvres des moralistés, qui examinent les types de questions pratiques. Dans les cours de théologie morale on consacre bien du temps à l’étude, au point de vue de la conscience, du droit civil, des devoirs professionnels des juges, des avocats etc. Et parfois ceux-ci ne soupçonnent même pas, que les prêtres ont étudié ces matières, dans le but précisément d'éclairer, suivant la mission reçue de Dieu et de l'Eglise, la conscience des fidèles! De bonne foi, des jurisconsultes tranchent en un tour de main des questions de conscience devant lesquelles hésitent des théologiens de profession! Puisse ce livre susciter des doutes salutaires et provoquer le désir d'informations plus amples!
Cet ouvrage, en effet, ne prétend nullement présenter une solution toute faite pour n'importe quel cas de conscience. Qu'on ne s’imagine pas qu’il rende toute consultation superflue! — Ne fût-ce que pour connaître la gravité du devoir de conscience, pour savoir s'il est question de péché mortel ou de péché véniel, un examen ultérieur s’imposera. En principe cette question a été laissée dans l’ombre. Au reste, la seule norme à donner serait celle-ci: Une faute contre la justice est objectivement un péché grave, quand elle cause au prochain un dommage considérable, comme la privation de ce dont il a besoin journellement lui et les siens, pour vivre Suivant sa condition. En outre il y a une limite, mettons 100 francs dans les circonstances actuelles. qu'on ne peut dépasser sans faute grave, si ce n’est peutêtre quand l'injustice se commet par petites quantités, au détriment de plusieurs personnes dont aucune ne subit un tort considérable. Aïnsi donc, quand dans les pages qui suivent, o1 condamne une conduite déterminée, il ne faut pas d'emblée conclure au péché mortel. Par contre, une action qui n’est pas « péché », n’est pas par le fait même « recommandable ».
Notre point de vue, celui d’un manuel de théologie morale pour les hommes de loi, et non d’un aperçu juridique à l’usage des confesseurs (1), explique aussi pourquoi certains grands principes de droit sont seulement mentionnés, tandis que des applications, moins importantes en elles-mêmes mais très pratiques, sont traitées avec plus d’ampleur. Notre Bibliographie fournit d’ailleurs quelques indications pour des études ultérieures: au bas des pages on cite souvent des noms d'auteurs, dont les ouvrages sont énumérés à la fin du livre.
Si toutefois le lecteur trouve encore notre exposé trop succinct, qu’il veuille bien peser toute la portée de nos expressions, suivant des déductions strictement logiques, et ne pas nous attribuer ce que nous n’avons pas dit. Si quelque solution paraît étrange à première vue, il se demandera avec bienveillance si cette première impression
(1) Comme les ouvrages d’ALLÈGRE, DE JAVEL, DUYNSTEE, GOUSSET, LEHMKUHL. mentionnés à la Bibliographie.
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n’est pas erronée. Malgré tous nos efforts, nous ne pouvions, dans les bornes prescrites, traiter une matière aussi vaste de manière à rendre toute méprise absolument impossible. Qu'on n'oublie jamais que nous n'avons voulu exprimer que la doctrine commune des moralistes (1) et de l'Eglise. Les questions controversées, les obligations contestables sont de propos délibéré passées sous silence. Quand donc un devoir de conscience est présenté sans aucune atténuation, il faut bien le considérer comme certain.
Nous nous acquittons d’un devoir bien agréable en remerciant les professeurs d'université et les membres de la magistrature et du barreau qui ont bien voulu revoir notre manuscrit et nous communiauer leurs observations. En particulier nous exprimons notre gratitude à Messieurs les avocats Cuylits et Rensonnet, qui ont collaboré à la rédaction du texte français.
Nous recevrons volontiers toute demande de renseignements et toute observation bienveillante, mais nous nous abstiendrions de répondre à des critiques, qui fausseraient le sens de notre texte ou ne seraient que la répétition d’objections surannées contre la morale chrétienne.
J. SALSMANS S. I.
Louvain, le 15 novembre 1924.
(1) Nous nous abstenons donc de citer des autorités, à moins qu’on ne puisse se demander avec raison, si Ja solution donnée est bien certaine. — Les renvois au Code civil belge se font par la simple indication du chiffre de l’article, par exemple : a. 8.
CHAPITRE PREMIER
SOMMAIRE: La loi divine, fondement de la morale. Pas de « morale indépendante » (1-2). — Libre arbitre (3-4) et tendances nouvelles de la criminclogie (5-6). — Imputabilité diminuée chez les enfants (6-7), les aliénés (8), dans les états d’inconscience: ivresse (9-10), hypnose (11-14); par l'ignorance (15), la crainte (16), la passion (17), les propensions anormales (18). Comment reconnaître celles-ci (19) et comment les apprécier moralement (20-21) ?
Imputabilité des effets de nos actes. Responsabilité causale. Principe du «double effet» (22-27). «La fin ne justifie pas les moyens > (25). Légitime défense (28-33).
Imputabilité des actes d'autrui (34), par scandale (35-36); par coopération (37: ordre (38), conseil (39), louange (40), protection (41), assentiment (42), participation (43-46); ne pas empêcher (47). Dans quelles limites le devoir de charité impose-t-il de prévenir le méfait, ou le dommage d'autrui (48-50).
1. Loi Divine — Comme fondement de la morale, la saine philosophie, aussi bien que la doctrine catholique, place en première ligne le fait de l’existence de Dieu, de sa volonté impérative et de sa loi souveraine par lesquelles le Créateur établit formellement l'obligation de la créature raisonnable.
Un chrétien ne saurait admettre la possibilité d’une morale solide et complète qui ferait abstraction totale de Dieu, ou de l’idée même de Dieu (1) : la « morale indépendante » a été nettement reprouvée au Concile de Malines de 1920 (decr. 36). Mais
(1) SYLLABUS, prop. 56. — Nos n’envisageons pas la question de l’essence ou raison ultime de la moralité, de la norme qui détermine pourquoi telle action est moralement bonne, telle autre mauvaise, question librement débattue entre philosophes chrétiens. Les uns mettent cette norme dans les relations essentielles des êtres, les autres dans le rapport de l’action avec Dieu considéré comme fin dernière de l’homme.
il peut et doit même en convenir que par la considération de sa nature raisonnable, l’homme est capable d’arriver à connaître dans une certaine limite quelques axiomes généraux, qu’il peut les observer par raison de convenance, notamment par le souci de l’harmonie à maintenir entre ses actions et sa nature raisonnable. « L'enfant doit respect à ses parents », tel est, pour ne citer qu'un exemple, un de ces principes proclamés par la nature même et ne s’oblitérant que chez les peuplades les plus sauvages.
D'ailleurs sans révélation divine, l’homme ne parviendra jamais à une connaissance adéquate de la morale, à une connaissance nette et précise du devoir dans des conjonctures quelque peu compliquées. Témoin les lacunes et les erreurs des systèmes moraux des philosophes païens ; témoin les tâtonnements parfois pénibles des moralistes chrétiens quand, à défaut de solution fournie par la révélation ou par l’autorité doctrinale de l'Eglise, iis ont à résoudre, par leurs propres raisonnements, un problème ardu. — A plus forte raison la généralité du genre humain n’arriverait jamais par voie de recherche purement rationnelle à une connaissance adéquate du code de ses devoirs.
2. Défaut de lumière et de connaissance, de force obligatoire aussi, c’est ce qui rend chimérique un système complet de morale sans Dieu. Abstraction faite de la sanction de la moralité par la volonté et la loi de Dieu, on ne voit vraiment plus pourquoi l’homme devrait strictement conformer à la morale ses tendances et sa conduite, Le vrai concept de lobligation morale, de la nécessité morale de faire ou de s’abstenir: (2), ne trouve nulle part de fondement solide que dans l’idée de la volonté divine, liant la volonté de la créature.
En outre, en dehors de la sanction de récompense et de châtiment, telle que Dieu seul peut l’établir, jointe à la considération d'amour pour l’Etre suprême, on ne peut concevoir de mobile réellement efficace pour amener la plupart des hommes à pratiquer le bien et à éviter le mal. La tendance à la jouissance matérielle et sensible est, en effet, même abstraction faite du péché originel, trop profondement ancrée dans la nature pour se laisser longtemps refréner par des considérations de pure convenance philosophique, indépendantes de l’idée de Dieu.
Mais, allons plus loin. Seuls les moyens surnaturels dont dispose l'Eglise catholique, peuvent de fait assurer à la morale une plénitude relative d'application. La concupiscence, ou tendance exagérée à la jouissance matérielle et sensible, qui nous a été transmise avec le péché originel comme un triste héritage
(2) L'obligation de conscience est une nécessité morale de faire ou de s’abstenir
si l’on veut agir avec le souci de sa fin dernière, quelle qu’elle soit, et échapper ainsi au châtiment réservé aux violateurs de la loi. :
LOI DIVINE; LIBRE ARBITRE SJ
de notre premier père, se montre si tyrannique, qu’il faut des moyens d'ordre supérieur pour lui commander d’une façon quelque peu aisée et durable. C’est ce à quoi la Providence a pourvu par la grâce et les sacrements.
Des pédagogues et moralistes non catholiques, très bien intentionnés d’ailleurs, ont écrit des pages admirables sur la morale et la formation du caractère. Néanmoins il marque quelque chose à leur système éducatif, parce qu’ils n’apprécient ni n’utilisent les motifs et les moyens d'ordre surnaturel, dont Dieu a rendu exclusivement, pour ainsi dire, son Eglise dépositaire. — II importe qu’en décernant à ces écrivains des éloges, mérités sous certains rapports, les catholiques ne perdent pas de vue ces lacunes d’une «neutralité » trop prononcée. Qu'ils ne s’aventurent point à la légère à se joindre aux protestants ou aux incrédules, pour tendre en commun à un but d’ailleurs excellent: sur le terrain de la morale pure la collaboration pratique avec ceux qui ne partagent pas nos croyances, aboutit presque fatalement à des conflits de théorie absolument irréductibles.
3. Libre arbitre. Comme fondement subjectif de la morale, la doctrine chrétienne suppose chez l’homme l'existence du libre arbitre. Quand la volonté, dans les conditions normales de connaissance et d'absence de trouble physique, veut un objet déterminé, elle pourrait aussi bien vouloir le contraire, ou s’abstenir de toute volition — Telle est l’essence exacte de la véritable liberté, la liberté physique interne, dont nous défendons la réalité contre les déterministes.
Bien des personnes confondent d’une façon déplorable les différentes acceptions du mot diberté. — L'homme jouit de l'exercice de son libre arbitre ou liberté physique interne, quand sa volonté ne se trouve forcée ni directement (ce qui n'arrive jamais), ni indirectement, comme dans certains états extraordinaires et anormaux de l’intelligence, du sentiment ou de l'imagination. — Il jouit de la liberté physique externe, quand ses puissances externes peuvent exécuter ce que la volonté détermine, par exemple aller où il veut. — En un mot la liberté physique est l'absence de coaction, rendant la volition et l’acte extérieur possibles; toutes les facultés, à l'exception de la volonté, peuvent être directement forcées ou entravées dans leur exercice. Le voleur qui bâillonne sa victime, la contraint à se taire, non à vouloir se taire.
L'homme jouit de la liberté morale, quand ïl lui est permis de poser une action ou de l’omettre. Devant Dieu et la conscience cette liberté subsiste, tant que le suprême Législateur ou son légitime mandataire n’a pas imposé d'obligation; — négliger celle-ci n’est plus l'exercice de la liberté morale, c’est de la licence.
Ce que Dieu défend, l'autorité humaine parfois le tolère, c'est-àdire le laisse sans répression, pour des raisons d’ailleurs suffisantes ou non. Un père de famille ferme les yeux devant telle incartade de son enfant, pour éviter de plus grands inconvénients. L'Etat tolère parfois la prostitution publique; en vertu des « libertés modernes »
du culte et de la presse, il ne réprime point l’exercice des fausses religions ou les écarts de la presse impie. Les personnes moins instruites confondent souvent cette folérance, cette simple absence de répression de la part de l'autorité humaine, la liberté civile comme on dit parfois, avec une approbation où même avec la licéité devant la
conscience (n. 77).
Résumons par un exemple. J'ai, dans les circonstances ordinaires, la
liberté physique d’aller à la messe le dimanche: je puis le vouloir ou non; je puis le faire, aussi longtemps qu’un obstacle extérieur ne se met point à la traverse; je puis l’omettre tant qu’on ne me traine pas de force à l’église. Mais je nai point la liberté morale devant Dieu et devant l'Eglise de négliger ce devoir; l'Etat, de son côté, ne s'occupe point de cette négligence, il la tolère.
Le jeu du libre arbitre reçoit sa meilleure explication dans la théorie scolastique. À l’exception du Bien suprème, tout bien susceptible d’être l’objet de la volonté, a non seulement des motifs d’être recherché, mais aussi des motifs d’être délaissé, ne fût-ce que l’insuffisance de ce bien fini à satisfaire l’homme; l'intelligence, sous l'influence de la volonté libre, peut considérer davantage les motifs de rechercher l’objet proposé ou les motifs de le rejeter: tant que l’intelligence ne se laisse pas dominer (à tort ou à raison) par les uns ou par les autres, la volonté reste libre dans son choix (3).
4. Imputabilité. L'activité interne de la volonté, aussi bien que l'action extérieure qui en est la résultante, est donc vraiment propre et personnelle à l’homme normal. Toutes deux sont spécifiquement des actes humains, actus humanus, dont à bon droit l’homme doit répondre.
La libre détermination de la volonté suffit pour entraîner imputabilité (4) devant Dieu. Qui veut déterminément mal agir, mais se voit empêché d’exécuter son projet, n’est pas moins coupable devant Dieu que s’il avait agi. La règle fondamentale et universelle d’imputabilité en conscience s’énonce: « Dans la mesure précise où l’on a connu et voulu un objet déterminé on s’en trouve responsable devant Dieu ».
Au contraire sans activité du libre arbitre, point d’imputabilité. Ainsi par exemple: les actions posées par l’homme sans conscience aucune, comme tout ce qui se passe en lui en dehors de sa volonté, sont tout au plus des actes de l’homme, actus kominis, ne portant pas la marque spécifique de l’être raisonnable. On ne rend pas les machines ou les animaux respon-
(3) Voir le développement de la preuve de l'existence du libre arbitre dans ue ANNE GUTBERLET, et autres philosophes chrétiens
(4) Dans la rigueur des termes, imputabilité se dit des actions ou de leurs effets; parlant de l’homme, voulant ou agissant, on doit dire responsabilité; à
cause de leur corrélation nécessaire ces deux expressions ) se confon souvent dans l’usage. a pe
CRIMINOLOGIE
sables du dommage qu'ils causent; devant la conscience aussi bien que devant la loi (art. 1384-6), c’est leur propriétaire qui répond à leur place.
On parle parfois de punitions juridiquement infligées aux animaux dans les siècles antérieurs. Il est évident que le terme « punition >» doit s'entendre dans un sens dérivé : soit comme châtiment du propriétaire négligent, soit comme purification d’une souillure purement légale, soit comme expression de l’horreur du mal par la destruction de tout ce qui semble avoir rapport avec lui. Voir CATHREIN.
5. Un croyant, cela va sans dire, doit considérer le déterminisme comme une hérésie, et ne peut en aucune façon adopter les propositions extrêmes de Lombroso, de Ferri et de leur école. Pour ces criminalistes, les malfaiteurs ne sont, par suite de tendances qui leur sont innées et du milieu où ils vivent, que des criminels-nés, des criminels-forcés, des malades. En conséquence, les prisons doivent se métamorphoser en asiles.
Signalons en passant un corollaire pratique. Un avocat ne peut jamais développer et faire valoir ces théories extrèmes pour obtenir l’acquittement de son client. Prôner des opinions nettement fausses et entachées d’hérésie est moralement mauvais en soi et partant défendu en vertu du principe: la fin ne justifie pas les moyens.
A ce propos, il faut mentionner la tendance moderne du droit pénal (5). Mais insistons d’abord sur la circonspection extrême, avec laquelle les juristes catholiques doivent lire certains ouvrages; sans cette vigilance, ils se laisseraient insensiblement entraîner, avec les déterministes purs, dans le gouffre où sombrent le libre-arbitre et la responsabilité. Il ne convient pas même d'adopter sans réserve la tendance modérée, qui sans nier le libre-arbitre, prétend pouvoir en faire abstraction complète dans la composition du droit pénal.
La saine philosophie enseigne que la punition ou la peine a une triple fonction. Elle doit: venger et réparer l’ordre moral troublé par la volonté et l’action délictueuses, (vindicativum); procurer autant que possible l’amendement du malfaiteur (medicinale); lui inspirer ainsi qu'aux autres une crainte salutaire prévenant de nouveaux méfaits, pour le plus grand bien de la société (praeservativum). Le concept de la peine suppose nécessairement le libre arbitre et l’imputabilité.
Dès lors quand il s’agit de vrais coupables, le droit pénal ne doit point s’énerver dans une indulgence déplacée. — Contre de véritables irresponsables l'Etat ne peut prendre que des mesures de sécurité.
(5) Lire le beau livre de TUMMERS qui, du point de vue catholique, traite magistralement toute la question. Voir aussi CATHREIN, DE BAETS, DELASSUS, GRAS- SET, VAN WYNBERGEN. Il est regrettable que les œuvres d’'AD. PRINS, un maître
en la matière exigent certaines réserves, bien que cet auteur admette le libre arbitre.
Encore ces précautions ne doivent-elles pas dépasser la stricte nécessité du bien commun : ou ne peut isoler ces malheureux qu'à mesure que leur présence dans la société constitue un réel danger. Si une surveillance constante suffit à écarter toute nocivité pour autrui, l’on doit s'arrêter à ce moyen. Qu'on observe aussi soigneusement les progrès de la guérison, afin de prévenir une prolongation injustifiée de détention. Ces « êtres raisonnables » ont un droit strict à leur liberté personnelle, et ne peuvent être traités comme on traiterait des animaux nuisibles.
6. Imputabilité atténuée. Intransigeants sur l’existence du libre arbitre, les catholiques peuvent admettre que le « vieux » droit pénal et les décisions des tribunaux ne tiennent peut-être pas assez compte de certaines atténuations d’imputabilité Nombreuses sont les causes qui, entravant la connaissance et partant le libre exercice de la volonté, mettent obstacle à la responsabilité, soit d’une manière à peu près complète, chez les enfants en bas âge, les aliénés, les sujets en état de sommeil, d’ivresse, d’inconscience due aux narcotiques, etc.; soit encore et surtout dans une mesure partielle, chez les sujets en état d’hypnose, d'imbécilité, d’ignorance, d’inattention, de passion, d’impulsion anormale etc. Dans la mesure précise où ces obstacles auront contrecarré le libre jeu de la volonté, ia responsabilité se trouvera diminuée ou même supprimée.
Pour défendre son client, l'avocat peut sans doute, le cas échéant, insister sur ces obstacles, afin d'amener les juges à reconnaître l’absence de responsabilité ou tout au moins à admettre les circonstances atténuantes. Toutefois le défenseur doit éviter de généraliser ou d’exagérer ces cas de responsabilité atténuée : au grand détriment de la société, les scélérats les plus avérés en arriveraient à bénéficier de ces considérations. Ce qui serait à craindre, si l’avocat se faisait pour ainsi dire un point d'honneur et une spécialité d’égarer le jury par des moyens semblables, et d’arracher systématiquement l’acquittement de tous ses clients.
Certains tribunaux ont une tendance regrettable à traiter avec trop de mansuétude la femme coupable d’infanticide ou d’avortement sur son fruit illégitime. Notre Code pénal (a. 351, 396), en édictant des peines moindres que contre tout autre genre d’homicide, a déjà tenu compte largement de la circonstance atténuante de crainte et d’affolement qu'on peut parfois invoquer dans ce cas.
7. Déterminer, dans la pratique, la mesure de responsabilité est une tâche ardue, que doit préparer l’étude approfondie des applications.
L’irresponsabilité des enfants qui n’ont certainement pas en-
core l’usage de la raison, est, peut-on dire, incontestable et incontestée. Voir nn. 47, 158 comment les parents répondent pour eux.
Les autres mineurs bénéficient souvent devant Dieu et la conscience d’une atténuation d’imputabilité. Aussi le droit pénal des nations civilisées s’arrête-t-il à l'égard du délinquant n'ayant pas atteint 16 ou 18 ans, à une peine moindre, parfois même à de simples mesures de correction et de surveillance (6). Plus susceptible d’amendement, bien souvent victime des défauts de son éducation et d’autres circonstances indépendantes de sa volonté, le jeune délinquant, de moins de 16 ou 18 ans, a droit à un traitement juridique plus miséricordieux, plus approprié à son état et plutôt éducatif que pénal. Ces considérations sont la base de notre loi sur la protection de l’enfance (15 mai 1912).
8. De l’aveu de tous, les aliénés qui ont perdu complètement l'usage de la raison, sont entièrement irresponsables (C. P. a. 71).
Peut-être n’a-t-on pas assez observé que certains aliénés n'ont perdu la raison que par rapport à un certain ordre d'idées et qu’ils se trouvent normaux pour tout le reste, et partant responsables.
De même y a-t-il entre l’aliénation d’esprit complète et l’usage parfait de la raison, de multiples nuances que les aliénistes observent avec soin. Dans ces états intermédiaires on devra souvent conclure à une responsabilité diminuée et les tribunaux admettront justement les circonstances atténuantes.
9. Parmi les états d’inconscience, l’ébriété, surtout, peut donner lieu à la responsabilité mitigée. Mais notons bien que les personnes se trouvant en état d'ivresse ou dans un état d’inconscience semblable, peuvent être absolument irresponsables in actu, au moment même, où elles se livrent à des méfaits, et devoir néanmoins en répondre devant Dieu, parce qu’elles se sont mises volontairement dans un état dont elles prévoyaient les suites fâcheuses. C’est une application évidente du principe de l’imputabilité in causa, de la responsabilité causale, dont nous traiterons plus loin, n. 23 ss.
10. Pour la justice humaine il ne peut être question d’appliquer rigoureusement ce principe: il est ordinairement impossible de vérifier si les effets facheux, c’est-à-dire les méfaits survenant au cours d’un état d’inconscience, avaient été prévus ou non. Le jugement humain ne sonde pas les reins et les cœurs. Le droit positif peut, conséquemment, sans injustice, établir en
(6) Les sourdsimuets sont également traités avec plus de mansuétude, — Les
articles 72-5 du Code pénal furent abrogés par la loi sur la protection de l’enfance (15 mai 1912).
vue du bien commun certaine présomption, tout au moins praesumptio iuris (7), si pas joujours iuris et de iure: le méfait était prévu ou devait l’être. Le principe justificatif de ce système de présomptions est le suivant: « Chacun doit dans une mesure raisonnable prévenir les mauvais effets probables de ses actes ». Nos juridictions devraient toutefois, à notre humble avis, pouvoir admettre, si jamais la preuve en était rapportée, le cas contraire, à savoir: le méfait n’a nullement été prévu. Du moins devrait-on, étant donné l’article 71 du Code pénal, admettre plus universellement une diminution de peine (8), lorsque l’ébriété elle même était sans aucun doute fortuite et complète. Il semble dur et inhumain de punir avec toute la rigueur des lois un pauvre malheureux, qui n’est nullement coupable aux yeux de Dieu.
En conscience, en effet, la culpabilité ne résultant que de réalités vécues, l’on ne peut décider d’après le principe: « si l’on devait ou non prévoir le mauvais effet »; seul le fait qu’on l'a prévu ou non, ou du moins le fait de négligence volontaire à ne pas peser les suites probables de son acte, établissent l'existence de responsabilité. Application évidente du principe fondamental de l’imputabilité en conscience (n. 4, 23) : Devant Dieu on est coupable dans la mesure précise où l’on a connu et voulu le mal. Maïs, il faut bien le remarquer, de cette norme découle la conséquence suivante, à savoir que, si l’on s’est témérairement exposé à causer de fâcheux effets, la culpabilité devant Dieu n’est nullement amoïndrie, quand par un heureux hasard ces effets ne se produisent pas.
11. L’hypnose, même profonde, suspend-elle complètement l'imputabilité ? Voilà encore un problème dont la solution occupe et divise les médecins, les psychologues et les moralistes même catholiques. — On pourrait conjecturer complète suspension de responsabilité de ce que, dans l’hypnose profonde, le sujet a, sans émotion et sans résistance aucune, accompli des actes en opposition absolue avec ses habitudes morales. — Quand l'hypnose n’est que légère, la responsabilité persiste, du moins en partie.
La question est plus complexe, quand il s’agit d'apprécier au point de vue de la responsabilité l'exécution post-hypnotique des ordres de l’hypnotiseur. Si le sujet, au moment fixé par l’hyp-
(7) Une fois pour toutes, remarquons que le droit positif a la faculté d’établir certaines présomptions juridiques, iuris et même iuris et de iure, applicables en conscience (n. 80, 82, 374-5).,Cela vaut surtout en matière civile. — Toutefois, nous aurons l’occasion de remarquer pour telle et telle disposition (par ex. a. 900. n. 216) que la loi devrait autoriser la preuve contraire : il est incontestable, que, dans ce cas, une présomption « iuris et de iure » blesse l’équité ou même la justice et se trouve dès lors dépourvue de valeur en conscience.
(8) Certains tribunaux, dit-on, se montrent peu enclins à cette atténuation de
geirie. 11 va sans dire que la responsabilité civile envers la partie lésée demeure fout entière, du moins ex culpa iuridica (n. 141).
notiseur retombe dans l'hypnose, on peut déterminer sa responsabilité à peu près comme dans le cas d’hypnotisation acfuelle. Mais sil n’y a point de rechute dans le sommeil hypnotique, la responsabilité est tout au plus atténuée.
12. Dans les cas d’hypnose, les principes de la responsabilité causale (n. 23) doivent entrer en ligne de compte. Qui s’abandonne témérairement au pouvoir de l’hypnotiseur, répond devant Dieu des méfaits qu’il commet ou laisse commettre, sur jui ou sur d’autres, sous l'influence de l'hypnose. En principe, cela va sans dire, l’hypnotiseur est responsable au premier chef. Pour prévenir autant que possible les abus, notre loi du 30 mai 1892 à sagement interdit certaines exhibitions et certains modes d’hypnotisation coupable.
13. Remarquons en passant que le fémoignage ou l’aveu en justice des personnes autrefois hypnotisées mérite, en général, fort peu de créance. On ne peut jamais en tenir compte qu'avec une très grande circonspection. Des témoins hypnotisés peuvent de bonne foi débiter les plus grandes contre-vérités, et, prétendre même qu'ils ne parlent pas sous l'influence de l’hypnose. D'ailleurs, il n’est pas toujours aisé de discerner si le témoin a été hypnotisé concernant l’objet du procès.
14. On s’est demandé si le sommeil hypnotique peut légitimement s’employer comme moyen d'instruction judiciaire, soit sur les témoins, soit sur l’inculpé. Nous avons déjà dit au numéro précédent que toute indication, obtenue par ce moyen, serait bien sujette à caution. En outre, nos lois modernes n’admettant plus la torture, il ne semble pas licite d’extorquer ainsi un aveu de l’accusé; le moyen ne cadre plus avec notre législation. Le juge d'instruction a donc le devoir strict de s’abstenir de l'interrogation hypnotique. Autre chose est profiter d'indices fournis par voie d’hypnose, occasionnellement et sans intervention de la justice; il n’est pas interdit aux magistrats instructeurs de poursuivre semblable piste, en y mettant toutefois la plus grande prudence.
15. Régulièrement, l'ignorance ou l’inadvertance supprime ou atténue l’imputabilité en conscience. À mesure que décroît la connaissance, le consentement et partant la responsabilité diminuent. Le mal qu’on ne connaît ou n’aperçoit pas comme tel, se peut être voulu d’une façon répréhensible. C’est ce que Îles moralistes appellent ignorantia invincibilis: dans les circonstances caractérisées par ces termes, l’homme malgré de raisonnables efforts n’est pas parvenu à découvrir la vérité ou même ne s’est pas douté qu’il eut à se renseigner. — Mais si l'ignorance elle même est volontaire ou invincibilis, il faut considérer avec grand soin l’imputabilité causale (n. 23) qui est
intervenue : mettons par exemple, que quelqu'un, remarquant que son action pourrait facilement être illicite, va quand même de l’avant sans s'informer raisonnablement.
Toujours en vertu du même axiome: «On se trouve coupable devant Dieu dans la mesure précise suivant laquelle on a connu et voulu le mal», les cas suivants se résolvent facilement. On veut A, par pure méprise et involontairement on exécute B : en conscience on west nullement responsable de B, mais bien de la mauvaise intention au sujet de A; — on veut causer un dommage assez indéterminé, par ex., on ne se rend pas un compte bien exact des effets éventuels de ses actes ou d’un état d’inconscience auquel on s’abandonne témérairement: en conscience on est responsable des effets probables, que d’une façon confuse on a prévus, même si ces effets, par un heureux hasard, ne se produisent pas; s’il se produit un effet abso- {ument inattendu, extraordinaire, on n’en répond pas.
A l'égard de l'ignorance la justice humaine doit bien procéder selon certaines présomptions juridiques (n. 10). Il serait trop commode pour les prévenus de prétendre qu’ils ont agi par inadvertance ou qu’ils ne connaissaient pas la loi. Cependant le droit humain atténue avec raison la peine, s’il est évident que le méfait a été commis sans pleine connaissance et sans préméditation.
16. Quand une crainte intense, inspirée par un danger ou des menaces graves, a donné lieu à l’acte, celui-ci reste imputable en conscience aussi longtemps que la crainte n’a pas supprimé l’usage de la raison. Dans ce cas l’action, bien que posée avec beaucoup de répugnance, a été voulue, et l’on pouvait encore ne pas la vouloir: la volonté ne peut être violentée directement (n. 3). — Mais si la raison a été troublée par la crainte, ce qui arrive presque toujours, l’imputabilité s’atténue en raison du trouble apporté à l'intelligence.
Les principes concernant la crainte et la passion en matière d’imputabilité (n. 16 ss) sont de la plus grande importance. Néanmoins, il est superflu d'y insister davantage puisque, sur ces points, les lois civiles sont en harmonie avec le droit naturel.
Devant la justice humaine, la crainte et la violence doivent être considérées comme circonstances atténuantes; même, ainsi que le déclare l’article 71 du Code pénal, elles devront entraîner l'acquittement, dans le cas d'absence complète de responsabilité. Cela se présente notamment lorsque quelqu'un a été l’objet non seulement de violences morales, mais même de violences physiques extérieures; par exemple, quand un malfaiteur conduit de force, sur la pièce fausse à signer, la main de la personne violentée.
17. La passion est un des facteurs dont on doit le plus tenir compte en matière d’imputabilité. Elle peut obscurcir et asservir
la raison au point que l’homme ne sait plus ce qu’il fait, ou du moins n’aperçoit plus que les seuls motifs qui le poussent suivant cette impulsion passionnelle (n. 3). Dans ce cas, toute imputabilité actuelle, directe, disparaît; il ne peut être question que de responsabilité causale (n. 23). Celle-ci intervient quand la passion elle-même est volontaire, c’est-à-dire, quand l’intéressé s’est mis de propos délibéré dans un état d’excitation passionnelle, dont il prévoyait les conséquences.
L'absence complète d’imputabilité se présente surtout dans les cas d'émotion soudaine, d’exaltation déclanchant des mouvements absolument indélibérés, motus primo-primi, où l'acte devance toute réflexion. Mais même après quelque temps, il se peut que l'esprit, aveuglé par la passion, ne prête plus attention qu'aux seules raisons de satisfaire celle-ci (n. 3). Dans ces circonstances, la volonté pour n'être qu’indirectement forcée, c’est-à-dire par l'intermédiaire de l'esprit aveuglé, ne s’en trouve pas moins dépourvue de liberté; il n’y a pas de libre consentement et l’action qui procède de cette volition n’est pas imputable. C’est ce que notre droit pénal (a. 71), d'accord en cela avec la loi naturelle, reconnait, du moins dans une certaine mesure. Le dernier cas, remarquons-le bien, est en somme exceptionnel : On peut souvent admettre une diminution, mais rarement une absence, une suppression complète d’imputabilité.
18. Ces considérations valent également pour les tendances anormales, à peu près irrésistibles, comme les obsessions ou propensions obsédantes au mensonge, au vol, à l'incendie, au meurtre, à l’immoralité etc. — Inversement les phobies produisent des phénomènes d’inhibition, qui causent, au point de vue qui nous occupe, l’omission d’actes obligatoires. Toutes ces contingences sont autant de sujets d'étude pour la psychiatrie; ce sont autant d’éfats pathologiques dérivant d’une complexion physiologique anormale, souvent de l’hérédité, et constituant de véritables maladies.
Toutefois il ne s’agit nullement de regarder tous les voleurs comme cleptomanes, tous les ivrognes comme dipsomanes et comme pyromanes tous les incendiaires. Ce serait donner en plein dans la théorie extrême de Lombroso qui voit un anormal dans presque tout malfaiteur (n. 5). Grâce à Dieu, la plupart - des hommes, la plupart des malfaiteurs mêmes, sont normaux et par conséquent responsables. Certains d’entre eux toutefois, et le nombre en est plus considérable en nos temps de surexcitation nerveuse, sont de vrais anormaux et ne peuvent être mis, au point de vue de l’imputabilité, sur le même ‘pied que le commun des mortels.
19. II ne nous appartient pas de déterminer, comment on peut distinguer un anormal d’un vulgaire malfaiteur. Laissons cette tâche aux psychiatres, pénétrés d’une saine philosophie. — Il est utile cependant de fixer certains indices qui, avec raison, font soupçonner un état anormal et qui sont, pour le confesseur comme pour le juge, autant d’avertissements de redoubler de prudence.
Le premier indice est fourni par les écarts de conduite des parents, causant peut être une fare héréditaire chez les enfants. -— Le second critère consiste dans l’ensemble des circonstances, qui accompagnent l’acte délictueux. Si une action bien déterminée, par ex. le vol, se répète comme machinalement; s’il ne s'ensuit pour l’auteur aucun avantage personnel : ainsi lorsque le voleur jette ou détruit aussitôt l’objet volé; si nulle jouissance sensible, nulle satisfaction d'ordre inférieur, comme la vengeance, n’a pu pousser à l’action; si l’intéressé éprouvait une angoisse nerveuse qui est tombée comme par enchantement dès l'accomplissement de l’acte délictueux, que d’ailleurs jamais il ne pose quand il n’éprouve pas cette angoisse; enfin si l’agent affirme, sans apparence d'artifice conscient, qu’il s’est senti réellement « forcé », et s'étonne de sa propre conduite, — dans ces circonstances et surtout lorsque plusieurs d’entre elles sont réunies, on pourra, en toute circonspection, conjecturer la présence d’une certaine anormalité.
20. Sur l’imputabilité des actes auxquels pousse une propension anormale (9), les psycho-physiologistes catholiques se tiennent jusqu'ici dans une grande réserve. Le problème est si complexe et la psychiatrie doit encore réaliser tant de progrès, qu’il serait prématuré d’échafauder un système complet. Dans l’état actuel des recherches, il semble plus conforme tant à la vérité qu’à la prudence de s’en tenir à la règle pratique, formulée (n. 17) pour l'influence de la passion: « Souvent on peut admettre diminution, rarement suppression complète de l’imputabilité ». Maïs il ne faut pas perdre de vue la responsabilité causale (n. 23).
Il a été dit plus haut comment l’avocat pouvait exploiter ces circonstances en faveur du prévenu.
Dès lors apparaît la mesure dans laquelle un catholique peut parler de criminels-nés, de criminels-forcés. Pour certains adolescents, on peut être moralement sûr qu'ils sont de futurs scélérats, ce qui n'empêche qu’ils ne jouissent de leur libre arbitre et ne soient responsables, au moins partiellement, de leurs méfaits. Tel l’homme normal, se trouvant fatalement dans
(9) 11 est évident que de leurs autres actions les anormaux sont responsables comme tout le monde.
EFFETS
l’occasion prochaine de péché, n’est pas moins responsable des fautes commises de son plein gré, après qu’il les a prévues avec une quasi-certitude. « Prévoir une faute, n’est pas nécessairement la vouloir », mais cette prévision n’est pas davantage une preuve, à elle seule suffisante, pour établir que le péché sera vraiment extorqué, partant involontaire.
21. Les observations précédentes sont, dans une certaine limite, applicables à quelques autres états pathologiques, qui intéressent l’ordre moral. Ce sont la « folie morale», « moral insanity » qui trouble la connaissance des principes élémentaires de morale; l’aboulie; certaines névroses à l’état aigu, la neurasthénie, l’épilepsie, l’hystérie etc. Contentons-nous d’insister sur la sagacité prudente, dont il faut user par rapport aux dépositions de personnes hystériques, appelées comme témoins devant le tribunal. Cfr. n. 13.
22. Imputabilité des effets de nos actes. L’une des questions capitales de la théorie de l’imputabilité concerne la mesure dans laquelle l’homme est responsable des effets de ses actes (10).
Il ne peut être question, le bon sens le dit aussitôt, de considérer toujours et partout comme nous étant imputables tous les effets de notre activité. Ce serait nous condamner à « sortir de ce monde », puisque nos meilleures actions peuvent donner lieu aux plus fâcheuses conséquences, par l'effet du hasard ou de la mauvaise volonté d'autrui.
D'autre part les applications fréquentes de cette théorie nécessitent quelques développements. Il n’est plus ici question seulement des malfaiteurs, dont nous avons déjà signalé, en passant, la responsabilité causale; ni des hommes de loi, magis- _trats et avocats, à qui nous nous permettons de rappeler, pour l'usage de leur vie professionnelle quelques grands principes de morale; mais aussi de toutes les classes d'hommes. Les simples particuliers, en effet, doivent souvent, pour agir moralement bien, se demander quelle conduite leur imposent les suites éventuelles de leurs actes.
23. Pour résoudre cette question assez délicate nous énonçons ci-après quelques principes, en priant instamment le lecteur de vouloir bien, dans tout cas important, s’aider des conseils d'un professionnel, d’un prêtre instruit:
1° Les effets mauvais de nos actes ne nous sont jamais imputables en conscience, quand de fait nous ne les avions nulle-
(10) Dans l'exposition qui suit, il est superîlu de distinguer le mauvais effet moral et le mauvais effet physique. D'ailleurs causer indûment ce dernier effet
au prochain, est aussi un mal moral. Néanmoins les raisons d’excuse (n. 26) vaudront plus facilement, quand il n’y a à redouter qu’un mauvais effet physique.
ment prévus (n. 10, 15.); — ils ne sont pas imputables non plus quand il nous était vraiment impossible de nous abstenir de notre acte et d’en empêcher, après coup, le mauvais effet.
2° Les mêmes effets sont foujours imputables, dès qu’existe entre eux et notre acte un lien de causalité suffisant et qu’ils pouvaient être empêchés sans grande difficulté, fût-ce après notre acte accompli (par ex. n. 144). — Il y a aussi péché, quand la volonté s'attache avec complaisance au mauvais effet luimême; du moins cet acte de volonté est coupable. Aïnsi on intente un procès, parfaitement juste en soi, à une personne qu'on abhorre, en se réjouissant méchamment par esprit de vengeance de la tristesse et du dommage qui en résulteront pour elle.
3° Quant aux mauvais effets, prévus mais répudiés, inévitables une fois posé tel acte qui pourrait être omis, il faut faire une distinction, d’après le principe ci-après exposé et dénommé: « Règle du double effet ». Ainsi à la question: Peuton agir malgré les effets mauvais, prévus mais répudiés, .qui résulteront inévitablement de l’action à poser, nous répondons: Il nous est permis d’agir, et les mauvais effets de l’acte ne nous seront point imputables en conscience, lorsque le cas vérifiera tous les éléments de la règle du double effet; il nous sera interdit d'agir dès que, dans le fait, l’un de ces éléments fera défaut.
24, Règle du « double effet ». « Il est permis, (a) moyennant une bonne intention, d'accomplir un acte (b) nullement mauvais en lui-même (11), mais qui entraine un effet mauvais, s’il s'ensuit aussi (c) immédiatement un bon effet, impliquant une raison d'agir proportionnellement grave (12). »
Les deux premières conditions (a,b) sont évidentes: il n’est jamais permis soit d'agir avec une mauvaise intention, soit
(11) C’est à dire abstraction faite des effets. C’est le tout premier élément à considérer, car dès qu’on reconnaît l’action mauvaise en soi, tout examen ultérieur est inutile.
A première vue, il n’est pas toujours facile de délimiter où finit l’action, où commence l'effet mauvais, par conséquent de décider si l’action est mauvaise ou non en elle-même. Bombarder une ville ennemie, dans une guerre juste, n’est pas mauvais en soi : mais s’il s'ensuit la mort de certains étrangers, ce tort fait à des innoeents doit-il être considéré comme en dehors de l’action et constituant un effet? En général, les faits secondaires, qui ne découlent pas directement et pour aînsi dire inévitablement de la nature de l’action, maïs sont plutôt la résultante de circonstances indépendantes de la volonté de l’agent, peuvent se considérer comme des effets. N’en concluons pas de suite qu’il n’y aura plus aucun péché à poser l’action: nous n’en sommes qu’au premier point à examiner; mais disons seulement que ces effets ne rendent pas l’action mauvaise en elle-même, ce qui n’est pas la même chose.
(12) Que le mauvais effet prévu se réalise ou non, est chose indifférente à la cuipabilité devant Dieu. En conscience on est tout aussi coupable, quand fortuitement le mauvais effet ne se produit pas. Le droit humain (C+ P. a. 401, 404, 407 ss.) en décide autrement; on comprend que, de son point de vue, il considère la non-réalisation de l’effet mauvais comme une circonstance atténuante.
DOUBLE EFFET
d'accomplir un acte intrinsèquement mauvais. Mais la troisième condition (c) doit nous retenir davantage (13).
25. Le bon effet doit provenir « immédiatement » de l’action. Cela signifie seulement que le bon effet ne peut s’obtenir grâce au mauvais, n'être qu’un effet médiat de l’action et le résultat immédiat de l’effet mauvais. — Ce serait procurer le bien par le mal et vouloir effectivement le mal de quelque manière, notamment en tant que produisant le bien. Cela n’est jamais permis, Car « la fin ne justifie pas les moyens » (14) et S. Paul dit clairement: « Ne faisons pas le mal pour que le bien arrive » (Rom. 3, 8).
En conséquence, on ne peut, sans autre raison suffisante, négliger sa santé au point d’abréger sa vie (mauvais effet) et d’échapper ainsi à de grands malheurs (bon effet). Il n’est pas licite d’accepter, un duel et d’encourir ainsi un péril mortel (mauvais effet), pour prévenir la perte de sa position et de ses biens, car ce serait uniquement par le fait même de s’exposer ainsi avec un prétendu courage qu'on sauverait son honneur (!) et ses biens (bon effet). Une femme enceinte ne peut prendre un médicament ou subir une opération, n'ayant d'autre effet immédiat que l'avortement (mauvais effet), alors que celui-ci procurerait ultérieurement sa guérison (bon effet). Si, au contraire, un remède déterminé est le seul possible pour enrayer directement une grave maladie, remède qu’on prescrirait également à d’autres personnes souffrant du même mal, il peut être licite de s’en servir, au risque de causer une fausse-couche comme suite ultérieure. Il y aura aisément une raison proportionnellement grave à l’emploi de cette médication, si l’enfant ne peut, quoi qu’on fasse, être sauvé. Et qu’on ne se récrie point contre la prétendue subtilité de cette solution. Par hypothèse l'avortement n’est nullement nécessaire à la guérison de la femme, et dès lors le rétablissement ne se produit pas de par l'avortement: on ne recourt donc nullement à un mauvais moyen pour attendre une bonne fin, et il ne reste qu’à examiner Si la raison d’agir est proportionrellement grave pour ne pas devoir prévenir l’effet mauvais.
Cette solution est admise par tous les moralistes, par tous les médecins; elle le sera par tout homme réfléchi, s’il en pèse bien les éléments. — C’est une tout aufre question (semblable à celle qui a été citée, en premier lieu, dans le texte traitant de l’avortement) qui a suscité, entre moralistes et médecins, de nombreuses discussions, à savoir: l'avortement directement provoqué est-il défendu dans tous les cas? Voir Geneeskundige Plichtenleer.
(13) La plupart des auteurs distinguent quatre conditions. Mais la raison d’agir proportionnellement grave se confond d’ordinaire avec le bon effet; celui-ci pris adéquatement constituera précisément la raison d’agir proportionnellement grave.
(14) L’axiome soi disant « Jésuitique » : « La fin justifie les moyens » a occupé peu avant la guerre, les tribunaux de Trèves et de Cologne. A la suite de promesse faite de payer une forte somme à qui prouverait que ce principe est enseigné dans les ouvrages des moralistes de la Compagnie de Jésus, les tribunaux rendirent un jugement favorable... aux Jésuites en déboutant le demandeur.
26. La raison grave d’agir, se confondant pratiquement avec le bon effet, doit être en proportion de l'importance du mauvais effet, de la connexion plus ou moins intime et certaine de l'effet avec l’action, des autres inconvénients qui résulteraient de cet acte, le scandale, par exemple. Tout cet ensemble, dûment considéré, doit être mis en balance avec le mobile de l’action. Ce motif poussant à l’action doit donc être d'autant plus grave que le mauvais effet est plus considérable, surtout quand il se complique de dommage pour quelques innocents ou pour le bien commun; d'autant plus grave aussi que le mauvais effet est en connexion plus intime et plus certaine avec l’action, c’est à dire d'autant plus grave qu’en s’abstenant d'agir on préviendrait plus efficacement l’effet mauvais; d'autant plus grave enfin que d’autres mauvais effets, comme le scandale, sont à redouter.
Naturellement, la raison grave tombe, dès qu’il y a une autre solution possible, permettant d'atteindre le bon effet, sans avoir à craindre le mauvais.
27. Les exemples abondent. La raison d’agir n’est pas proportionnellement grave, et il y a péché à agir dans les cas suivants. Pour échapper à une injure et sans autre motif je donne à un mendiant une aumône, dont, sans aucun doute, il abusera pour s’enivrer, au grand dommage de sa femme et de ses enfants. — Dans l’unique intention de s’accommoder aux idées modernes, l'autorité civile permet la construction de théatres ou autorise des représentations d’où, au moins à la longue, sortira fatalement la corruption des mœurs. — Un catholique, exclusivement pour prévenir un certain froissement ou l’étonnement plus ou moins profond d’un de ses amis, se permet de suivre un «enterrement civil >. — Un prisonnier, pour échapper simplement à une détention de quelques semaines, s’évade, au péril imminent de sa vie. — Par entrainement sportif, par folle témérité, sans utilité scientifique et tout en négligeant les précautions voulues, on se livre à des courses dangereuses, à des expériences d'aviation des plus périlleuses etc.
Au contraire, la raison d’agir peut être regardée comme proportionnellement grave, et il n’y a point de péché, quand, par exemple, le mendiant dont il a été précédemment question, me menace sérieusement de très mauvais traitements, en cas de refus; quand pour échapper aux flammes, on se précipite du haut d’un toit etc.
28. Légitime défense. Le Docteur angélique (2. 2. q. 64. a. 7) en appelle au « principe du double effet » pour établir la théorie de la légitime défense. Bien que cette explication soit contestable, nous pouvons traiter ce sujet à cet endroit de notre travail. D'ailleurs, au point de vue pratique, les auteurs, s'ils diffèrent entre eux sur le mode d'explication, sont tous d’accord sur les solutions.
En repoussant un injuste agresseur, j’agis avec une bonne intention (a): ma volonté n’est nullement de tuer mon adversaire,
LÉGITIME DÉFENSE
mais bien de le repousser de ma personne et de mes biens, ou, tout au plus, de le rendre incapable de leur nuire, — L'emploi des armes, dans ce but, n’est pas chose intrinsèquement mauvaise (b). Si par malheur la mort de l’agresseur s'ensuit ou si une blessure, plus grave qu’il ne fallait pour l'empêcher de nuire, lui est faite, c’est au compte de sa méchanceté. Ces conséquences trop graves n'étaient pas précisément nécessaires à ma défense, par conséquent ce n’est point par l'intermédiaire de ces mauvais effets que s’obtient le bon effet (ma conservation). Celui-ci résulte immédiatement (c) du fait que l’agresseur est mis dans l'impossibilité de nuire et maintenu à l’écart de ma personne : ce à quoi suffit une blessure moins grave. Enfin, comme, par hypothèse, une chose de grand prix est en question: la vie, l'intégrité du corps, la chasteté, la liberté personnelle, même des biens relativement très considérables et qui seraient irrémédiablement perdus (15), la raison proportionnellement grave d'employer la violence est péremptoire.
29. Mais pour sauvegarder l’honneur et la réputation, l'emploi de violences graves ne se légitime pas. On ne peut tuer quelqu’un pour empêcher une calomnie (16). Et de fait, ce moyen n'est pas indispensable à la défense de la réputation, la réparation étant de sa nature possible tant par la voie des tribunaux que par tout autre moyen de publicité. Pour ne pas user de violence, le bon renom n’est pas irrémédiablement compromis. _— D'ailleurs si la violence était permise pour défendre la réputation, bientôt les excès les plus graves troubleraient la société : ce que la loi naturelie a dû prévenir.
Pareillement ou ne peut pas abattre d’un coup de feu le voleur qui s’eniuit en emportant des valeurs, quand son identité est connue, sa personne facile à saisir et l’objet de son vol aisément récupérable. — Même si l’on peut indubitablement se délivrer du danger en frappant l’agresseur à la jambe pour provoquer sa chute, toute violence plus considérable est illicite. Si une seule blessure le rend inoffensif, lui porter des coups répétés est défendu. En cas d’émeute, on ne peut pas non plus laisser sa porte large ouverte et abattre à la file tous les séditieux qui entrent, quand verrouiller et barricader cette même porte suffit à se protéger. — Quand sans inconvénient
(15) La loi naturelle est en ce point, un peu plus large que notre droit pénal, du moins selon l'interprétation de certains auteurs. Voir HAUS, Principes, I, n.576-7. — R. SIMONS (Traité pratique...) a signalé à juste titre quelques autres divergences entre le droit naturel et notre Code pénal; on peut, du reste, s’en rendre compte par notre exposé. | ;
(16) il n’y a guère d’obstacle, au point de vue moral, à employer une violence moindre pour prévenir une perte tirréparable de l’honneur et de la réputation: ce qui pourrait arriver dans le cas de médisance, c’est à dire de divulgation d’une faute réelle, plus aisément que dans le cas de calomnie, notamment d imputation d’une faute qui n’existe pas. Nous prenons ces mots dans le sens théologique.
particulier, on peut écarter tout péril par la fuite, on y est obligé, du moins par charité, pour pouvoir s’abstenir de toute effusion de sang.
Toutes ces solutions dérivent du principe : La violence nest permise que pour autant qwelle est indispensable. Elle ne peut outrepasser les limites de la nécessité, mais doit être mitigée suivant le moderamen inculpatae tutelae, c’est-à-dire suivant la « juste mesure d’une défense irréprochable ».
30. Telle est la doctrine. Dans la pratique, il est souvent malaisé de voir jusqu’à quel point la violence est permise. Dans le fort du danger, celui qui est assailli, perd facilement la tête, naturellement poussé par l'instinct de la conservation à excéder la mesure de la défense. — D'autre part, on n’est pas tenu à être méticuleux; cela ferait trop le jeu des malfaiteurs. En conscience, tant qu’on ne s’est pas clairement aperçu qu’on dépassait la mesure, on ne doit point se croire gravement coupable, ni éventuellement obligé à réparation (n. 139-40, 147). Devant les tribunaux tout acte de violence accompli en cas de légitime défense se trouvera excusé (C. P. a. 411-2, 416 ss.).
31. Des explications précédentes, il résulte que le droit à la défense ne dépend pas de la culpabilité en conscience de l’assaillant lui-même, On peut employer la violence, dès qu’elle est nécessaire, contre un agresseur en état d’ébriété ou ’aliénation mentale. Le fondement du droit de défense n’est pas le: péché de l’agresseur, mais le danger où se trouve mise de par l’agression la vie ou les biens de la personne attaquée.
Celle-ci ne perd pas son droit, quand elle a, elle-même, volontairement ou non, occasionné l’agression (17). Un séducteur, surpris par le mari de sa complice, peut se défendre contre les violences graves de celui-ci. À ce propos, notons que notre Code pénal (18) légifère spécialement pour l'époux. qui, surprenant son conjoint en flagrant délit d’adultère, se livre à des actes de violence. Il se montre assez large à son égard. Tout d’abord on peut présumer que l’époux outragé n’a pas agi avec pleine réflexion; en outre, celui-ci peut prétendre à une réparation mesurée, n’allant pas néanmoins jusqu'aux blessures graves ou à la mort. S'il avait à froid prémédité une vengeance dépassant cette mesure, il ne bénéficierait plus en conscience d’une diminution d’imputabilité. |
32. Tout homme peut aussi défendre ou aider à défendre son prochain injustement attaqué, dans la mesure où celui-ci peut user de violence. Si le secours à porter est indispensable à la victime de l’agression et _ s’il n’est pas trop onéreux, cette défense d’autrui devient même, en conscience, un devoir de charité (n. 48-9).
(17) La chose est discutable cependant, si l’agresseur ne jouit pas de la raison.
(18) C. P. a. 413. — Le terme « excusable » a dans la langue des moralistes une autre acception : il signifie notamment l’absence complète de culpabilité en conscience; notre Code pénal au contraire présume seulement une diminution d’imputabilité, comme cela ressort de l’article 414 et du titre de la section suivante.
ACTES D’AUTRUI; SCANDALE
33. Il ne peut être question de légitime défense, tant que l'agression n’est pas actuelle, c’est-à-dire tant qu’elle n’a pas réellement commencé ou qu’elle n’est pas certainement sur le point de se produire. Ici encore, bien des circonstances sont à considérer.
Notre Code pénal distingue justement l’effraction de jour et l’effraction de nuit; dans ce dernier cas on est plus souvent en droit de considérer qu’il y a agression actuelle, dont on ne peut se garantir qu’en agissant aussitôt (a. 412, 417).
Et en général, quand avec raison on suppose mauvaises les intentions d’un individu qui s'approche, on doit lui crier de rester là, ou de lever les mains (Haut les mains !). S'il n’obéit point à cette injonction, on peut le repousser avec violence comme injuste agresseur (19). — Les gendarmes pourraient parfois, en conscience, se servir de leurs armes pour leur défense personnelle plus promptement que ne le permettent certains règlements. Ceux-ci doivent, sans aucun doute, être sévères afin de prévenir toute violence non motivée, mais d’autre part, il est vraiment déplorable, que des hommes de devoir tombent ainsi, victimes de bandits. … La même remarque est à faire au sujet des gardes-chasse et des douaniers touchant leur défense personnelle. Mais d'autre part ces derniers ne sont-ils pas trop facilement autorisés par les règlements à user de violence pour assurer l’exercice de leurs fonctions? Le bien commun exige-t-il vraiment en cette matière le sacrifice de vies humaines, surtozt quand il s’agit d’un contrebandier d'occasion ?
34. Imputabilité des actes d'autrui. Une dernière quest: chant la responsabilité se rapporte aux fautes du jusqu’à quel point ces méfaits peuvent-ils nous 6 ee Sujet extrêmement complexe, exigeant d’abord, p£ tés? la distinction plutôt théorique que pratique ent 6e one =. la coopération. en LL 7". À
35. Scandale. — Au sens théologique, le .re de Seandatz à considérer, le scandale est une action : RE
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action est réellement mauvaise en elle-même; ou si nous avons agi avec une mauvaise intention, par exemple dans le but de provoquer le péché du prochain. Mais indépendamment de toute mauvaise action ou intention, le devoir de la charité nous enjoint de nous abstenir raisonnablement de ce qui est pour autrui occasion de péché (n. 48-9) ou du moins d'expliquer notre conduite.
Ainsi, un avocat, pouvant en conscience par suite de circonstances exceptionnelles introduire une instance en divorce (n. 354), doit, autant que possible, déclarer qu'il ne trahit pas sa conscience; de même un fonctionnaire accomplissant un acte apparemment mauvais (n. 346 ss. 357) doit expliquer son attitude par les voies de publicité qui lui sont ouvertes.
Cette déclaration est-elle impossible ou, en dépit de nos efforts, ce qui arrivera souvent, le prochain sera-t-il quand même induit au péché par notre action, mais plus encore par sa mauvaise disposition personnelle, il ne faut plus pour autoriser notre action qu'une raison proportionnellement grave (n. 24).
Quelqu'un est dispensé de l’abstinence du Vendredi et n’a pas la faculté de prendre seul son repas, ni d’avertir les assistants de la dispense obtenue: il pourra cependant user de cette dispense s’il lui est particulièrement préjudiciable de s’en passer; cette raison est proportiontelle au mauvais exemple apparent, souvent assez insignifiant. Mais la réponse doit être plus sévère, s’il s’agit d’un catholique notoire ou d'un prêtre, qui, ayant de bonnes raisons pour consulter un mauvais journal, le lit en public, en chemin de fer, pour gagner du temps ou pour quelque autre raison de simple commodité, au risque de suggérer aux témoins l’idée qu'il importe peu de s'abstenir de pareilles lectures.
36. Quand l’action n’est pas mauvaise même en apparence, il n’y a plus de scandale proprement dit, et, d’après le « principe du double effet» (n. 24), une raison moindre sera suffisante pour permettre d’agir.
Exemple: Un prêtre ne peut être obligé à une séquestration permanente, parce que la population de l'endroit est si mal disposée que la vue seule de la soutane provoque des outrages à la religion. — Un maître, dans le but d’éprouver la fidélité suspecte de son domestique, peut laisser a dessein la clef sur son coffre-fort. — Quelqu'un pressé d'argent et n’ayant d'autre moyen de se tirer d'affaire, peut s'adresser à un usurier. — Un avocat estimant opportun de produire un témoin, peut le faire, bien qu’il se demande si celui-ci n’ajouterait pas des faussetés à sa déposition par ailleurs exacte et utile (n. 404) etc.
37. Coopération. — La seconde raison d’imputabilité des fautes d'autrui est en langage théologique la coopération, appelée aussi « complicité » quand elle est coupable devant Dieu. Plus d'une fois nous constaterons que le droit pénal, vu les données extérieures et les présomptions sur lesquelles il est bien forcé
de s’étayer, n’estime pas la culpabilité comme la conscience et le droit naturel.
Le droit pénal (a. 66. 67) ne considérant que l’action extérieure, distingue les co-auteurs et les complices, d’après la participation plus ou moins indispensable à l’accomplissement du méfait. Nous rencontrerons cette distinction par exemple en matière de réparation (n. 157). Mais en général dans l’exposé qui suit, nous pouvons en faire abstraction.
Remarquons une fois pour toutes que quiconque a exercé une mauvaise influence, doit aussi longtemps que possible s’efforcer d’en arrêter les effets.
38. Dès l'enfance nous avons appris à connaître les « péchés d'autrui ». Alors déjà, nous comprenions qu’un maître est coupable, quand il commande le mal, quand, par exemple, un patron astreint le dimanche ses ouvriers à un travail servile non indispensable; quand un maître ordonne à son serviteur de maltraiter son ennemi. Mais ce concept doit être élargi, au point d'embrasser tout le mal commis au nom d'autrui.
Inversement l’inférieur se rend coupable en exécutant un ordre qui sans aucun doute prescrit une chose défendue (n. 73, 75), bien que la crainte (n. 16) puisse parfois constituer une circonstance atténuante. L'article 70 de notre Code pénal ne vaut point dans le domaine de la conscience. Les actionnaires des sociétés anonymes sont les mandants des directeurs, qui conduisent toute l’industrie et règlent les rapports des ouvriers avec la société. Pour tel point donné peut-être, lon pourrait révoquer en doute que le directeur agisse au nom des actionnaires et comme mandataire; mais même alors ceux-ci par le vote dont ils disposent, vote leur donnant souvent plus de pouvoir réel qu’ils ne veulent bien se l’imaginer, assument presque la même responsabilité comme « consentant », « participant» ou « n’empêchant pas » (n. 42 ss). A part le cas, rare du reste, où la complète inutilité de tout effort est évidente, il y a certainement pour les actionnaires un devoir strict de conscience, à assister aux assemblées ou à s’y faire représenter, pour y exiger le respect de la justice dans la gestion de l’industrie, ainsi que dans le traitement des ouvriers, pour s’y renseigner sur le maintien de la moralité à l’usine etc. enfin et surtout pour y nommer des administrateurs et des directeurs-gérants honnêtes et consciencieux. Il est vraiment écœurant de voir encore des princes de la finance, oublieux des devoirs du capital vis-à-vis de Dieu et du prochain, ne songer qu'à gagner de l'argent et à «faire des affaires» — Cette soif du gain doit avoir étouffé, sous des monceaux d’or, tout sentiment chrétien, pour qu’en pleine assemblée générale, un ploutocrate répondît naguère à un actionnaire justement soucieux des intérêts moraux des ouvriers: « Allons donc, pas d’enfantillages ! Nous sommes ici pour « faire des affaires ».
Un simple obligataire, qui n'intervient en aucune façon dans la direction de la société, a une responsabilité moindre qu’un actionnaire: il ne répond que de l’appui pécuniaire qu’il fournit et qui constitue une sorte de participation (n. 43, 45).
Dans les autres formes de sociétés: commandite simple, commandite par actions, société coopérative etc., la responsabilité de chacun, dans l’infinie variété des statuts, se détermine d’après le principe: on est responsable dans la mesure de l'influence réelle qu’on a dans la gestion de l’entreprise et dans la mesure de l'appui pécuniaire qu'on apporte.
39. Un second mode de coopération est le conseil donné au - mal, soit par persuasion, prières, promesses, menaces, soit par excitation des passions — tels les meneurs entrainant le peuple égaré à l’émeute et au crime (C. P. a. 66; loi du 25 mars 1891), — soit enfin par la suggestion des moyens d'exécution de mauvais projets. Ainsi un avocat commet une faute grave en apprenant à un client la manière de gagner un procès inique.
Si quelqu'un est entièrement résolu à commettre un mal déterminé, la morale ne défend pas, en principe, de le porter à un mal moindre (n. 154). À qui donnerait semblable conseil, on ne doit pas imputer comme faute ce mal moindre, mais bien lui attribuer comme mérite la diminution du mal précédemment décidé. — L'avocat peut avoir à appliquer ce principe dans ses consultations : s’il ne peut amener son client à l’abandon de ses mauvais desseins, qu’il en obtienne du moins l’atténuation, sans toutefois poser lui-même quelqu’acte répréhensible.
40. Au conseil est connexe la louange donnée au mal, la raillerie dont on accable la vertu, par exemple les plaisanteries visant soit ceux qui refusent de se venger ou de se battre en duel, soit les époux dont la progéniture est nombreuse. — Quand le mal est déjà en voie d’exécution, ce mode de coopération se traduit aussi par des paroles, des rires, des gestes, qui excitent le coupable à continuer ou à renchérir, par exemple dans ses propos malhonnêtes ou attentatoires à la réputation du prochain.
La critique littéraire favorable des ouvrages répréhensibies est un cas de coopération. Les critiques sont tenus, en conscience, ou bien à s'abstenir de tout jugement de semblables œuvres, ou bien à en dire toute la vérité: ils devront donc en blâmer les défauts au point de vue de la foi et des mœurs, en évitant cependant de présenter leurs appréciations d’une façon piquante, car alors ces observations seraient, à elles seules, une incitation à lectures curieuses. Taire les défauts, d’un ivre, d’une pièce de théatre etc. équivaut pratiquement à une louange sans restriction, imputant à l’auteur de ce compte-rendu les lectures que ses dires incomplets peuvent provoquer. À nos critiques donc de bien se pénétrer de leur lourde responsabilité!
41. Protéger le mal constitue un quatrième mode de coopération, consistant à fournir au malfaiteur l’appui et le secours nécessaires pour continuer son vilain métier (cfr. C. P. a. 68). Ainsi, c’est évidemment coopérer au mal que de prêter aide à quelqu'un de façon qu’il puisse omettre une restitution, un paie-
ment de dettes. De la sorte se rendent coupables les receleurs de biens appartenant ou strictement dus à autrui.
42. En consentant au mal, on encourt pareillement sa part de responsabilité. — Voilà qui doit être pris en sérieuse considération par les juges, les jurés, les membres des jurys de concours, des chambres législatives ou des conseils provinciaux et communaux etc. Ils répondent en conscience d’une décision inique, dans la mesure même où ils l’ont provoquée. Ce principe général estimant la coopération (n. 157) donnée au mal par assentiment, présente en pratique des difficultés spéciales, qui seront exposées plus utilement dans la théorie de la restitution (n. 155). Chemin faisant, remarquons toutefois bien ceci : sans prescrire ce qui est intrinsèquement mauvais, une loi peut entraîner de graves conséquences et pourtant être encore le seul moyen de prévenir un plus grand mal; les membres des chambres législatives peuvent alors lui accorder leur vote (n. 24) en ayant bien soin d’en expliquer la portée.
A la coopération par consentement se rapporte aussi la faute de l'électeur, qui vote pour un candidat dont les intentions mauvaises sont nettement connues (Conc. de Malines, d. 115). S’il veut amener le triomphe de celles-ci, son intention à lui est tout aussi coupable et le péché est évident: c’est le cas de tout électeur votant « suivant ses opinions >» répréhensibles (20). Si au contraire il n’approuve pas le mauvais programme du candidat, mais accorde néanmoins son suffrage à celui-ci par sympathie personnelle, ou par antipathie pour le candidat opposé, ces raisons absolument insuffisantes n’empêchent pas l’électeur d’être responsable des mauvaises conséquences de son vote. — Dans quelques cas extrêmement rares et pour des raisons très graves, par exemple la perte inévitable de la position ou du gagnepain, l’électeur votart contre son gré pour le mauvais candidat pourrait être excusé en vonscience, à moins de compromettre ainsi très probablement le résultat de l’élection. C’est une application du « principe du double effet > (n. 24). — Quand il n’y a point de bon candidat sur les rangs, il est obligatoire en principe de voter pour le moins mauvais, ou pour celui qu’une saine tactique électorale rend préférable.
43. Sous le nom de participation le langage théologique comprend fout secours extérieur prêté au malfaiteur. — « Prendre sa part de butin» se désigne aussi par ce nom; on peut dire toutefois que cet acte constitue moins une participation au péché d'autrui qu’un vol personnel.
Pour résoudre les problèmes obscurs de participation, écartons bien tous les cas où l’acte se trouve entaché par une inten-
(20) Dans les modes précédents de coopération le mal est généralement voul par le coopérateur; il y a mauvaise intention, surtout dans le commandement, lé conseil, la louange. Au contraire dans les modes suivants: la participation et les trois modes négatifs (ne pas punir, empêcher ou manifester) la mauvaise
intention peut facilement être absente. — Répétons encore une fois que dès qu’il y a mauvaise intention, il y a aussi péché.
tion mauvaise, y compris ceux où l’action extérieure est licite en soi. Quelqu'un, par exemple, indique le chemin à un voleur, dans des circonstances où, comme nous le dirons bientôt, cet acte extérieur est excusable, mais intérieurement il se réjouit du vol dont son ennemi va être victime : il y a péché, mais sans obligation de restitution. — Il y a aussi culpabilité chaque fois que l’action externe du coopérateur est déjà mauvaise en soi. .je ne puis jamais maintenir de force un malheureux qui se débat, pendant que l’assassin lui coupe la gorge, dussé-je par mon refus de coopération encourir péril de mort.
Ces deux premières hypothèses concernent, du reste, les deux premières conditions du «principe du double effet» (n. 24). Mais quand celles-ci sont vérifiées, en d’autres termes, si le coopérateur a une bonne intention (a) et si son action extérieure n’est point mauvaise en elle-même (b), il reste encore à savoir si (c) le bon effet dérive immédiatement de son action (ce qui ne présente guère de difficulté dans la pratique), ensuite et surtout s’il y a une raison proportionnellement grave de prêter un concours matériel au péché d’autrui. Cette raison sera pratiquement le grand avantage personnel du coopérateur, sa libération d’un redoutable danger, inévitable par tout autre moyen.
44. D’après les principes généraux de la responsabilité causale (n. 26) cette raison d’agir (donc ici, de coopérer) doit être d'autant plus grave que l’agent principal commet un péché plus grand, surtout quand ce péché se complique de dommage pour des innocents ou pour le bien commun; d'autant plus grave que ce péché est en connexion plus intime et plus certaine avec la coopération, c’est à dire d'autant plus grave que le refus de coopération préviendrait plus efficacement le péché d'autrui; d'autant plus grave enfin que d’ autres mauvais effets, comme le scandale, sont à redouter. — Toutes ces circonstances doivent être considérées dans leur ensemble et mises en balance avec la raison qui pousse à la coopération.
45. Donnons quelques exemples où la raison de coopérer n’est pas proportionnellement grave et où partant le péché d'autrui est imputable, en partie du moins, au coopérateur. Dans une crainte exagérée provoquée par quelques menaces, on indique à un voleur le moyen de pénétrer dans une propriété; — un notaire consent à dresser des actes légaux en apparence, mais contenant une injustice certaine, tandis qu’il aurait pu décliner son ministère, ne fût-ce qu’en menaçant de dénoncer l'injustice latente, si jamais on lui créait des difficultés; — un entrepreneur, dans le but courant de sa profession lucrative, accepte de bâtir un temple protestant ou une loge maçonnique. — Notons que le prétexte: « c’est ma profession » fréquemment énoncé en semblables cas, dès qu’il s’agit d'argent à gagner, est plus d’une fois insuffisant. — En vue de réaliser un maigre profit ou d'échapper à quelques in-
jures, un cabaretier sert encore des boissons alcooliques à qui se trouve déjà dans un état voisin d’ébriété complète, ou, pour attirer la clientèle, organise des bals publics, ou met en lecture de très mauvais journaux, — Sans les garanties voulues, un pharmacien vend un poison d’un usage médical rarement prescrit ou des remèdes pouvant servir aussi à l’avortement. À ce sujet il faut bien remarquer qu’on n’est jamais autorisé à mettre en vente des produits ne pouvant servir qu'à l'avortement ou aux pratiques néo-malthusiennes (21). — Accorder des primes libres (22) à des travaux littéraires ou artistiques, dont les mérites sont ternis par l’immoralité, n’est pas permis. — La réalisation de gros intérets ne justifie pas les placements de capitaux dans des entreprises dont le but est répréhensible (ex. un mauvais journal, des spectacles dangereux), ou dont l’exploitation est conduite peu correctement (ex. des sociétés anonymes où les droits des ouvriers sont outrageusement méconnus); si par suite d’un héritage ou de tout autre évènement, on y a déjà des capitaux engagés, on doit, si possible, travailler à dissoudre la société, ou à en réformer le but, ou du moins en retirer ses capitaux d’une manière qui ne profite point à cette société.
46. Au contraire on peut regarder la raison de coopérer extérieurement au péché d'autrui comme proportionnellement grave dans les cas suivants, où il n’y a donc plus de faute en conscience, bien que la justice humaine prononce peut-être encore une condamnation : (23). Un voleur m’enlèvera certainement la vie, si je ne lui livre la clef ou le secret du coffre-fort d’autrui (24); — un armurier exerce sa profession lucrative, sans se mettre en peine de l’abus possible des armes qu’il vend, tant qu’il n’y a pas lieu de suspecter les intentions de ces clients (25); — un libraire fournit de mauvais livres à une personne probablement autorisée à les lire; — un colporteur de journaux à l’intérieur des gares de chemins de fer vend bonnes et mauvaises feuilles, parce que les règlements administratifs l’exigent, ou, parce que les mauvaises seraient quand même offertes par d’autres vendeurs, et qu’il vaut peut-être encore mieux que l'intéressé occupe le
(21) Puisse la loi belge, imitant la législation hollandaise, proscrire plus sévèrement toute coopération non seulement à l’ayortement, mais aussi au néomalthusianisme. L'Etat est évidemment compétent en cette matière, qui intéresse à un si haut degré le bien public. Il peut, sans inconséquence, introduire pareille prohibition, même s’il ne pouvait pas encore supprimer la tolérance de la prostitution (n. 77). :
{22) Sur les concours, voir n. 139.
(24) Fracturer soi-même le coffre-fort sous les mêmes menaces, présenterait une difficulté morale plus grande. Cet acte de violence constitue une injustice et reste intrinsèquement mauvais, tant que le propriétaire ne consent pas où ne doit pas raisonnablement consentir (n. 126), à ce que j'aie la vie sauve à ses dépens. Si mon effraction entraîne la perte de très fortes sommes, le propriétaire ne doit raisonnablement pas y acquiescer, pas plus qu’il ne devrait aliéner pareilles valeurs pour sauver la vie à un nécessiteux (n. 127). — Cette sévérité pourrait s’atténuer, si le vol devait aussi bien s’accomplir sans ma coopération; si les biens soustraits pouvaient se retrouver; si j'avais l'intention de donner de mes deniers une compensation au propriétaire; si celui-ci était riche à -millions. Voilà autant d’hypothèses permettant plus aisément de supposer que le propriétaire ne m’en veut pas de ma participation au vol et que, par conséquent, celle-ci n’est plus intrinsèquement mauvaise.
(25) Quand la loi prescrit, comme de juste, des précautions et des garanties plus grandes, l’armurier doit en conscience s’y conformer.
poste, afin que les bons journaux soient surtout présentés; — un chauffeur de taxi conduit ses clients sans trop se soucier du but mauvais les portant à la destination demandée. etc. — Ces exemples,
qui se multiplieraient à l'infini, prouvent combien, dans les circonstances les plus banales, se pose souvent le problème de la culpabidité par participation.
47. On peut être aussi responsable du péché d'autrui par omission : en négligeant d’avertir qui de droit ou d'empêcher ie mal avant ou pendant son accomplissement (7e pas prévenir, ne pas empêcher); en ne dénonçant pas le coupable (re pas manifester) aux parents, maitres ou autres supérieurs, qui pourraient exiger une réparation et désormais prévenir le mal. — L'omission toutefois est plus souvent excusable en conscience que ne le sont les modes positifs de coopération. Pour être, par omission, coupable du péché d'autrui, il faut que par une raison positive on soit obligé de prévenir le mal, soit par éfat (parents, supérieurs, maîtres) soit par fonction (26) ou profession (instituteur, administrateur ou directeur-gérant ou actionnaire de société anonyme, douanier, agent de police etc.), soit, enfin, par un contrat librement consenti (gardiens de toute espèce). Le devoir de charité s'étend parfois plus loin encore (n. 48).
Mais même dans ces cas, où une raison positive réclamerait intervention, une difficulté extrêmement grave pourrait excuser en conscience l’abstention, notamment s’il est inadmissible qu’on ait voulu s'engager par fonctions ou par contrat à des conditions aussi onéreuses, ou qu'avec cette rigueur on y soit tenu par la nature même des choses. Un garde-chasse pourrait parfois en conscience, dans un danger extraordinaire, feindre de ne rien voir, alors même que le tribunal le condamnerait peut-être comme complice des braconniers.
48. Précepte de la charité. Qu’on veuille le remarquer avec soin, fout homme est parfois obligé par le précepte de la charité d’avertir, d'empêcher ou de dénoncer le mal, et en général de détourner (27) du prochain un grand dommage soit spirituel, soit temporel, quand son intervention est vraiment nécessaire et sera, de fait, efficace, sans lui causer d'autre part un trop grave inconvénient.
Suivant cette règle fondamentale se résolvent les cas suivants: doit-
(26) Les membres des chambres législatives etc. ont le devoir strict d’assister aux séances pour empêcher par leur vote une décision funeste. Si leur voix peut être décisive, il ne pourrait guère y avoir d’inconvénient assez grave pour légitimer leur absence. C’est d’après les mêmes principes que se décide la question de savoir jusqu’à quel point l'Etat, les législateurs, les gouvernants, S magistrats manquent à leurs devoirs en tolérant l’immoralité publique. États re
(27) Quand le mal est déjà perpétré, la dénonciation peut être obligatoire uniquement en vue de procurer une réparation convenable ou d’empêcher, à l'avenir, pareil méfait, mais non dans le but unique d’obtenir le châtiment du malfaiteur (n. 380).
CHARITÉ
on déclarer à l'officier de l’état-civil un enfant trouvé (a. 58)? avertir un aveugle qui se dirige vers un précipice ? prévenir un homme peu entendu, qu’un exploiteur attire dans des entreprises financières dangereuses ? peut-on refuser une aumône indispensable pour parer une nécessité grave ? un ouvrier doit-il avertir le chef d'industrie de l'immoralité, de la séduction, de la propagande clandestine des écrits et journaux mauvais, qui sont en faveur à l'usine? un particulier doit-il dénoncer un voleur pour amener le recouvrement de grands biens à la personne lésée (n. 380)? un simple citoyen doit-il dévoiler à l’autorité une conspiration ourdie contre la sécurité du pays ? Dans ce dernier cas, il est difficile d'imaginer détriment propre assez grand pour permettre le silence.
Enfin il est tout à fait interdit aux électeurs de « s’abstenir » ou de déposer un bulletin blanc dans l’urne, quand cette conduite pourrait mettre en danger le bon résultat. Cette solution peut dans certaines circonstances paraître bien dure, mais il faut considérer l'importance des intérets menacés. Ce devoir existe indépendamment de toute loi rendant, comme en Belgique, le vote obligatoire. Cette loi d’ailleurs «est d’elle-même purement pénale (n. 59).
49. La charité impose donc certaines obligations Sous peine de péché, de péché grave même. Quelques-uns se figurent bien à tort que tout devoir vis-à-vis du prochain relève de la justice (28), comme si la charité se bornait à des conseils de perfection. Gardons-nous d’un certain libéralisme moral appliquant le « laisser faire, laisser passer » aux rapports des hommes entre eux, les considérant comme des unités simplement juxtaposées, se tirant d'affaire comme elles peuvent dans la lutte pour l’existence. Rien de plus opposé que cet égoïsme glacial à la chaude fraternité surnaturelle que la morale évangélique veut établir entre les hommes.
50. En effet, il y a plus encore. L’Evangile n'insiste pas seulement sur les devoirs stricts de charité, les devoirs à remplir sous peine de péché. Il nous prêche une charité expansive, qui de toute manière, par la parole et l’action, par l’appoint pécunaire et l'appui moral, cherche à procurer le plus grand bien spirituel et temporel et à épargner tout dommage à nos frères en Jésus-Christ.
En cette matière, comme en toute autre, nous ne considérons dans ce livre que le devoir strict : nous traitons de morale, non d'ascétisme ou de tendance au plus parfait. — Mais, que Île lecteur veuille bien ne pas s’y tromper, nous sommes bien loin de méconnaître la noblesse et l'importance deces sentiments plusélevés.
(28) Le principe « Tous les devoirs vis-à-vis du prochain ne relèvent pas de
la justice » est rendu évident encore par ce fait que les obligations réciproques des parents et de leurs enfants (a. 203, 371-4) dérivent de la pietas ou piété
filiale. — La disposition de l’article 374, défendant à l’enfant de quitter la maison paternelle sans l’autorisation de son père, est purement pénale, en tant qu’elle dépasse la loi naturelle. D’après celle-ci, l’enfant est, en effet, libre dans le
choix d’un état de vie et peut par conséquent abandonner la maison paternelle, si les parents s'opposent déraisonnablement à ce choix.
CHAPITRE DEUXIÈME LOI ET DEVOIR
SOMMAIRE — Loi naturelle; loi humaine dans l’Eglise et dans l'Etat (51). Origine et légitimité du pouvoir civil (52-4). — Soulèvement (55). — Pouvoir usurpateur (56-7). — Lois civiles et devoir de conscience (58); lex poenalis (59-60). — Abrogation et désuétude (61); interprétation des lois, jurisprudence (62-3). Promulgation (64). — Sujets de la loi; étrangers et ecclésiastiques (65-6); immunités du clergé: impôts (67), privilegium fori (68-70), service militaire (71-2).
L’objet de la loi (73): a) ne doit pas être trop onéreux (74); — b) doit être licite (75-6); tolérer n’est pas approuver (77-8; — c) juste (79); — d) nécessaire au bien commun (80); — e) de la compétence du législateur (81). —- Compétence de l'Etat (82). Rapports de l'Eglise et de l'Etat (83-7). Libéralisme (88), serment de fidélité à la Constitution (89). « Libertés modernes >»: d’enseignement (90-1); — d'association (92); — de la presse (93); — de religion (94); question des cimetières (95); traitements des ministres du culte, «biens noirs», biens ecclésiastiques (96), fabriques d’églises (97), personnification civile, « mainmorte » (98-09); mariage, contrat et sacrement (100-2), compétence de l'Eglise et de l'Etat, empêchement (103-9), mariage civil (110-2), divorce (113-7).
51. Dans le chapitre précédent, nous avons établi que la Loi divine est la base nécessaire de !” obligation morale (1). Cette loi est en premier ordre la loi naturelle, ius naturale, pratiquement les Dix Commandements; ensuite, certaines lois positives promulguées par Dieu même, ius positivum divinum, telle la loi de la confession des péchés. — En outre, Dieu a institué l’autorité humaine, qui commande en son nom: autorité spirituelle
(1) Pour produire effectivement l’obligation morale, la loi doit être à peu près certaine, car en principe « lex dubia non obligat 5. Voir la preuve de cet axiome et la détermination précise de sa portée dans CATHREIN, GENICOT, LEHMKUHL etc. Quiconque doute d’une obligation, doit, avant d’agir, tâcher de résoudre son doute par un examen sérieux et la consultation raisonnable de personnes plus instruites. S’il n’y parvenait pas, mais pouvait cependant, en toute prudence et sincérité, se dire que l’obligation n’existe probablement pas, il pourrait en vertu du probabilisme Sainement entendu, « se fonmer la conscience » et en général regarder l'obligation comme inexistante. En matière de justice il ne faut pas perdre de vue le principium possessionis (n. 129, 222) et le devoir que crée une décision judiciaire (n. 374). D’après ces mêmes principes il n’est pas permis aux moralistes d’affirmer une obligation quand elle n’est pas certaine. Voilà ce dont on a tenu compte dans tout le cours de ce livre.
DROIT NATUREL ET POSITIF
dans l’Eglise, fondée par Lui, autorité temporelle légitime dans l'Etat, voulu par Lui. Ces lois humaines constituent le ius positivum humanum ou simplement droit positif. a
On s’est demandé si le droit des gens, ius gentium, appartient au droit naturel ou au droit positif.
Nous ne visons nullement ici les obligations, fondées sur des conventions expresses (par exemple les traités de commerce, d’extradition etc.) entre les différent peuples; en d’autres termes, nous ne parlons pas du droit international public ou privé. Ces différents traités obligent strictement selon la justice et l’équité, car ces vertus sont obligatoires pour les Etats et leurs chefs, tout comme pour les particuliers qui se sont liés par un contrat. — Nous parlons de certains us et coutumes, communément admis comme règles obligatoires, soit entre différents peuples (d'après quelques auteurs: ius inter gentes) sans convention explicite cependant, par exemple, en temps de guerre (2) ne pas contaminer les sources, ne pas mettre à mort les prisonniers, ne pas exercer de violences envers les parlementaires ennemis; soit entre concitoyens, par exemple, la « division des biens » reconnue comme base de la propriété privée.
IL faut répondre comme suit à la question posée plus haut. Une fois introduites par l’état de choses existant et par l'usage, ces pratiques sont, par le fait même, sanctionnées par la loi naturelle; dès lors VEtat ne peut plus à son gré modifier ces règles ; elles ne font pas partie du droit positif. Voir CATHREIN, VAN GESTEL etc. Ainsi la propriété privée, établie dans une communauté civile, ne peut être universellement transformée par l'Etat en propriété commune.
52. Toute autorité humaine légitime vient de Dieu (Rom. 13, 1). C’est Lui qui la rend participante de son pouvoir législatif, Lui seu! qui lui donne sa légitimité et son droit de commander en exigeant l’obéissance. — A l'endroit de l’autorité ecclésiastique, cela n’est pas contesté.
Autorité de l'Etat. S'agit-il du fondement du pouvoir civil, les incroyants s'efforcent de toutes manières de se passer de Dieu. Mais en dehors de la conception chrétienne, qui, comme le prouvent les assertions des sages du paganisme, concorde d’ailleurs avec la saine philosophie, aucun système traitant de l’origine de l'autorité civile n’est à même d'expliquer, d’une façon passable, ce fait qu'un supérieur, qui n’est après tout qu'un homme, ait le droit de commander à ses semblables.
Par leur nature en effet, tous les hommes sont égaux. Aussi
(2) Tant qu’il n’y a point de pouvoir humain, au-dessus des nations mêmes, pour sauvegarder les droits de celles-ci, la guerre, la guerre défensive surtout, n’est pas toujours condamnable au point de vue de la morale. Mais à cause des maux immenses qui en résultent pour les deux peuples belligérants, elle ne se légitime en conscience que dans le cas, où, sans aucun doute, il n’y a aucun autre moyen d’obtenir ou de défendre les droits d’un peuple en matière d’importance capitale.
Qu'il serait à désirer, mais n’est-ce-pas une utopie? que l’on trouve une autre façon efficace de sauvegarder les intérêts des nations ! — Voir S. THOMAS, 2, 2, q- 40; a: 1.
répugne-t-il à la dignité humaine de s’incliner devant l’homme considéré comme tel. C’est légitime fierté et noble indépendance. A moins de reconnaître à l'Etat des attributs divins, il est absurde de vouloir trouver en lui /a source première de toute autorité (3). Ce serait renchérir sur la thèse païenne de « l'individu pour l'Etat », thèse prônant la suprématie de la multitude impersonnelle et l'esclavage de l'individu. Que semblable théorie ne blesse pas la dignité de l'être raisonnable, de la personne humaine, c’est ce que les rationalistes feraient bien de démontrer. Mais, contradiction inextricable de leur doctrine : d’une part ils exaltent, contre Dieu, l’indépendance de la raison humaine, d’autre part, ils se prosternent, dans une aveugle et muette adoration du Dieu-Etat! Admirons, par contre, comment la doctrine chrétienne, maintenant les saines positions de la philosophie, sauvegarde à la fois la véritable dignité et la véritable indépendance de l’homme; comment elle lui apprend, tout en obéissant à l’Etat ou à tout autre supérieur humain, à ne se courber que devant Dieu seul! — Même en ce sens vaut la parole du Christ : « Veritas liberabit vos » (Joann. 8, 32).
Tout autre est la question de la désignation du détenteur du pouvoir. À l’origine, cette désignation ne peut avoir été faite, que par voie d’élection ou de reconnaissance par la communauté. C’est le point de vue historique, une question d’histoire. Que ce détenteur du pouvoir soit roi ou président de république, ni la conscience, ni l’Eglise n’y sont intéressées, tant qu’on ne méconnait pas des droits existants.
Autre est encore la question du mode de collation du pouvoir au chef désigné: le pouvoir lui vient-il directement de Dieu, ainsi que l’enseignait l’école française, au temps de Louis XIV surtout, ou bien le premier détenteur du pouvoir est-il le peuple lui-même, recevant de Dieu le pouvoir, non pour l’exercer lui-même — chose pratiquement impossible — mais pour le fransinettre définitivement à un ou plusieurs chefs, par le fait même qu’il désigne ou reconnaît ceux-ci comme tels ? C’est là une question purement philosophique, sur laquelle un catholique peut librement former son opinion. Il n’y a pas d'inconvénient, ni théorique, ni pratique, à croire que le pouvoir est transmis par le peuple lui-même, pourvu qu’on insiste sur la thèse fondamentale, établissant que le peuple ne tient pas ce pouvoir de lui-même (n. 52) et, d'autre part, qu'on ne lui concède pas le droit de retirer arbitrairement le pouvoir au chef auquel il l’a remis.
On peut enfin se demander, quels principes entrent en ligne de compte pour déterminer les catégories de citoyens ayant droit de vote aux élections législatives, etc. Le droit de suffrage n’est pas un droit naturel du citoyen : il doit être conféré par l'Etat qui, en vue
(3) Syllabus, 39 proposition condamnée: « L’Etat, en tant qu’origine et source de tous les droits, possède une autorité sans limites ». — Conc. de Malines, d. 103-115.
POUVOIR CIVIL
d'obtenir ia meilleure gestion des affaires et le bien commun, aura suivant les circonstances à le lui accorder sous modalité, soit de suffrage restreint, soit de suffrage universel pur et simple ou plural (n. 82; VERMEERSCH, De lust}). Voir BEYSENS, CATHREIN-NOUWENS, DE VAREILLES-SOMMIÈRES, PESCH, TAFARELLI, etc. Ces auteurs réfutent solidement les différents systèmes rationalistes sur l’origine du pouvoir civil. — Voir aussi Syllabus, prop. 56 et 57.
53. Il est bien entendu que l’autorité, dérivant de Dieu, n’est pas l'apanage exclusif de l'Etat chrétien : tout pouvoir civil légitime vient de Dieu, fût-il exercé par des infidèles, des hérétiques, des impies, ou prétendît-il lui-même commander d’une manière absolument indépendante de Dieu.
Très souvent il faudra distinguer l’autorité en elle-même ou lc détenteur du pouvoir pris comme tel, et ce personnage comme homme dans les agissements de sa vie publique et de sa vie privée. Celui-là reste toujours respectable; celui-ci ne l’est peutêtre nullement : on peut l’apprécier suivant ses vrais mérites, sauî irrévérence. Les mauvais exemples de ces supérieurs ne peuvent être imités, mais leurs ordres légitimes doivent être accomplis: « Faites ce qu’ils disent, n’imitez point leurs exemples » (Matth. 23, 2-3). C'est la parole même du Christ.
54. Et cela prouve à l’évidence, que les catholiques peuvent et doivent être d'excellents patriotes et de fidèles sujets, observant strictement les ordonnances légitimes de l'Etat, même quand ils ne peuvent approuver les principes politiques, les intentions ou les actes des gouvernants. Condamnant dans son « Syllabus » (52) la proposition suivante en son universalité : « Il est permis de refuser l’obéissance aux souverains légitimes et de se révolter contre eux », Pie IX a proclamé la pure doctrine catholique. Voir d’ailleurs Rom, 13, 1 ss.; 1 Petr. 2, 13 ss.
55. Est-il jamais permis de se soulever contre un pouvoir jusqu’à présent légitime, mais qui en vient à outrepasser ses droits? Certains
. moralistes catholiques donnent une réponse absolument négative; d’autres, à la suite de S. Thomas (4), s'expriment avec tant de réserve et posent un ensemble de conditions si sévères, qu’en conscience un soulèvement ne se légitimera que bien rarement. Ils exigent, en premier lieu, que le pouvoir prévaricateur ait pour ainsi dire perdu sa légitimité par sa propre faute, par la violation grave des droits de ses sujets, des engagements solennellement consentis; ensuite, que tout autre moyen de solution, comme les pourparlers ou la médiation, soit certainement impraticable; enfin, d’autre part, il faut encore, que la révolution soit suffisamment assurée du succès et intéresse assez le
(4) S. TH. 2, 2, q. 42, a. 2, et q. 69, a. 4. Voir LESSIUS, MOULART, WAFFELAERT, De iust. 1, n. 447-8. — I1 n’y a pas de révolte dans la simple résistance aux agissements et ordonnances illégitimes de l’autorité. La loi naturelle reconnaît aussi le droit de légitime. défense vis à vis des dépositaires du pouvoir, mais pour que ce droit puisse être invoqué, il faut qu’il soit évident que ces mandataires outre-
passent leurs droits (n. 73). — Telle résistance ne serait-elle pas même obligatoire à l’égard de la mise à exécution d’une loi mauvaise (n. 76, 346 ss)?
bien commun, pour que sa fin heureuse contrebalance les graves inconvénients inhérents à toute insurrection.
La réponse ainsi donnée par les auteurs catholiques n’implique nullement la légitimité du tyrannicide. Beaucoup de moralistes catholiques rejettent absolument celui-ci, tout en admettant qu’une révolution puisse être excusable dans un cas exceptionnel.
56. Si à la suite d’un soulèvement légitime, un nouveau gouvernement s'établit, il n’est pas difficile de déterminer l’attitude que prescrit, à son endroit, la conscience : dès que le nouveau chef est légitime, il parle au nom de Dieu. — Mais si le changement de gouvernement s’est opéré, soit à la suite d’une révolution illégitime, soit par voie d’intrusion ou d’injuste conquête, la question est plus compliquée. Jusqu'à quel point ce pouvoir nouveau peut-il être reconnu et servi? — Il faut établir une distinction : Si le souverain dépossédé n’a plus aucune chance de restauration, le pouvoir nouveau peut être reconnu en conscience; il devra même être accepté, car la pacification du pays est indispensable au bien commun. — Mais tant que quelque espoir raisornable de restauration peut être conservé par le souverain, tout acte positif qui lèse les droits de ce dernier en corroborant l’usurpation, est illicite. Mais ce qui ne donne pas directement appui à l’usurpation en elle-même, tels que le paiement des impôts et l'observation des lois nécessaires à l’ordre public, n'est pas interdit en conscience. Dans ce sens, on pourra même prêter le serment de fidélité au nouveau régime. En effet, cette attitude est nécessaire au bien général : il ne faut pas que les particuliers s’exposent aux inconvénients les plus graves sans profit pour le souverain dépossédé, qui, dès lors, consent à semblable conduite (n. 125).
57. Le soulèvement contre le pouvoir jusqu'alors légitime, et l’obéissance à un pouvoir nouveau, ne sont ni une dérogation, ni une exception au principe général : « Au pouvoir légitime est due obéissance ». La solution de ces cas dépendait précisément de ces deux questions préalables : Quand le pouvoir perd-il sa légitimité? Quand un régime nouveau l’acquiert-il?
58. Obligation des lois civiles. — Par la volonté de Dieu, l’autorité de l'Etat peut donc faire naître une véritable obligation de conscience, même une obligation sous peine de faute grave, si la chose commandée est importante (5). Ce principe doit être franchement recornu, même lorsque les dépositaires du pouvoir sont incroyants ou lorsqu'ils ne songent pas eux-mêmes à lier la conscience. Pour engendrer l’obligation devant Dieu, il suffit qu’ils veuillent user strictement de leur pouvoir et édicter une défense ou un ordre véritables (6). En cette occurrence, ils créent en réalité l'obligation morale, puisque Dieu sanctionne
(5) Dans ce cas le législateur peut aussi, s’il le désire, imposer l'obligation sous peine de péché véniel seulement. Mais à moins de preuve explicite, on ne doit pas supposer qu'il ait réellement eu cette intention, quand la chose commandée est grave.
(6) Une invitation ou un avis ne suffit donc pas.
OBLIGATION DES LOIS CIVILES
leur ordonnance, bien entendu si les autres conditions requises à la validité d’une loi sont aussi réunies. — S’imaginer inconsidérément que l'Etat moderne, qui en général se soucie médiocrement de Dieu, ait perdu, de ce chef, son pouvoir et son droit de lier la conscience, est une pieuse exagération ou plutôt une erreur grossière.
59. Mais si le législateur peut, comme nous venons de le dire, créer une véritable obligation morale, il ne s’ensuit pas qu’il veuille, dans toutes ses lois, faire porter son ordre d’une manière stricte et exclusive sur l'acte commandé ou défendu.
En effet, en dehors de cette obligation absolue, on peut concevoir une obligation disjonctive, l'obligation caractéristique de la loi pénale (7), qui laisse pour ainsi dire le choix entre l'observation littérale de la loi et la sanction à encourir, si l’on est surpris. En ce cas les mesures législatives s’expliciteraient à peu près comme suit : « Faites ceci ou, éventuellement, vous cncourrez une sanction; si vous ne faites point ce que je prescris, je ne vous considérerai point comme un grand malfaiteur (8), toutefois vous devrez subir une condamnation ». Semblable loi n’est pas complètement dépourvue de toute obligation de conscience : elle implique, en effet, devant Dieu l’obligation de se soumettre de bon gré à la sanction, ou du moins de ne pas v résister violemment si elle vient à être appliquée. Elle n’est donc pas un simple conseil, c’est bien une Loi, c’est-à-dire une disposition contenant une obligation, du moins disjonctive, aux veux de Dieu. Par conséquent, cette distinction, entre lois pénales et lois intéressant directement la conscience, ne tend pas à la suppression de toute obligation morale des lois civiles, elle ne vise qu’une diversité dans le mode d'obligation. — Encore les moralistes inculquent-ils, que l’observation littérale de Ia loi pénale est généralement plus parfaite et bien préférable au point de vue moral (9).
Il est bien compréhensible que, dans leurs ouvrages, les juris-
(7) Nous prenons partout ce terme.au sens théologique défini dans le texte. Ji s’agit donc d’une prohibition indirecte, c’est à dire d’une interdiction opérant par la crainte d’une sanction à subir en conscience si on est surpris. Cette défense est plus qu’une loi tarifant simplement les peines dont on punira tel ou tel méfait. — Les lois de notre Code pénal samblent à première vue appartenir à cette dernière espèce, mais en réalité elles sont non seulement déterminatives de peines, mais aussi prohibitives. Comme d’ailleurs la plupart de ces dispositions répressives visent des méfaits déjà défendus par le droit naturel, il est inutile de rechercher si la prohibition contenue dans le Code pénal est directe ou indirecte au sens théologique.
(8) Ce qui n’empêche pas l'Etat de compter, dans ses statistiques de criminalité, les transgresseurs des lois pénales ; cette remarque a son importance dans l'appréciation de ces statistiques.
(9) Voir plus loin (n. 180 ss.) en matière d’impôts. — Sur le concept déjà bien ancien de la loi pénale, voir S. THOMAS, 2, 2, q. 186, a. 9; S. ALPH. I, n. 145; LEHMKUHL, I, n. 311 ; JANSSENS (N. Rev. Théol. 1923), VAN DEN TILLAART, WAFFELAERT etc; BIEDERLACK dans Zeitschr. für kath. Theol. (1899) réfute bien les objections contre cette théorie.
consultes semblent ignorer jusqu’au concept théologique de la lex poenalis. De leur point de vue juridique, ils n’envisagent que l'obligation devant l'Etat, qui libelle de la même manière: toutes ses dispositions législatives.
Toutefois, la distinction entre les lois pénales, et les lois ou ordonnances intéressant directement la conscience, est profondément imprimée dans le sentiment moral et l'opinion des peuples : les citoyens en général, même les personnes d’honnêteté irréprochable, les chrétiens à conscience timorée, ne s’estiment guère coupables aux yeux de Dieu, par exemple quand ils s'efforcent d'échapper aux droits de douane, ou quand, pour leur défense personnelle, ils portent des armes sans permis. Et si profonde est cette persuasion, qu’elle a produit des erreurs dans le sens opposé, notamment que toutes les lois civiles sans distinction sont des lois pénales ou, pis encore, que l'Etat ne peut créer d'obligation directe de conscience (n. 58).
Pour les moralistes et les juristes catholiques, il s’agira donc de déterminer, parmi les lois des différents pays, ceiles qui doivent être tenues pour pénales, et celles qui obligent directement en conscience. Tel sera dans la suite un des principaux objets de nos investigations.
60. De nos jours, dans la plupart des pays, le souverain ne gouverne pas en autocrate, mais d’après une charte fondamentale; d'autre part issus du peuple et choisis par lui, les législateurs partagent, au sujet de la portée obligatoire des lois, l'opinion générale dont il a été question plus haut (n. 59). Incliner à estimer « pénales » la plupart des lois est, dès lors, très naturel et très conforme à la vérité (10). Avant d'admettre dans la loi l'obligation directe, il semble actuellement légitime d'exiger quelque argument positif, soit l'intention nettement formulée des législateurs, soit la persuasion universelle interprétant la disposition légale dans le sens d’une obligation absolue, soit enfin les circonstances rendant l'obligation directe nécessaire au bien commun, notamment dans les cas où l’obligation pénale n’assurerait pas assez l’observation des mesures absolument indispensables. Voir des exemples n. 159, 302, 374. — Remarquons, en effet, qu'indépendamment de toute loi civile et en vertu du droit naturel à lui seul, ce qu’exige le bien général, est obligatoire en conscience, et cela d'autant plus, que cette exigence est stricte et certaine (n. 119).
La grandeur de la peine dont sont menacés les violateurs
(10) Nous visons surtout l’état présent de la Belgique. Quant à d’autres pays la réponse pourrait être plus sévère. Les moralistes n’ont pas le droit d’enseigner qu’il y a obligations directe de conscience dans un ordre, qui n’a pas d'une façon certaine ce caractère directement obligatiore (n. 51 note): ‘ls attenteraient à a vérité et à la liberté. Nous dirons d’ailleurs plus loin (par ex. n. 141, 374) comment le jugement du tribunal fait naître l'obligation morale.
LOI PÉNALE
d'une loi civile, loin de prouver l'obligation directe de cette loi, est plutôt un indice du contraire. À elle seule, pareille sanction suffira bien au respect de la loi, dans la mesure où le bien commun l'exige.
61. De même que la volonté du législateur édicte une loi et en détermine le caractère obligatoire, ainsi la permanence de l'obligation dépend-elle de cette même volonté. En droit civil, une loi ne cesse guère de valoir que par abrogation expresse ou tacite; en droit ecclésiastique, à ce mode d’annulation, il faut ajouter la « désuétude >» ou coutume contraire enlevant l’obligation de conscience, dans la mesure même où l’inobservance de la loi est approuvée ou du moins tolérée par le pouvoir législateur (11).
62. Pour l'interprétation de la loi, il est indispensable de considérer la volonté du législateur. Le premier élément, en ce sens, est fourni par les fermes mêmes de la loi. En effet, c’est en ces termes et par conséquent suivant ces termes que la volonté du législateur est promulguée (n. 64); partant c’est suivant la compréhension et l’extension de ces mots que l'obligation existera. Ces termes doivent être pris dans leur sens propre, et ne peuvent être étendus à des cas analogues, sauf nouvelle déclaration officiellement promulguée. Sur ce point notre Constitution (a. 28) et le Code civil (a. 5) sont d'accord avec le droit naturel. — C'est seulement dans les cas où les expressions de la loi manquent de clarté, qu’il est permis, pour en délimiter le sens, de recourir aussi à l'intention nettement connue (12) du législateur. D’après ces principes, d’après l’usage légitime (13) et certains axiomes juridiques, axiomata iuridica interpretationis, d’ailleurs acceptés par les législateurs, les auteurs doivent formuler leur commentaire doctrinal des lois.
C'est d’après les mêmes éléments que se règle la jurisprudence. Quand cette jurisprudence est fidèle aux principes d’interprétation exposés ci-dessus, et quand elle se confirme par des jugements répétés et partant par l’usage, elle lie la conscience, comme définissant le sens de {a loi, et dans les mêmes limites que celle-ci.
63. L’intention du législateur est-elle de maintenir l’obligation de la loi quand, par une circonstance vraiment exfraordinaire, ‘’observance se complique fortuitement d’un frès grave incon-
(11) Inversement la coutume ou usage peut, en droit canon, créer la loi par consentement tacite du législateur (Code can. 28). Telle est par exemple l’origine de l'obligation du Bréviaire. — En droit civil comme en droit canon l’usage intervient surtout dans l'interprétation des lois (n. 62) et des contrats n. 206). é É : (12) Par exemple, quand ce sens ressort à l'évidence des discussions parlementaires. :
(13) Consuetudo optima legum interpres.
vénient? L'usage ou la jurisprudence donne réponse à cette question dans la plupart des cas. — « La nécessité n'ayant pas de loi», on pourra ordinairement, en conscience, s’estimer exempt (14) de l'obligation, à condition toutefois de ne poser aucun acte mauvais en lui même. Voir n. 74. — Devant la justice humaine pareille considération ne vaudra guère, si ce n’est comme circonstance atténuante (ou cas de force majeure). Ce qui du reste est légitime; bien des malfaiteurs s’imagineraient trop aisément être exemptés de l'obligation par un inconvénient extraordinaire.
64. Un dernier élément, dépendant de la volonté du législateur et nécessaire à la force impérative de la loi, est sa promulgation légitime; c’est-à-dire non pas une publication quelconque, mais une publication officielle, faite au nom du pouvoir législatif, dont elle applique aux sujets la volonté et la loi. — En Belgique, seule l'insertion au Moniteur opère la promulgation; avant ce fait personne n’est lié par la loi, pas plus en conscience que devant les pouvoirs publics, connût-on même parfaitement le vote de cette loi par les chambres et sa signature par le Roi. Fr
Même il est ordinairement prévu, qu'après cette publication officielle on laissera encore s’écouler un certain laps de temps, avant d'exiger l’observation de la loi. C’est la vacatio legis. Ainsi en Belgique, les lois ne sont obligatoires que le dixième jour après leur insertion au Moniteur. Passé ce délai, tout le monde est censé connaître la loi : nemo censetur ignorare ius. Toute violation de la loi est punissable devant la justice humaine, mais, en conscience, il ne peut être question de culpabilité tant que la loi n’est pas, de fait, bien connue de l'intéressé, à moins que cette ignorance même ne soit volontaire et par conséquent coupable (n. 15).
65. Sujets de la Toi. Manifestement le pouvoir ne peut atteindre directement par sa loi, que les personnes qui lui sont soumises.
Ainsi le législateur civil n’atteint, en ordre principal, que ses nationaux; les étrangers sont soumis à certaines lois coercitives où d’applicabilité territoriale, d’après les principes du droit international privé ou les conventions entre gouvernements. Ces
(14) Les canonistes parlent dans cette occurrence d’epikeia, c’est-à-dire d’interprétation bénigne de la loi, en dépit du sens littéral des termes, mais d’après l’intention présumée du législateur. Ce qui équivaut pratiquement à l’excusatio a lege, c’est-à-dire à se frouver excusé de l'obligation à cause d’un très grave inconvénient (n. 63); — cela diffère absolument de la dispense, dispensatio, c’està-dire être exempté positivement de l'obligation par un acte spécial du législateur ou de son délégué, — et du privilège, privilegium (contra ius, c’est-à-dire se trouver exempté de la loi même par une disposition du législateur. Ces concepts sont de haute importance en droit ecclésiastique. D’après notre Constitution (a. 67, 75) ie Roi ne peut accorder en général ni dispense, ni privilège. Voir toutefois C. c. a. 145, 164.
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dispositions s'accordent avec le droit naturel et ne présentent pas de difficultés de conscience (15).
66. Immunités ecclésiastiques. Plus épineuse est la question de l'exemption ou des immunités du clergé. Comment les ecclésiastiques sont-ils tenus en conscience à l’observation des lois civiles? De nos jours, sans conteste, ils sont, sauf pour certains points nécessitant les remarques suivantes, soumis, par la volonté même des souverains Pontifes, aux lois légitimes de leur pays.
67. En matière d'impôts, l'Eglise a depuis longtemps renoncé à certains privilèges: aujourd’hui, comme tout citoyen, prêtres et religieux paient les impôts (Const. a. 112). Souvent même, ils paient plus: leurs grandes propriétés, instituts de bienfaisance ou d'instruction, sont en réalité des établissements d’utilité publique; ils sont cependant lourdement grevés (16), tandis que les établissements publics similaires où se réalise peutêtre moins de bien, ne paient pas un rouge liard Nous nous permettons de douter de l’équité des pareilles impositions.
68. L'Eglise tenait pour très important le privilège de ses ministres d’être justiciables non des tribunaux civils, mais exclusivement des tribunaux ecclésiastiques. Cette immunité constitue le privilège du for, privilegium fori.
Quiconque n’est pas intimement persuadé de la droiture d’intention de l'Eglise, soupçonnerait facilement ici quelqu’artifice, tendant à soustraire les ecclésiastiques à l’accomplissement de leurs devoirs ou à l'application de justes châtiments. Pour écarter cet injuste soupçon on doit considérer : 1) l’origine historique de ce privilège ou la tendance des laïques à porter volontiers leurs litiges, surtout les causes des pauvres et les causes d’héritage, devant les supérieurs ecclésiastiques; tendance s’établissant depuis le IV®° siècle, non contredite par le pouvoir civil et même reconnue positivement dans la suite pour toute espèce de litige; — 2) la sévérité des jugements ecclésiastiques contre les clercs coupables; — 3) le désir fondé de l'Eglise de ne pas voir s'ébruiter, au grand scandale des faibles et sans utilité aucune, les écarts d’un ecclésiastique, et d’obliger plutôt celui-ci à réparer ses torts en secret. — La législation moderne admet bien des tribunaux spéciaux pour les ininistres du Roi (Const. a. 90), les commerçants, les militaires.
69. De nos jours, l'Eglise a, en grande partie, renoncé à cette prérogative, soit explicitement par les Concordats, comme en Autriche, soit à la suite de la coutume contraire ou désuétude dûment établie et par elle tolérée (n. 61). — C’est ce qu’elle
{5) Voir a. 3, 11, 13, 726; Constit. a. 128. — Les prescriptions de la loi du 17 Avril 1878, a. 10-1, peuvent s’expliquer par le cansentement tacite “du propre souverain de ces étrangers.
(16) En Belgique la loi sur les associations sans but lucratif a réalisé un notable progrès.
ä encore expressement reconnu, à l’occasion du fameux Motu proprio du 9 oct. 1911 défendant aux particuliers, dans les pays où le « privilège du for », est encore en vigueur, d’intenter, sans autorisation ecclésiastique, à un membre du clergé un procès contraignant celui-ci à comparaître en personne devant le tribunal séculier.
Il n’y était donc nullement question des juges, des gendarmes etc. qui éventuellement devraient en vertu de leurs fonctions procéder contre des ecclésiastiques. Il ne s’agissait nullement d’empêcher l'exercice de la justice, ou de violer les droits naturels des citoyens! Déjà en 1886 le Pape avait ordonné aux Evêques de permettre le procès, si l’ecclésiastique se refusait à réparer ses torts. Quiconque est par sa propre volonté membre d’une société, se soumet par le fait même aux règlements légitimes de cette association. C’est pourquoi les déclamations de certains politiciens contre le Motu proprio, qui, paraît-il, violait les droits des citoyens catholiques de recourir contre les clercs à la justice de leur pays, sont tout aussi ridicules que l’outrecuidance d’un de ces défenseurs de l’humanité protestant contre la loi de l’abstinence du Vendredi, sous prétexte que l'Eglise viole par là le droit naturel de tout homme de manger ce qui lui plaît.
70. L’attitude conciliante de l’Eglise ne légitime, dans les différents pays, que les concessions consignées dans les Concordats ou consacrées par la coutume. Tout ce qui dépasse ces limites et reste par conséquent une violation du privilège du for, est décidément condamnable, que ce soit un particulier qui intente un procès, ou un avocat qui le plaide, ou un magistrat ou un juré cui intervient dans la sentence, ou surtout un législateur qui contribue à supprimer le peu qui reste de cette immunité ecclésiastique. Ce législateur encourt sans aucun doute l’excommunication (Code can. c. 2334; Syllabus, prop. 31).
En Belgique, la coutume autorise d’intenter ou de plaider une action civile, d’ailleurs juste; contre un ecclésiastique. Toutefois il faut éviter, dans la mesure du possible, le scandale à produire par la publicité, surtout si pleine satisfaction peut s'obtenir par une autre voie. — Au criminel, le juré ne doit plus se munir de l’autorisation épiscopale pour juger un ecclésiastique. — Sans manquer à son devoir professionnel, le magistrat qui doit intervenir dans la poursuite contre un prêtre, est tenu de prévenir de son mieux tout scandale.
71. À cause de sa fin d'ordre supérieur, l'Eglise a ie strict devoir de revendiquer toujours l’immunité des services et prestations incompatibles avec l’état et les fonctions spirituelles des ecclésiastiques, en particulier l'exemption du service militaire. Dieu lui-même a donné à son Eglise un droit inaliénable à tout
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ce qui lui est nécessaire pour remplir sa mission, et dès lors aussi le droit strict d’avoir des ministres qui puissent, sans encombre et sans contradiction, se préparer et se dévouer à leurs fonctions. D'ailleurs, les ecclésiastiques paient avec usure leur dette à la patrie: le ministère du prêtre auprès des âmes est source de nombreux bienfaits pour la société. Les mêmes raisons démontrent que les séminaristes et les religieux doivent jouir de la même situation. — Ces exemptions causent-elles préjudice à l'Etat, l'Eglise ne refusera point d'entrer en pourparlers et d'accorder les concessions raisonnables; elle admettra, par exemple, le service des jeunes clercs comme ambulanciers sur les champs de bataille, Mais l'Etat outrepasse ses: droits si, sans entente préalable avec l'autorité religieuse, il impose pareils services (17) et cet empiètement serait chose vraiment inconcevable de la part de législateurs catholiques.
72. Au sujet de toutes les immunités mentionnées plus haut, on doit revendiquer pour l'Eglise, en vertu de sa fin supérieure, le droit exclusif de juger de la nécessité de ces exemptions et de déterminer librement les concessions à faire aux circonstances actuelles. Celui qui abandonne cette appréciation à l’arbitraire de l'Etat, consent par le fait même dans la plupart des pays à la suppression prochaine de toute exemption ecclésiastique. Répétons nettement le principe général déjà esquissé plus haut (n. 71): « L'Eglise a reçu de Dieu un droit inaliénable sur tout objet qu’elle juge nécessaire à l’accomplissement de sd mission ». En pareilles questions, l'Etat moderne doit, à tout le moins reconnaître qu’il s’agit de matière mixtes à régler avec l'Eglise (n. 85). — Tout ce qui précède est d’ailleurs indépendant de la position à prendre dans la question de l’origine historique des immunités.
Dans son Syllabus, Pie IX a condamné la proposition (30) suivante : « L’immunité de l'Eglise et des personnes ecclésiastiques a son origine dans le droit positif de l'Etat ». — Voir aussi la 43° proposition condamnée : « L'Etat a le pouvoir de déclarer nuls et d’annuler, sans le consentement du Siége Apostolique, et même malgré lui, les Concordats conclus touchant l’usage des droits relatifs à l'immunité ‘ecclésiastique ». — Voir surtout MOULART au sujet des immunités et de notre droit constitutionnel.
73. Objet de la loi. — A quelles conditions doit satisfaire l’objet même de la loi pour rendre l’obligation en conscience possible? — Cet objet ne doit être ni trop onéreux, ni mauvais en lui-
(17) Syllabus, 32 prop. condamnée : « Sans aucune lésion de droit naturel et de l’équité, on peut supprimer l’immunité personnelle qui exempte les ecclésiastiques du service militaire ; le progrès de l’Etat exige même cette suppression... ». Une pareille atteinte au droit canon est frappée d’excommunication. Code can. c. 2334.
même, mais il doit, au contraire, être juste, nécessaire au bien commun et ne pas dépasser la compétence du législateur.
Insistons sur ce point : Les membres de chambres législatives ne peuvent donc voter une loi, à moins d’être à peu près Surs que les conditions citées sont vérifiées dans l’objet de la loi. S'ils veulent remplir consciencieusement leur devoir, ils auront souvent à réfléchir mûrement et à s’entourer de tous les moyens possibles d’information. Par contre, excepté le cas où ils seraient certains de l'absence de l’une au moins des circonstances voulues, les sujets ne peuvent refuser l’obéissance à la loi. La présomption juridique existe en faveur du législateur, faute de quoi toutes les oppositions abusives resteraient possible : les sujets mécontents auraient vite fait de trouver quelque prétexte pour contester la validité de la loi.
74. En premier lieu donc, toute disposition émanant d’une autorité humaine doit être moralement possible à observer, c’està-dire pas trop onéreuse dans les circonstances ordinaires; quant à un cas extraordinaire, voir n. 63. Dans les préceptes donnés directement par Dieu, cette condition n’est pas à considérer: quand le souverain Maître impose quelque ordre particulièrement pénible, Il donne toujours, au moment voulu, les secours et les grâces dont, à la différence du législateur humain, Il dispose pleinement.
Par conséquent, des lois humaines qui pour l’ensemble des sujets sont excessivement pénibles et dont l’observation demanderait un acte héroïque, ne sont pas obligatoires en conscience. Le législateur dépasse ses attributions en portant pareilles mesures, et si, de force, il veut les mettre en vigueur, il se rend coupable lui-même de violence et d’injustice. — Toutefois si jamais le bien commun demande réellement un acte héroïque, ou si l’on s'engage librement à poser cet acte, celui-ci pourrait être l’objet d’un ordre valable. Exemple : un soldat auquel est assigné un poste très dangereux, ou qui s’est librement présenté pour une mission excessivement périlleuse.
Tout ceci doit s'entendre en fonction de foutes les circonstances. Telle loi intolérable et dépourvue de force en tel pays, en un temps donné, serait ailleurs, ou en un autre moment, bel et bien valable. — De même telle disposition, par exemple la communauté de biens, serait inapplicable à la généralité des citoyens, tandis qu’elle est susceptible d’être prescrite par l'Eglise à un groupe choisi de fidèles, ayant librement embrassé l'état religieux.
75. Pour qu'une loi positive soit obligatoire, il est aussi de
[74-77] OBJET DE LA LOI 2:41 toute évidence qu’elle ne peut être en contradiction avec la loi naturelle; en d’autres termes, elle ne peut prescrire d’action mauvaise en Soi et dès lors toujours coupable, ni défendre ce qui est strictement commandé par Dieu même. C’est le corollaire immédiat de la vraie doctrine : toute force obligatoire de la loi humaine émane du souverain Légisiateur (18). Dieu ne peut se trouver en contradiction avec Lui-même et ordonner d’une part ce qu’Il défend de l’autre. — Même il n’est jamais permis d'observer une loi humaine en ce que Dieu défend, car « on doit obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes » (Act. apost. 5, 29.).
76. Toutefois, en certaines circonstances, on est autorisé à contribuer d’une manière indirecte et purement matérielle à l'application d’une loi mauvaise, prescrivant par exemple l’inventaire illégitime de biens ecclésiastiques, ou l'expulsion des prêtres ou des religieux. Il est certainement plus noble et préférable en soi, de proclamer fièrement ses convictions et d'y sacrifier, le cas échéant, sa fortune et sa position; mais nous äevons bien reconnaître, qu’une coopération purement matérielle à l’application d’une loi mauvaise n’est pas toujours, au point de vue du strict devoir de conscience, coupable aux yeux de Dieu.
Coopération purement matérielle, disons-nous, car il est évident:
A. Que l'approbation de cœur et de volonté, de la loi mauvaise ou de son application, ne peut jamais être donnée: ce serait vouloir le mal, ce qui est toujours inadmissible.
B. Que l’action extérieure doit être bonne ou du moins éndifférente en soi: exemple, le simple maintien de l’ordre pendant que d’autres procèdent à l'expulsion des prêtres.
C. Qu'il faut enfin une raison proportionnellement grave poussant à coopérer, comme le serait la perte inévitable de fortune et de position.
On le voit, il suffit d'appliquer à cette matière les règles de la « participation au péché d'autrui » (n. 23 ss., 43). Mais nous insistons derechef sur la nécessité de bien peser l’ensemble des éléments, et surtout de considérer le scandale pouvant facilement résulter de semblable coopération. — Les principales applications aux magistrats et aux avocats seront détaillées ci-dessous (n. 346 ss.).
77. Dans les considérations précédentes, il s’agit toujours d'une loi humaine, qui prescrit ou du moins qui protège ce que
(18) N. 52 Syllabus, 56e prop. condamnée : «La sanction divine n’est, pas nécessaire aux lois morales, et il ne faut nullement que les lois humaines concordent avec le droit naturel, ou reçoivent de Dieu leur force obligatoire ». NC STÉ Prop. -—
Dieu défend, ou qui prohibe ce que Dieu impose. Mais une ordonnance quelconque ou l'attitude du gouvernement qui folère simplement le mal, n’est pas toujours répréhensible.
L'Etat, tout d’abord, n’a pas le devoir de supprimer tout abus, tout mal moral : une faute d’ordre absolument privé ne le regarde pas. Mais en principe, le pouvoir civil doit combattre autant que possible tout désordre moral qui atteint le bien commun (n. 82), comme tout ce qui diminue l'influence sociale de la religion (par exemple, le blasphème notoire), ou blesse la moralité publique, définie par la loi naturelle même. Les dépositaires du pouvoir doivent travailler sérieusement dans ce sens, bien qu’ils ne puisent pas toujours réaliser ce que leur devoir comporte.
En second lieu, il se rencontre parfois des circonstances où, en réalité, combattre un mal en amènerait un autre plus considérable. Exemple: un père de famille en reprochant sévèrement telle faute à son fils, perdrait sur lui toute influence ou provoquerait un scandale regrettable: en ce cas il pourrait dissimuler la faute. De même il est permis au législateur et aux gouvernants de s’abstenir de répression (n. 23-4), quand une conduite plus énergique de leur part occasionnerait évidemment un dommage plus considérable.
Cela se vérifie-t-il encore dans le problème, bien discuté de nos jours, des maisons de tolérance ? On le conteste à bon droit. Bien des ‘sociologues et des moralistes reconnaissent que les raisons sociales qui légitimaient la tolérance officielle à l'égard de ces foyers de corruption, -ont beaucoup perdu de leur valeur; la plupart des médecins ne croient pas aux motifs d'ordre médical. — Il semble donc préférable, obligatoire même, de tendre à la suppression de la tolérance officielle, surtout à cause de la confusion profondément nuisible entre les concepts de « tolérer » et d’« approuver », confusion qui est la conséquence, pour ainsi dire inévitable, de cette situation (n. 78).
78. La tolérance en effet, il faut bien le remarquer, ne peut aucunement être prise pour une approbation. Les personnes simples, voire même des personnes très instruites, se laissent incuire en erreur et arrivent insensiblement à tenir pour normal devant Dieu et devant la conscience, ce qui, de la part du pouvoir civil, est l’objet d’une simple tolérance, plus ou moins forcée. Nous reviendrons plus loin à cette question, à propos du libéralisme et des rapports entre l'Eglise et l'Etat.
79. Pour obliger en conscience, la loi doit encore être juste: elle ne peut imposer ni prescription, ni pénalité, aui, en général ou dans des circonstances données, dépasse le pouvoir de l'Etat (n. 80, 82) et porterait, par conséquent, atteinte au droit strict
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des sujets. En dehors des cas traités au numéro suivant, mentionnons aussi (19) certaines mutilations imposées à des innocents (20). La loi est encore injuste, quand les obligations par elle établies ne sont pas égales ou du moins proportionnelles. La « justice distributive » (n. 120), consistant dans la répartition équitable des charges et des obligations, est, en effet, la vertu propre des législateurs et des gouvernants. Une obligation imposée d’une façon certainement injuste ne lie pas la conscience (n. 73).
80. La légitime liberté des citoyens est encore atteinte, et partant la loi est sans valeur, quand elle impose ce qui, dans le sens large du mot, n’est pas nécessaire au bien commun. Ainsi, prescrire ou autoriser des expropriations arbitraires (Const. a. 11) est interdit en conscience aux législateurs; — de même ceux-ci agissent d’une façon injustifiable et sans que la conscience des citoyens en soit liée, quand ils extorquent des impôts exagérés, ne servant qu’à des dépenses inutiles, comme des frais somptuaires ou militaires dépassant la mesure rai- * sonnable, — quand ils lèvent des troupes ou prolongent le temps de service au delà des nécessités de la sécurité du pays, — quand ils votent des lois d'ordre social, qui amènent dans les affaires des particuliers une ingérence officielle superflue. — En effet, tant que le bien commun n’en exige pas la limitation, la liberté personnelle et la propriété privée des citoyens sont intangibles.
81. Enfin, il est de toute évidence que la loi est sans force, quand son objet dépasse la compétence du législateur. Ainsi la loi civile peut bien prescrire des prestations extérieures, tels les impôts, ou des actions qui sont à la fois extérieures et intérieures, tel le serment impliquant non seulement la prononciation des paroles consacrées, mais encore l'intention intérieure d'appeler Dieu à témoin de la vérité de ce qu’on dit.
Mais des actes exclusivement intérieurs échappent au pouvoir de l'Etat, par exemple le fait d’avoir telle ou telle intention nullement manifestée. En particulier, partager de cœur l'intention dans laquelle a été établie la loi, n’est pas et ne peut être prescrit
(19) Voir aussi n. 216 et 311 à propos des articles 900 et 896 de notre Code
(20) Nous faisons allusion aux dispositions absolument injustifiables prises dans certains Etats de l’Union Américaine, concernant la vasectornie, opération chirurgicale qui produit la stérilité ou imême l'impuissance sexuelle. « Pour le bien de la race » ce traitement a été imposé, dans ce pays, à certains anormaux, du reste innnocents, comme si ce but ne pouvait être procuré par des moyens plus honnêtes, et plus dignes de la nature de l’être raisonnable ! — I1 ne semble pas d’ailleurs que les intéressés puissent consentir validement à pareille mutilation, ni même que l'Etat puisse l’imposer comme peine à de grands coupables. Voir DE SMET, Fiançailles et Mariage, n. 337.
par le législateur humain. C'est le sens de l’adage: Finis legis non cadit sub legem, vouloir intérieurement le but de la loi, ne tombe pas sous celle-ci. Les actes purement internes n’importent pas à la fin de l'Etat (n. 82).
82. Compétence de l'Etat. — Dès lors se présente la question suivante: quel est l’objet de la compétence de l'Etat? Appliquons ici le principe général: toute association légitime et, en premier lieu, les chefs de cette association, ont la faculté de tendre, par tous les moyens honnêtes, au but propre de la société. L'Etat aussi a pareil pouvoir, il le tient de Dieu même, qui, en voulant la société civile, y a mis les ressorts voulus pour réaliser son but (n. 52-3).
Or cette fin de l'Etat n’est autre que le bien commun des citoyens au point de vue temporel, bien qui s'obtient par la création et le développement d’une organisation sociale en harmonie avec la nature humaine, c’est-à-dire, et par la protection des droits de l'individu dont le libre jeu lui est nécessaire, et par l'appui donné aux efforts individuels ou collectifs, favorables au perfectionnement de cette vie temporelle bien comprise.
Cette aide consiste en subsides, encouragements etc. [1 faut bien le noter: l'Etat ne doit pas faire ou fournir tout lui-même, ce serait le système faux de l’Etat-providence; mais il doit favoriser et soutenir l'initiative et l’activité des individus ou des groupements. Quand ceux-ci malgré le soutien officiel se trouvent incapables d'atteindre leur but, alors seulement l'Etat peut et doit réaliser par lui-même ce qu’exige le bien commun. C’est le véritable système: celui de l'Etat suppléant (21).
« L'Etat est pour les individus, non l'individu pour l'Etat > telle est la thèse de la saine philosophie et de la doctrine chrétienne; c’est le contre-pied de la théorie païenne: « les individus pour l'Etat ».
83. On le voit par ce qui précède, en matière purement temporelle, matière qui n’intéresse nullement le bien des âmes, par exemple dans la détermination irréprochable des impôts, des institutions militaires, sanitaires etc. l'Etat est absolument seigneur et maître indépendant. — Des deux sociétés, de l'Etat aussi bien que de l'Eglise, Léon XIII a dit dans sa célèbre Encyclique Immortale Dei (1885), sur la constitution chrétienne des Etats: « Sur le domaine de sa compétence propre, chacuñe est souveraine ».
84. D'autre part, en matière purement spirituelle, l'Etat n’a
(21) Voir ANTOINE, BEYSENS (Ethiek), CATHREIN-NOUWENS, ORBAN (I), PESCH,
SCHRIJVERS etc. — Le but ou la fin de l'Eglise, rappelons-le en passant, est d’aider ses mernbres à parvertir au bonheur éternel.
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pas voix au chapitre. D’un mot sont ainsi rejetés tous les systèmes soumettant l'Eglise à l'Etat, comme ceux des Protestants, des Régalistes gallicans, des Joséphistes, toute ingérence civile dans l’organisation intérieure du culte, dans l’administration purement ecclésiastique, et dans les affaires qui n’intéressent que la conscience des citoyens. Autant d'objets confiés exclusivement par Dieu à son Eglise. Si l'Etat s’en occupe, il empiète sur le terrain et les droits d'autrui, tant qu’un privilège ne lui a pas été, en toute liberté, concédé par l'Eglise, ainsi que cela s’est pratiqué en certains pays, par exemple quant à la nomination des Evêques ou à l’administration des biens ecclésiastiques.
Le Syllabus condamne les propositions suivantes : (19). « L'Eglise n’est pas une société véritable, parfaite (n. 86 et not.), essentiellement libre; elle ne possède pas de droits propres et permanents, donnés par son divin Fondateur; il appartient à l'Etat de déterminer les droits de l'Eglise et les limites dans lesquelles elle peut les exercer. » — (28) «II n’est pas permis aux Evêques, de publier sans l’assentiment du pouvoir civil les Lettres apostoliques.» — (41) « Au pouvoir CIVIL: appartient une autorité indirecte négative sur les matières spirituelles; il lui appartient donc non seulement le droit d'Exsequatur (ou Placet), mais aussi le droit d'appel comme d'abus.» — (44) « Le pouvoir civil peut s'occuper de choses, qui se rapportent à la teligion, à la morale, à l’administration spirituelle. Il peut donc ap- * précier les instructions publiées, en vertu de leur office, par les pasteurs de l'Eglise pour la direction des consciences. >» — (49): « Le pouvoir civil peut empêcher les Evêques et les peuples chrétiens d’avoir des communications libres et réciproques avec le Pape.» — Cfr. les propositions 20, 39, 50, 51. — Un commentaire court et substantiel du Syllabus a été publié par le Dr MICHELITSCH.
85. Outre les matières purement temporelles ou purement spirituelles, il en est bien d’autres où sont à la fois engagés les intérêts de l'Eglise et ceux de l'Etat. Aussi à propos de certaines immunités ecclésiastiques, quelque concession pourrait s’attendre raisonnablement, dans les circonstances modernes, de l’esprit de modération de l'Eglise. Nous comprenons tous ces points sous l'appellation : matières mixtes. L'Etat ne peut disposer en ces matières, comme s’il y était seul intéressé, sans reconnaître l'Eglise. — Les deux puissances doivent donc s'entendre, et au besoin conclure un Concordat. L'Eglise se montrera conciliante et fera les concessions possibles sans compromettre les intérêts spirituels.
Syllabus, 42° prop. condamnée: « En cas de conflit entre les lois des deux pouvoirs, le droit civil l'emporte >» — Voir aussi la proposition 43°.
85bis. Si l'Etat manque à quelqu’une des règles précédentes,
soit en édictant des lois injustes en matière purement temporelle, soit en s’occupant de choses purement spirituelles, soit encore en usurpant la décision exclusive des matières mixtes, l'Eglise peut sans aucun doute élever des protestations et défendre son bon droit par les moyens dont elle dispose, par exemple par les remontrances et les peines ecclésiastiques. Elle peut en outre réprouver hautement les lois mauvaises et déciarer que, d’après le droit naturel (n. 73 ss.), ces lois ne doivent point ou même ne peuvent pas, en conscience, être observées. Sagement accommodée aux circonstances, pareille influence de l'Eglise sur l'Etat, ne peut être méconnue par personne, qu’elle soit appelée potestas indirecta ou potestas directiva ou de quelque autre nom. En effet, si profonde que soit la séparation de l'Eglise et de l'Etat, les gouvernants, non seulement comme particuliers, mais aussi en tant que gouvernants, sont tenus à la loi divine. Or l'Eglise a reçu la mission d'enseigner la loi divine et d’obliger, du moins tout chrétien, à observer cette loi en son intégrité, qu’il s'agisse des devoirs des princes ou de ceux des simples citoyens.
Voir le schema de Ecclesia préparé pour le Concile du Vatican; Syllabus, 24° et 54° prop. condamnée: « Les rois et les princes sont non seulement soustraits à la juridiction de l’Eglise, mais dans le règlement des questions de juridiction ils se trouvent au-dessus d’elle».
Toute l'influence revendiquée pour l'Eglise l’est, en somme, au véritable avantage des peuples, et trouble seulement quelques adversaires s’imaginant que l'Eglise n’a cure des intérêts temporels des nations. L'histoire prouve tout le contraire; aussi c’est à bon droit que Pie IX a rejeté la proposition suivante: « La doctrine de l'Eglise est en opposition avec le bien et les intérêts de la société humaine.» Syllabus, n. 40 — Voir n. 80.
Ce «bien des peuples >» fut même invoqué contre l'Eglise par les adorateurs du Dieu-Etat, non seulement pour récuser tout jugement de l'Eglise sur les lois civiles, mais aussi pour en appeler au jugement et à la protection de l'Etat dans la défense des citoyens catholiques contre « l’outrecuidance >» de leur Eglise! Et cela en matière purement spirituelle, à propos de législation ecclésiastique (voir n. 69), ou même de simples déclarations du droit naturel, données par l'Eglise en vertu de son magistère divin pour. éclairer les consciences, par exemple ies réponses sur le caractère illicite de l’avortement.
Ce « monde renversé» ne mériterait qu’un sourire méprisant, s’il n'était une preuve souverainement triste de la confusion d'idées, aveuglant ceux qui considèrent l’Etat comme l'arbitre et le protecteur souverain, comme la source de tout droit.
86. Rapports entre l'Eglise et PEtat. Ces deux groupements constituent des « sociétés parfaites », c’est-à-dire telles que chacune ait de sa nature et partant de Dieu même un droit strict à tous les moyens légitimes nécessaires à sa fin. Précédemment
L'EGLISE ET L'ETAT
(n. 72) nous avons déjà eu l’occasion d’inculquer cet axiome, en faveur de l'Eglise. L'école libérale, en effet, affirme à l’encontre de cette vérité, que tous les droits de l'Eglise dérivent de l'Etat. Voir Syllabus, prop. 19.
Dès lors, d’après la fhèse catholique, les relations parfaites cntre l'Eglise et l’Etat se formulent comme suit: Les deux sociétés sont souveraines chacune en son domaine propre; elles. sont distinctes l’une de l’autre, mais ne peuvent être entièrement séparées (22). Non seulement l'Etat doit reconnaître Dieu comme Je soutien et le maître de la société civile, mais, sans toutefois s'immiscer jamais dans les affaires spirituelles (n. 84), il doit aussi, dans une sage mesure, protéger plus que toute autre, la religion seule véritable.
En général, la séparation des deux sociétés, spirituelle et temporelle, n’était connue ni de l'Etat payen, ni de l'Etat protestant. Depuis la Révolution française seulement, cette séparation a pénétré dans les pays chrétiens, ordinairement sur les traces des armées françaises.
87. En effet, depuis que l’universalité des citoyens ne professe plus la religion catholique, les relations parfaites précédemment définies (n. 86) sont presque partout devenues pratiquement impossibles. Vu ces circonstances de temps et de lieu, dans cette hypothèse, ainsi qu’on le dit, l'Eglise accepte comme ur « modus vivendi» que l'Etat ne reconnaisse plus la religion catholique comme religion d'Etat, qu’il se sépare d’elle, qu’il lui refuse sa protection spéciale, qu’il accorde légalement (23) par la «liberté des cultes» des droits semblables aux autres confessions, et même qu’il admette touchant l’enseignement, la presse et les associations, d’autres « libertés » présentant, à côté de certains avantages, l'inconvénient d'assurer des facilités au mal. Pratiquement pour prévenir de plus grands maux, l'Eglise accepte cette situation mais ne l’approuve pas en thèse comme la situation parfaite.
Très importante est cette distinction entre ce qui est toléré et ce qui devrait pouvoir exister; aussi ne doit-elle pas être perdue de vue un moment. La bonne tolérance pratique n’est ni approbation, ni indifférence théorique ou indifférentisme.
Même on ne pourrait regarder l’état de séparation comme partout et toujours préférable dans les circonstances politiques modernes. —
(22) Syllabus, 55° prop. condamnée : « L'Eglise doit être séparée de l'Etat, et celui-ci de l'Eglise. y» — Voir l’encyclique Zmmortale Dei (1885) de Léon XI, Voir aussi CATHREIN-NOUWENS, DECHAMPS, DRIJVERS, DUYNSTEE, GIBBONS, HA- RING, MOULART, PESCH, VERMEERSCH (La tolérance) etc.
(23) En thèse et de leur nature, l’erreur et le mal n’ont aucun droit aux yeux de Dieu. Voilà pourquoi nous disons que l'Etat « accorde » des droits légaux et non qu’il « reconnaît » des droits préexistants.
C'était précisément l'erreur du Comte de Montalembert et d'autres catholiques-libéraux, blamés par l'Eglise.
88. De là se conclut l'attitude qui convient aux chrétiens visà-vis du libéralisme, en prenant ce terme « libéralisme » non au sens économique (manchesterianisme), ni au sens purement politique (24), mais bien dans l’acception de tendance politicoantireligieuse (25).
En effet, dans cette acception, le libéralisme est le système erroné prétendant que la religion est exclusivement chose d'ordre privé, que l'Etat est indépendant en tout de l'Eglise, ou même, d’après les avancés, indépendant de toute religion. L'Etat serait maître, non seulement en son domaine propre des matières purement temporelles (ce qui est la vérité, n. 83), mais aussi des matières mixtes, dont il disposerait comme si l'Eglise n'existait point; il pourrait même, dans la mesure où il le jugerait opportun pour ses intérêts, s'occuper des matières purement spirituelles, absolument comme si l'Eglise était une société quasi temporelle subordonnée à l'Etat. Ce système, on le voit, ne sépare pas seulement l'Eglise de l'Etat, en réalité il la lui soumet.
Les lois promulguées par la République portugaise en matière ecclésiastique (1911), constituent réellement un chef-d'œuvre de libéralisme, un syllabus ou résumé des conceptions extrêmes.
En Belgique la tendance libérale se montre clairement en plusieurs points de notre Constitution et des lois subséquentes. — Y a-t-il réellement « séparation de l'Eglise et de l'Etat» en Belgique? La réponse dépend du point précis qu’on assigne comme caractéristique de cette situation (n. 87). Au fond, c’est presque une question de mots et cette question importe peu, pourvu qu’on reconnaisse, ce qui est historiquement indéniable, que notre Constitution n’a point en vue une séparation aussi radicale, que celle qui existe soit dans les Etats-Unis d’Amérique, soit en France actuellement. — En toute sincérité (26), l'Eglise accepte cette situation comme un «modus vivendi» pratique, à observer franchement par les deux parties, mais elle n’approuve pas cette situation comme étant la meilleure en principe.
(24) Ce sens se vérifie-t-il encore en dehors des pays de langue anglaise ?
(25) Certes ce n’est pas la faute de l'Eglise, si dans notre pays et ailleurs toute la politique gravite, pour ainsi dire, autour des intérêts religieux, — « Le curé ne doit pas se mêler de politiquel >» Nous sommes d’accord, si l’on entend que le curé, comme tel, ne doit pas s’occuper de politique pure. Mais quand la politique empiète sur le terrain spirituel, lé curé doit bien défendre le sanctuaire dont il a la garde et enseigner au peupie ses devoirs.
(26) Bien remarquables à cet égard les paroles de Léon XIII. Voir BALAU p. 308; ORBAN, III, p. 373 et 609 ss.; VERMEERSCH (La tolérance) p. 263 ss. — Celui qui conclut validement un achat ‘sans être pleinement satisfait, peut et doit vouloir s'acquitter en toute sincérité des obligations de ce contrat, par exemple du paie-
ment du prix; mais on ne peut exiger de lui qu’il se réjouisse pleinement de la convention, — Voir VAN HOVE, N. Rev. Théol. 1924,
__ LIBÉRALISME
89. En ce sens aussi, l'Eglise permet de prêter le serment de fidélité à notre Constitution. Il est notoire maintenant qu'aucune approbation théorique n’y est comprise. C’est pourquoi les croyants ne doivent plus en conscience faire une déclaration sur la portée de leur acte.
D'ailleurs l'Etat n’exige et ne peut exiger (n. 81) le serment, que dans le sens d’une promesse d'observation extérieure. Prétendre que les catholiques ne peuvent, du chef de cette restriction qu’ils ont à faire, être bons patriotes, est pure calomnie, Bien au contraire, l'Eglise impose, comme un devoir de conscience (n. 54-4), le respect et la légitime obéissance au pouvoir civil; aussi c’est elle, et non ses calomniateurs, qui forment les meilleurs citoyens. Suivant la parole de son divin Fondateur (Ec. 20, 25), elle enseigne à rendre à Dieu ce qui est à Dieu, mais aussi à César ce qui appartient à César. Comme le disait parfaitement l’éminent économiste anglais DEVAS : « César recevra avec une sécurité décuplée ce qui lui revient, quand on veille à rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu » (27). Et S. AUGUSTIN le proclamait déjà avec une légitime fierté: « Ceux qui prétendent que la doctrine du Christ est l’ennemie de l'Etat, qu’ils forment une armée de soldats, se comportant d’après les devoirs tracés par le Christ aux combattants ! Qu'ils forment des gouvernants, des époux, des parents, des enfants, des maîtres, des serviteurs, des rois, des juges... comme le demande la doctrine chrétienne. Ils ne se risqueront plus alors à répéter que cette doctrine est funeste à l'Etat; au contraire, ils devront reconnaître, que, fidèlement observée, la doctrine chrétienne fait le bonheur des peuples » (28).
90. Si les catholiques acceptent pratiquement, en toute sincérité, la Constitution et les « libertés modernes », ils exigent _ de leurs adversaires, dans la même mesure et en tant que citoyens jouissant des droits communs à tous, l'application égale c{ loyale de la Constitution et des « libertés » au bénéfice de la religion catholique, notamment dans les cas où elles peuvent servir au bien. Le mal ne doit pas être seul à profiter du régime de liberté.
91. Dès lors, à propos de la liberté d'enseignement (Const. a. 17), si nous devons bien d’une part déplorer, qu’elle prête à la diffusion de l’erreur à tous les degrés de l’enseignement, d'autre part nous ne pouvons jamais permettre que l'Etat agisse d’auto-
(27) Voir VAN DEN TEMPEL, p. 62. — > (28) Ep. ad Marcell. 138. 11, 15. Voir VAN DEN TILLAART, Studiën, t. 76, p.
rité dans nos écoles catholiques libres, ni surtout qu’il prescrive,
comme obligatoire, l’enseignement officiel neutre (29).
:_ Cette dernière prétention serait d’ailleurs une atteinte au droit aaturel, qui confie l'éducation en tout premier ordre aux parents, et, par conséquent, leur laisse le choix de l’école et des maîtres qu’ils veulent se substituer. Bien qu’il ait un intérêt suprême à la bonne éducation de la jeunesse, l'Etat n’est nullement éducateur d'office. — De même, il est, pour le moins, absolument équitable que l'Etat subsidie l’enseignement libre, qui répond aux légitimes exigences pédagogiques.
L'Eglise se contentera de ces conditions loyalement appliquées, bien qu’elles ne sauvegardent pas fous les droits que Dieu lui donna en matière d'enseignement. Ainsi dans toute ‘instruction de la jeunesse, on devrait accepter dans une certaine mesure le contrôle de l'Eglise; celle-ci devrait pouvoir en éliminer toute influence perverse. L'enseignement religieux et moral pour les baptisés doit relever entièrement de lEglise. Cette dernière remarque s’appiique aussi, notons-le bien, à l’enseignement théologique dans les séminaires et les universités.
Voir MOULART. Le Syllabus condamne les propositions suivantes: (45) « Toute la direction des écoles publiques, servant à l'éducation de la jeunesse d’un Etat chrétien, peut et doit être confiée au pouvoir civil, de telle manière que nulle autre autorité n'ait quelque droit de s'occuper de la discipline, du règlement des études, de la collation des grades, du choix des maîtres ». — (48) « Les catholiques peuvent donner leur approbation au mode d'enseignement, qui fait abstraction de la foi catholique et de l’autorité de l'Eglise, et qui considère exclusivement, ou du moins en ordre principal, les connaissances naturelles et la vie sociale terrestre ». Voir aussi les prop. condamnées 33, 46, 47, 56. — Code canon. c. 1372-83. — Conc. de Malines, d. 88-97, 222-4,
92. La liberté d'association (Const. a. 19-20), qui protège, hélas, les sociétés mauvaises, nous est aussi très précieuse, parce qu’elle garantit l'existence des couvents. Soyons bien sur nos gardes pour prévenir toute immixtion de l'Etat dans le régime intérieur des établissements religieux, qui en principe dépend exclusivement de l'Eglise (Syllabus, pr. 52-3). Aussi, nous ne pouvons tolérer que la liberté d'association soit en fait, par des vexations indirectes, supprimée pour les couvents. « Tous les Belges sont égaux devant la loi (Const. a. 6) » donc aussi, les religieux; en outre, « le domicile est inviolable » (a. 10).
93. La liberté de la presse, il faut bien le déplorer, donne pratiquement libre cours à un torrent d'erreurs et d’immoralités
(29) Nous ne pouvons pas davantage consentir à voir, dans l’enseignement offi-
ciel, mutiler l’instruction religieuse, d’autant plus que pareille manœuvre serait contraire aux intentions des législateurs de 1830.
[92-94] LIBERTÉS MODERNES Si
(Syllabus pr. 79). Nos législateurs de 1830 étaient bien loin de vouloir pareille application, ou plutôt pareille extension du principe. Il ne serait donc nullement contraire à la liberté constitutionnelle de l’expression des opinions, d'en venir sur ce point à une plus grande sévérité. Loin d’être étroitesse d'esprit, cette plus grande rigueur serait inspirée par le respect, qu’exige pour lui-même tout honnête homme. Il est bien regrettable, que les: auteurs immoraux soient traduits si rarement devant les tribunaux et que, dans les cas soumis à la justice, certains juges se montrent si conciliants.
D'autre part, veillons aussi pour que la propagande des bons écrits n’en vienne pas à être contrariée de toutes manières par des tracasseries et des mesures de police.
94. La liberté des cultes ou de religion nous retiendra plus longtemps. Ne la laissons pas s'étendre arbitrairement au delà de toutes limites en faveur des confessions opposées, ni se restreindre à notre détriment. En Belgique cette « liberté » s'entend comme suit: Personne ne peut être inquiété pour ses opinions on matière religieuse (30); l'Etat accorde des droits égaux à toutes les confessions, car il n’y a pas de religion d'Etat; l’exercice public du culte (3) est garanti (Const. a. 14; C. P. a. 142 ss.).
Voilà les trois éléments exclusifs, constituant chez nous la liberté de religion. Nous ne pouvons admettre que, d’après notre Constitution, l'Etat soit athée et ne reconnaisse pas la Divinité: cela dépasserait sans aucun doute l'intention de la grande majorité des législateurs de 1830. Nos gouvernants ou le Roi lui-même u“’agit point contre l’esprit de la Constitution en prononçant le nom de Dieu dans les discours officiels. — Il n’est donc pas permis aux catholiques de favoriser la tendance à la suppression du serment, comme si l’invôcation de la Divinité était inconstitutionnelle. Quand la Constitution elle-même prescrit le serment, elle a certes en vue un serment véritable, tel qu’on le comprenait en 1830 et qu’on le comprend encore communément, c’est-à-
(30) Ce premier élément comprend la liberté de conscience. En vertu de cette. liberté un citoyen ne peut être contraint à un acte interdit par sa religion. ou par sa conscience, ni empêché de poser un acte commandé ou du moins permis par sa religion, en exceptant toutefois ce qui est nettement contraire à la loi naturelle ou au bien commun. L'Etat n’opprime pas la conscience, quand il interdit la polygamie à un mahométan (a. 147 etc.; C. P. a. 391). — Même en thèse la liberté de conscience, entendue suivant la définition précédente, n’est pas condamnable. Jamais l’Etat n’a le droit d'imposer telle ou telle conviction intime {n. 81) d’ordre religieux, d’après le faux principe: Cuius regio, eius et religio. Dans le problème historique des traitements infligés aux hérétiques, interviennent d’autres facteurs, notamment, d’une part, le degré du danger qu’ils constituaient pour le bien de l'Etat. he
(31) La jurisprudence interprète l’article 19 de la Constitution en ce sens, que les rassemblements religieux en plein air seraient soumis aux lois de police. Nous devons prévenir l’abus de cette disposition, par exemple dans son application aux processions. D’après LAURENT lui-même, ce serait agir contre l’esprit de notre pacte fondamentai que d’entraver ces cortèges religieux. (L'Eglise et l'Etat, p. 348). Voir DUPRIEZ, p. 223; MOULART, p. 56; ORBAN, III, 192.
dire comme un appel au témoignage divin. Imposer pareil acte n'est pas contraire à la liberté constitutionnelle de religion: la cour de Cassation l’a reconnu (32).
Enfin, si l’Etat n’admet pas la morale catholique comme telle, il doit néanmoins suivre la norme de la loi naturelle; ce qui, pratiquement, est la même chose. Par conséquent pour déterminer et réprimer le fait de l’immoralité publique, il suffit de considérer ce que la loi naturelle réprouve comme immoral; cela fait, l'Etat n’a plus qu'à déterminer le degré de publicité requis pour entrainer répression.
95. Dans la question des cimetières, l'Eglise eut à regretter en Belgique une atteinte à la liberté de religion. D’après la doctrine catholique, les champs de repos sont des lieux saints, bénits et consacrés au culte à peu près comme les églises mêmes. — Un cimetière bénit est profané par l’inhumation d’un infidèle ou d’une personne excommuniée par sentence canonique. Il ne peut non plus servir de dernière demeure aux hérétiques (33) ou aux « pécheurs publics » décédés sans aucun signe de repentir, par exemple en duel ou par suicide imputable.
Dès lors, quelque opinion que l’on adopte touchant la propriété du terrain des cimetières en Belgique (34), l'Etat ne peut iégler à lui seul tout ce qui les concerne (n. 85) et, spécialement, il ne peut décréter qu’indistinctement tous les défunts seront cnterrés dans un cimetière bénit (35). D’après l’esprit même de notre Constitution (36), chaque culte doit avoir son propre champ de repos et l’aménager à son gré, quitte à s'entendre avec l'Etat et la commune sur les mesures sanitaires etc.
96. Quant à la prédication et à la publication des instructions de l'autorité ecclésiastique, notre Constitution (a. 16) garantit une grande liberté, sauf la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication (37).
(32) 24 décembre 1831; 28 mai et 25 juin 1867. À Een |
(33) Qui donne l’ordre d’enterrer en un cimetière bénit un infidèle, un hérétique ou une personne nommément excommuniée, encourt lui-même l’excommunication. Can. 2339. Dans un cas embarrassant, il faudrait au moins consulter immédiatement l'autorité ecclésiastique, qui indiquera la conduite à tenir.
(34) Voir MOULART, VAN HOVE. ; se en ù
(35) Nos évêques ont adopté une solution provisoire de la difficulté, en prescrivant la bénédiction, non plus du cimetière entier, mais de chaque fosse séparément, dans les localités où la bénédiction du cimetière entier provoquerait facilement des questions délicates de conscience. Cette décision a été prise aussi en faveur des pauvres, pour qu’ils reposent en terre bénite. C’est l’ingérence de l'Etat remarquons-le bien, qui a forcé l'Eglise à s’écarter ainsi de sa liturgie traditionnelle. — V. Code can. c. 1206. ss ; ;
Une atteinte, plus grave encore, aux usages ecclésiastiques est la crémation, surtout repréhensible à cause des intentions imatérialistes qui inspirent ordinairement cette pratique. Aussi les catholiques ne peuvent-ils accepter ou promouvoir une loi autorisant l’incinération. Code can. c. 1203; Conc. de Malines, d. 297.
(36) Le décret du 23 prairial an XII, a. 15, contient la même disposition.
(37) On pourrait arriver, en violation de l'esprit de la Constitution, à un déplorable abus de l’article 268 de notre Code pénal, que plusieurs tiennent, du reste, pour inconstitutionnel. — Voir ORBAN, III. n. 236.
LIBERTÉ DE RELIGION
Les dispositions constitutionnelles nous délivrent de tout Placet ou Exsequatur (n. 84 note). L'appel comme d'abus est également supprimé en vertu de l’article 138 de la Constitution.
Celle-ci (a. 16) assure, en outre, à l'Eglise, la pleine liberté dans la nomination des évêques et des curés, ainsi que dans leurs communications avec leurs chefs hiérarchiques, surtout avec le Pape.
L'article 16 est né du souvenir de l’immixtion du gouvernement hollandais dans les affaires ecclésiastiques et, depuis 1830, ïi a été d’une utilité incommensurable.
Enfin la Constitution (a. 117) garantit un traitement convenable aux ministres des différents cultes, donc aussi aux rabbins et aux pasteurs protestants. Le fait du budget des cultes, existant en vertu de notre pacte fondamental, suffirait à montrer que la séparation entre les sociétés spirituelle et temporelle n’est pas si profonde en Belgique qu’en d’autres pays, où PEtat n’accorde pas le moindre appui pécuniaire aux différentes confessions (n. 88). Quant à la justification de ce traitement, il existe pour le clergé catholique, outre les raisons le légitimant pour les ministres des cultes en général, un motif particulier: c’est le droit strict de l'Eglise à ces rétributions. Elles constituent, en effet, l’une des conditions auxquelles, dans le Concordat de 1801, le Pape Pie VII a remis l’obligation de restitution, résultant de l’appropriation des biens ecclésiastiques par la Révolution française. Il suit de là, qu’aussi longtemps que l'Eglise n’a pas en toute liberté renoncé à son droit, l'Etat reste obligé, en stricte justice, à servir une rétribution convenable aux ministres du culte catholique, l’article 117 de la Constitution fût-il abrogé.
Les biens autrefois ecclésiastiques s’appellent, dans le langage chrétien de notre peuple, des « biens noirs » et la possession en est jugée avec défaveur. — Pour déterminer en Belgique le devoir strict de conscience, il faut considérer, non seulement le Concordat de 1801, mais aussi la déclaration extensive donnée par Grégoire XVI pour notre pays. D’apres cette déclaration, l'Eglise a renoncé à son droit sur tous ceux de ses biens, qui depuis le commencement de la Révolution, française jusqu'au 1 Janvier 1834 ont été accaparés par l'Etat ou du moins se sont trouvés en sa possession. — La prescription, accompagnée de bonne foi, vaut aussi en matière de biens ecclésiastiques, mais le laps de temps qu’elle requiert, est parfois plus long que dans le droit civil. Code can. c. 1508 ss. — Dans les cas embarrassants ou douteux, il n’est pas si difficile d'obtenir de Rome le consentement nécessaire pour que tout soit en règle.
Une semblable obligation de justice existe au sujet des édifices nécessaires au culte. Quelle que soit l’opinion admise dans la question controversée de la propriété des anciennes églises (presbytères et cimetières), qu'on soit d'avis que cette
propriété ait fait retour à la fabrique d'église ou qu’elle soit restée à l'Etat ou à la commune, ces administrations ont dans une certaine mesure le devoir de mettre à la disposition du culte catholique des édifices convenables.
Voir MOULART, WOESTE, KISSELSTEIN, VAN HOVE. Les deux derniers auteurs donnent une bibliographie très étendue sur les questions de biens ecclésiastiques. — Les usurpateurs de biens d’Eglise, rappelonsle, encourent l’excommunication. Code can. c. 2346.
97. À propos des biens ecclésiastiques, remarquons-le, l'Eglise a depuis des siècles consenti à confier, du moins en partie, l'administration de ces biens à des laïques, formant le conseil de fabrique. — Notre droit reconnaît la personnalité civile des fabriques d'église, mais exige aussi, en matière d’acceptation de dons, legs ou fondations, l’autorisation officielle préalable. Un gouvernement hostile à l'Eglise pourrait en fait enrayer toute liberalité en sa faveur. — Les pouvoirs publics doivent, en outre, examiner et approuver les comptes des fabriques d'église. Cette disposition est légitime dans une certaine mesure, attendu que ces pouvoirs doivent combler le déficit éventuel; mais aussi elle donne lieu parfois à des situations, à des complications vraiment risibles. — Pratiquement l'Eglise accepte cet état de choses, mais ne cesse de protester contre la théorie libérale, envisageant, comme biens séculiers, les biens des fabriques. Aussi n’a-t-elle admis la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, que parce qu’on n’y touchait pas aux questions de principe. — De même, ce n’est que sous réserve des principes, que nos évêques se sont résolus à accepter la loi sur les bourses d'étude (1864), loi dans laquelle l'Etat avait disposé de certains biens d’Eglise avec beaucoup trop d'indépendance.
Des considérations précédentes se tire déjà cette conclusion : l'Etat ne reconnaît que très imparfaitement le droit de propriété de l'Eglise, droit donné par Dieu même et dont l’étendue et l'application sont réservées à son jugement exclusif.
Voir n. 86, et Syllabus, 26° prop. condaninée: « L'Eglise n’a pas,
de sa nature, un droit légitime d'acquérir et de posséder >. — Remarquons en passant combien fausse est la thèse libérale : L'Etat seul peut créer des fondations pécuniaires d'ordre spirituel. — Conc.
de Malines, d. 236.
98. Dans beaucoup de pays, ce droit de propriété de l'Eglise est également méconnu par l'Etat, lorsque celui-ci refuse d’en reconnaître l’existence et le prérogatives dans ies associations d'ordre spirituel; par exemple, lorsqu'il dénie aux ordres et congrégations religieuses la faculté de posséder, lorsqu'il ne leur accorde pas la personnalité civile. Cependant ces associations ont devant Dieu et devant l’Eglise un droit indéniable à
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la propriété : en les approuvant l'Eglise les a rendues participantes de son droit à elle.
Toutefois dans la pratique, elle s’abstient de toute protestation touchant cette matière. Elle tolère que l'Etat et les tribunaux appliquent à ces biens le droit commun. Il en résulte que parfois des legs et fondations en faveur de ces associations sont déclarés nuls : contre la volonté expresse du défunt, les biens en litige sont attribués aux héritiers naturels ou aux institutions officielles de bienfaisance. — Ni aux uns, ni aux autres pareille sentence ne donne en conscience le droit de s’approprier ces biens (n. 295). Quoiqu’elle s’abstienne de le revendiquer hautement, jamais, vis-à-vis de ces détenteurs, l'Eglise n’a renoncé par une mesure générale à son bon droit. D’autre part, dans un cas délicat une démarche respectueuse faite à Rome obtiendrait sans grande peine aux particuliers l’autorisation de conserver ces biens.
Heureusement, depuis quelques années, la loi belge rend possible aux associations religieuses une existence légale, avec faculté de posséder, par exemple sous forme d'association sans but lucratif. Souhaïitons seulement qu’on ne s’avisera plus jamais de faire surgir le spectre de la mainmorte, vain épouvantail agité parfois pour en imposer aux personnes peu instruites et leur inspirer de l’aversion pour l'Eglise.
99. Dans la pratique du droit de propriété, l'Eglise a même parfois accommodé sa propre législation pour la mettre d’accord avec la loi civile, de manière qu’en toute vérité, même suivant le droit civil, certains biens se trouvent en propriété et possession légales et que par conséquent leur détention est inattaquable.
Donnons un exemple. Un vœu s'étend tout juste aussi loin que le fixe la volonté qui promet, et d’autre part le régime de la pauvreté religieuse est déterminé dans chaque ordre et congrégation par la loi ecclésiastique, à laquelle le religieux, en prononçant ses vœux, conforme son intention. Or, pour rendre la possession des biens des religieux plus conforme à notre droit civil, l'Eglise a décidé, qu’en Belgique les religieux peuvent «acquérir, garder, administrer des biens et en disposer; qu’ils peuvent dès lors déclarer, même sous serment, qu’ils entendaient acquérir la vraie propriété de ces biens, d’après les déterminations de la loi civile, avec le droit d'en disposer > (38). En d’autres termes, comme l’Etat ne reconnaissait pas la propriété commune des associations religieuses (39), mais seulement la propriété personnelle, l'Eglise a permis aux religieux d’être pro-
(38) Voir in extenso les pièces du 1 déc. 1870 et 31 Juillet 1878, dans la Revue générale, déc. 1878, ou VERMEERSCH, De religiosis, t. 2. Il ne s’ensuit pas qu’absolument tout usage de ces biens soit permis en conscience au religieux.
(39) La propriété commune des biens des couvents n’est en général nullement contraire au vœu de pauvreté même solennel. Voir Conc. Trident. Sess. 25 De Regul. € 3. — Qu’on veuille bien remarquer cela à l’encontre de ce que disent certains juristes incroyants, qui discutent droit canon d’après leurs idées préconçues, et prétendent naïvement connaître cette matière mieux que les canonistes eux-mêmes.
priétaires personnels, même des biens du couvent. Quand l'Etat s’empare de ces choses, il commet un vol, tout comme s’il s’appropriait les biens des séculiers. Ne voir en tout ceci que vain subterfuge et finesse de mots, c’est être complètement étranger au concept de la pauvreté religieuse, pouvant canoniquement être plus ou moins large.
Il est toujours question ici, en ordre principal, des biens du couvent, non des biens personnels ou du patrimonie du religieux. De ce dernier, en règle générale, en Belgique et ailleurs, le religieux sans vœux solennels garde, sa vie durant, la propriété, mais sans l’usage absolument indépendant. Le vœu de pauvreté n’exclut donc essentiellement pas même la propriété des biens personnels : nouvel exemple des restrictions et déterminations admises par ce vœu. — D'ailleurs les biens personnels du religieux ne donnent pas lieu à un conflit théorique avec le droit civil, mais parfois, et cela n’est que trop absurde les tribunaux ont traité arbitrairement comme biens du couvent, des propriétés qui, en toute vérité, n’étaient jamais sorties du patrimoine d’un religieux! ï
100. Mariage. Enfin, à propos de la liberté de religion, il faut parler du mariage, et montrer combien en cette matière l'Etat méconnait la règle, qui lui défend toute ingérence dans les affaires d'ordre spirituel (n. 84-5; Conc. de Malines, d. 79-80).
C’est qu’en effet, d’une part, des juristes, ennemis plus ou moins déclarés de la religion, ont tant écrit à propos des droits :espectifs de l'Eglise et de l'Etat sur le mariage, et d'autre part, l'Etat s’est montré en fait, par ses lois et par ses actes, accapareur si radical, que même d’excellents chrétiens, animés des meilleures intentions, perdent de vue la vraie doctrine; ils sont souvent étrangement surpris, lorsqu'un prêtre leur met sous les yeux les principes catholiques.
Le mariage est sans doute un contrat, maïs un contrat d’une espèce toute particulière : c’est qu’il tend à la procréation d'êtres raisonnables destinés à connaître et à aimer Dieu. Par suite il à, par essence, un caractère religieux.
En fait, depuis l’origine, et même chez les peuples païens, voit-on le mariage généralement accompagné de solennités religieuses; il ne perd ce caractère auguste qu’au fur et à mesure que décroît la civilisation générale ou l'esprit religieux; il faut descendre jusqu'aux peuplades les plus dégénérées, pour trouver le mariage abaissé au rang d’une convention purement matéiielle, peu différente du contrat de vente d’une esclave, que Vacheteur est libre de revendre ou de répudier (40).
101. Mais le Christ n’a pas laissé le mariage tel qu’il avait été institué au paradis terrestre, c’est-à-dire à l’état d’un contrat
(40) Pour la doctrine du mariage consulter avant tout le magistral ouvrage de Mr. le chanoine DE SMET; aussi LEMAIRE, LOSLEVER et d’autres mentionnés dans la bibliographie.
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à caractère religieux. 11 l’a élevé à la dignité d’un sacrament de la Loi nouvelle entre époux chrétiens.
Ainsi pour tous les baptisés, fussent-ils hérétiques ou schismatiques (41), le contrat matrimonial, ou plus exactement l’expression sensible du consentement réciproque est aussi devenue le signe sensible de la grâce propre du mariage chrétien, grâce que ce signe ou sacrement produit dans l’Ââme des contractants.
102. De ce dogme de foi, le caractère sacramentel du mariage des chrétiens, dérive le corollaire, qu'entre baptisés il ne peut exister de contrat matrimonial valide qui ne soit un sacrement. _ En effet la Volonté divine peut à son gré rendre invalide, impossible, une convention quelconque entre les hommes. Elle peut frapper la volonté humaine d’une incapacité radicale de contracter. Dieu possède cette faculté infiniment plus que l'Etat, qui dans bien des cas frappe ses sujets d'incapacité (n. 210, 212). Or Dieu veut expressément, que le mariage des chrétiens s’identifie avec un sacrement, et Il ne reconnaît pas entre baptisés d’autre contrat matrimonial que le mariage-sacrement. Donc, à ses yeux, point de sacrement, point de mariage valide, et inversement tout mariage valide est sacrement Syllabus, prop. 66, 73).
103. Le mariage des chrétiens étant toujours un sacrement, il s'ensuit que le mariage dépend exclusivement de l'autorité de l'Eglise et des lois ecclésiastiques pour la validité du contrat, et pour tout ce qui est er connexion intime avec lui, comme les fiançailles, la légitimité des enfants, la cohabitation obligatoire des époux, et tout particulièrement les empêchements de mariage.
Qu'il doive exister certains empêchements matrimoniaux pour certaines personnes, c’est évident : la loi naturelle même en fixe un certain nombre. — Mais les empêchements de droit naturel ne sont pas les seuls; il y en a d’autres que réclame le bien commun de la société. Donc la Providence doit nécessairement avoir établi sur terre un pouvoir législatif, avec autorité d'empêcher dans certains cas de contracter un mariage valide. — Tout aussi bien que nous, les incroyants affirment qu’une législation humaine et positive doit étabhir des empêchements matrimoniaux. Mais quel sera ce pouvoir législateur? Sur ce point, ils répondent autrement que la doctrine chrétienne; d’où conflit.
104. La doctrine chrétienne déclare nettement que l'Eglise, en vertu du pouvoir qui lui appartient en propre et qu’elle a reçu de Dieu, peut seule établir des empêchements matrimo-
niaux dirimants entre baptisés.
(41) Nous supposons les deux contractants validement baptisés. — Pour que leur mariage soit un sacrement, ils ne doivent pas savoir qu’il a ce caractère: ils veulent le mariage fel qu'il est pour eux, à moins de vouloir le contraire explicitement. — Au mariage entre protestants baptisés la législation canonique est applicable, hormis (depuis 1908) la nécessité de la présence du curé et de deux témoins. Si l’on doit jamais se rendre compte de la validité d’un mariage entre protestants, on n’omettra point de consulter un prêtre très instruit.
Cette vérité se déduit à l'évidence de la nature sacramentelle du mariage chrétien, telle qu’elle vient d’être exposée. En effet tout mariage entre chrétiens est un sacrement. Or Dieu a établi l'Eglise seule dispensatrice et ordonnatrice de tous les sacrements; les sa- <crements font partie de son domaine exclusif. Donc Dieu l’a investie du pouvoir législatif nécessaire pour en régler la réception (42). — Ajoutons que s'engager ou ne pas s'engager dans les liens du mariage, se complique parfois d’un devoir de conscience, qui s'impose à raison de circonstances des plus intimes et des plus délicates, que Dieu et le confesseur seuls connaissent. Dès lors n’est-il pas raisonnable, que le pouvoir qui sur terre dirige les consciences, soit aussi chargé de régler l’accès au mariage? N'est-ce pas indispensable pour prévenir aes conflits?
La doctrine de l'Eglise est d’ailleurs catégorique. En effet, le Concile de Trente a clairement défini que l'Eglise peut établir des empêchements matrimoniaux dirimants (43); cette définition est de foi et doit sans aucun doute s'entendre du pouvoir propre de l'Eglise; de plus le Syllabus de Pie IX fait clairement entendre, que l'Eglise est seule compétente, à l’exclusion de l'Etat, pour connaître de la validité du mariage chrétien (44).
104bis. Il faut donc franchement réprouver dans notre droit positif actuel, le défaut de concordance entre les empêchements civils et les empêchements canoniques (45): aussi bien par la méconnaissances des empêchements canoniques, que par l’introduction, de toute pièce, d’empêchements civils non reconnus par le droit canon.
Ainsi encore, par exemple, l'Etat outrepasserait son droit en faisant de l’infirmité du taré ou dégénéré un nouvel empêchement proprement dit, quelque désirable d’ailleurs soit-il pour le bien commun que tarés et dégénérés ne contractent pas mariage.
De même l'Etat ne semble pas pouvoir exiger directement, à peine d’empêchement, un certificat médical de bonne santé des fiancés, avant de les admettre au mariage civil. Certaines mesures indirectes, qui se
(42) Il est même tel empêchement dirimant de droit naturel, que le droit civil ne reconnaît pas comme empêchement. Nous voulons parler de l'impuissance sexuelle proprement dite. Il serait d’ailleurs malséant que l’Etat ou ses tribu- PR en jugent; mais voilà une raison de plus de confier toute cette matière à Eglise.
Historiquement certains empêchaments canoniques ont pour origine une règle de la législation civile romaine (n. 105). Pour les baptisés, ces empêchements civils valaient et valent en conscience, parce que l'Eglise les a « canonisés » c'est-à-dire les a acceptés par une disposition expresse ou tacite de son autorité. — Le Code canonique de 1917 admet l’empêchement provenant d'adoption légale, comme dirimant ou prohibant, si la législation civile du pays l’admet comme tel. Code can. c. 1059, 1080.
(43) Sess. XXIV can. 3, 4, 13. — Conc. de Malines, d. 79.
(44) 68° proposition condamnée: « L'Eglise n’a pas le pouvoir d'établir des empêchements dirimants; ce pouvoir appartient à l’autorité civile. >» Voir aussi prop. 69 et 74, et Code, can. 1016, 1038. La doctrine catholique du mariage est magistralement exposée dans l’encyclique Arcanum de Léon XIII (1880).
(45) Voir dans DE SMET, Le mariage chrétien, l'explication des empéchements canoniques, d’après le Code de 1917; aussi dans « Kerkelijk Recht voor leeken ».
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bornent à attirer fortement l’attention des fiancés et de leurs parents, sur l'utilité des informations sanitaires à prendre avant le mariage, n’ont pas le caractère de pareil abus de pouvoir et sont même très souhaitables.
Enfin, la loi civile statue d’une façon trop arbitraire et trop radicale sur la nécessité du consentement des parents, même avec les tempéraments introduits par les lois du 30 avril 1896 et du 7 janvier 1908 (a. 148 s.). Sans doute, hâtons-nous d’ajouter, ce consentement est souverainement désirable; le dissentiment des parents, s’il est raisonnable, suppose dans les enfants l’obligation de conscience de s’ab- Stenir du mariage projeté. Mais la loi civile ne fait pas les distinctions et les réserves nécessaires, et ainsi il se présente des cas où elle empêche, à raison de l’opposition des parents, une union souhaitable ou du moins parfaitement licite en conscience.
105. II a toujours été question, dans les paragraphes précédents, du mariage des baptisés. Mais une autre question se pose: VEtat n’a-t-il aucun pouvoir sur le mariage des non-baptisés, comme les Juifs, les infidèles, en un mot tous ceux qui ne sont pas sujets de l'Eglise et dont le mariage n’est pas un sacrement?
L'Eglise n’a jamais défini ce point d’une façon explicite; il faut donc consulter les auteurs. Leur opinion n’est pas unanime.
Quelques-uns insistent sur le caractère religieux du mariage même chez les non-baptisés (n. 100) et ils soutiennent l’incompétence de l'Etat. On leur répond qu’à défaut d'autorité religieuse établie sur les infidèles et légitime aux yeux de Dieu, et qu'à raison de la nécessité d'une autorité humaine pour régler le mariage (n. 103), Dieu, souverain législateur, doit avoir confié ce soin à l'Etat.
Aussi la plupart des auteurs catholiques érigent en thèse, que le mariage entre deux infidèles est soumis à la réglementation ‘ civile, non contraire au droit naturel, que par conséquent leur mariage est invalide en conscience, quand un empêchement civil véritablement dirimant y fait obstacle, comme l’absence de l’officier de l’état-civil.
Nous disons: « empêchement vraiment dirimant», c’est-à-dire qui d’après le droit civil rend le contrat « inexistant », invalide « ex tunc ». — J1 n’est nullement question des empêchements, qui rendent le mariage «annulable », quand notamment il serait valide jusqu'à annulation par l'autorité civile: l'Etat n’a aucun pouvoir pour « annuler » (comme il semble vouloir le faire C.C. a. 182 ss.) en conscience le mariage des non-baptisés, celui-ci étant aussi indissoluble.
Il reste un point obscur. Par l’empêchement civil qui rend le mariage «inexistant » devant la loi, notre législateur se contente-t-il de cette invalidité civile ou entend-il atteindre et anéantir aussi le consentement naturel ? Voir n. 209 ss. [a même question quant aux contrats en général. — Dans ce qui précède, nous avons toujours supposé la dernière interprétation. De fait, en matière de mariage, il faut conclure plutôt à l’invalidation du consentement naturel, par conséquent à l’invalidité en conscience du mariage même: celle-ci semble voulue
par Dieu comme nécessaire au bien commun (n. 103), quelle que soit l'intention de l'Etat. — Si jamais un avocat rencontrait un cas semblable, s’il devait être exactement renseigné sur la valeur en conscience du mariage de deux non-baptisés, qui ont contracté sans les formes civiles, il lui serait indispensable de consulter un canoniste. Voir DE SMET, n. 243.
Pour conclure, nous sommes d’avis que, pour les non-baptisés, le mariage civil équivaut au véritable mariage, mais avec cette restriction, que même pour eux le divorce civil ne rompt pas le lien en conscience, puisque la loi de l’indissolubilité du mariage s'applique maintenant par la volonté de Dieu à tout le genre humain.
106. En exposant les droits de l'Eglise sur le mariage, nous avons fait la part de l'Etat fort peu large. Notre exposé suggérera peut-être au lecteur quelques objections, qu’il faut rencontrer. On a dit: « Que l'Eglise règle le mariage en tant que sacrement, mais laisse à l’Etat la mission de régler le mariage en tant que contrat». Cette distinction est purement verbale. Sans doute, elle se comprendrait si elle avait quelque fondement dans la réalité, dans la chose même, c’est-à-dire si le mariage était d’un côté contrat et de l’autre sacrament. Mais il est matériellement impossible de réglementer le contrat sans atteindre et régir le sacrement, car ils sont identiquement la même chose (n. 101), soit qu’on considère l’expression du consentement mattimonial, soit le lien qui en résulte. — Donc l'Etat ne peut pas réglementer ce contrat. On voit l’importance pratique de la véiité qu'entre chrétiens il n’est point de contrat matrimonial valable qui ne soit sacrement (n. 102).
107. On objecte éncore, que l'Etat a le plus grand intérêt a la bonne conclusion des mariages; c’est le mariage qui fait naître les citoyens; le bien-être et la vie même de l'Etat dépendent des lois matrimoniales. — Il est évident que les intérêts de la société civile, c’est-à-dire de l’ensemble des citoyens, réclament impérieusement une sage législation du mariage. Aussi, à défaut d’une autorité plus haute constituée par Dieu, souverain législateur, la législation du mariage incomberait à l'Etat (n. 105). Mais si en fait, comme nous l’avons exposé, Dieu a confié à l'Eglise la réglementation des affaires matrimoniales, l’Etat ne peut plus y prétendre sans excéder ses pouvoirs.
En général, la société civile a reconnu ce point sans trop de difficultés jusqu'au temps de la Révolution française, quelque tenace qu’elle fût pour affirmer tous ses droits vis-à-vis de l'Eglise.
D'autre part, l'Eglise est et sera toujours la toute première à promouvoir les intérêts légitimes de l'Etat; celui-ci peut se reposer sur elle du soin des mesures matrimoniales à prendre, en vue de la mora-
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lité ou de la salubrité publique etc. Si jamais quelque difficulté surgit à propos de réglementation du mariage, un accord à l’amiable reste toujours possible.
108. Aussitôt que la validité ou l’invalidité du mariage chrétien est fixée par l'Eglise avec les questions immédiatement connexes, l'Etat acceptant ce point de départ peut, en vertu de sa propre autorité, réglementer les questions accessoires, c’est-àdire Les effets civils du mariage, comme lies droits civils réci® proques des époux, les limites légales de la puissance paternelle, les dispositions sur les biens des parents et des enfants etc.
109. L'Etat a incontestablement le droit d’être informé par ses sujets des mariages, qu’ils contractent devant l'Eglise: il peut imposer que ces mariages soient notifiés à l’état-civil et enregistrés d'office. Cette déclaration peut être exigée sous des peines sévères. Si cette déclaration est imposée par l'Etat, l'Eglise ellemême la considère comme obligatoire en conscience.
Les pénalités, jointes à cette obligation, seraient donc plus que suffisantes, pour assurer l'observation par les fidèles de la règle de droit civil sur la déclaration de leur mariage. Ils ont d’ailleurs le plus grand intérêt personnel de faire cette déclaration, pour jouir des droits civils qui résultent de leur état de mariage. Par suite, c’est une crainte chimérique que de prétendre: «Si l’Etat reconnaît le mariage devant l'Eglise, à la condition de faire une simple déclaration après la cérémonie religieuse, les fidèles se dispenseront souvent de celle-ci. »
109bis Il est naturel, que pareille déclaration ait lieu après le mariage devant l'Eglise, qui est le seul vrai mariage; car on enregistre un fait ou un acte, après qu’il a eu lieu. Un procès verbal! d’un fait ou d’un acte futur est une absurdité.
A cet égard l’article 267 du Code pénal et l’article 16 de notre Constitution sont injustifiables: « Le mariage civil précédera toujours la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s’il y a lieu ». Les catholiques ont dû attendre près de 79 ans pour obtenir une loi, celle du 3 août 1909, qui leur donne satisfaction. pour les moribonds. Ils attendent toujours une solution satisfaisant la conscience catholique pour les autres cas, où le mariage est un devoir moral et ne peut se conclure civilement.
Ainsi donc la déclaration à l’état-civil devrait se faire après la conclusion du mariage devant le curé. Des solutions acceptables pour assurer que cette déclaration ait toujours lieu, ne manquent pas; soit par exemple que l'officier d’état-civil assiste à la cérémonie religieuse, et ratifie civilement par sa présence le mariage qu'il enregistrera aussitôt; soit qu’on permette au curé de faire fonction d’officier de l’état-civil, avec obligation de transmettre sans retard à la maison communale l'attestation officielle du mariage conclu. En fait, pareilles solutions se trou-
vent appliquées en Angleterre, en Espagne et dans d’autres pays.
110. Le mariage civil entre chrétiens n’est donc pas le véritable mariage que Dieu reconnait. Quand les pseudo-époux auittent la maison communale, ils sont encore, en conscience, libres de tout lien conjugal. Ils n’ont réellement accompli qu’une pure formalité (46), un acte juridique, ne signifiant pas autre chose, en conscience, que leur volonté de jouir des effets civils du mariage, à contracter bientôt dans les formes canoniques.
Certains juristes observent en défense du mariage civil, que « l'Etat r’impose à personne de considérer le mariage civil comme liant la conscience, et ne défend aucunement d’y ajouter des cérémonies religieuses, dans lesquelles il se gardera bien d'intervenir. Il n’a, de son point de vue, à considérer autre chose que le mariage tel qu’il existe devant la loi». Cette distinction tombe à faux: l'Etat n’a aucune compétence, aucun pouvoir d'aucune espèce, sur l'existence du véritable lien matrimonial entre chrétiens (47); « mariage tel qu’il existe devant la loi > est, en conscience, une formule vide de tout sens réel. Ïl est essentiellement faux et déraisonnable pour l'Etat de parler et d'agir comme si les fiancés concluaient à la maison communale le véritable contrat matrimonial, comme si lui-même avait toute compétence sur le mariage. Après les formalités civiles, l'Etat dit aux intéressés: « Vous êtes unis », il n’ajoute même pas: « devant la loi». « Non, vous n’êtes point unis», déclarent Dieu, l'Eglise, et la conscience. Contradiction flagrante aux torts de l'Etat, puisque, rappelons-le, le contrat matrimonial entre chrétiens est identiquement le sacrement (n. 102).
111. Il est en outre souverainement funeste pour l'Etat même et pour toute la société, que les citoyens considèrent le mariage comme une chose d'ordre laïc et temporel. Ils en viennent là précisément à raison de l'attitude usurpatrice de l'Etat, qui s’érige en maître d’une chose sainte, d’un sacrement, qui s’arroge de le régir d’après ses principes et ses lois, et qui, d’ure part, accorde sa protection à des unions qui ne sont, devant Dieu, que concubinage ou adultère, et d’autre part, refuse sa protection légale à des mariages véritables. Il s'ensuit qu’il n’y ä plus d’inconvénient temporel à mépriser les lois ecclésiastiques, ni d'avantage temporel à les observer.
112. À propos des considérations qui précèdent, le lecteur ob-
(46) S’il faut entourer le vrai mariage de la solennité qui convient à son caractère Sacramentel et à son importance morale et sociale, il est par contre répréhensible au point de vue chrétien d’agrémenter la déclaration de l’état-civil de discours et de musique ou d’y mettre quelque splendeur.
(47) Voir n° 106 — En d’autres matières où l’Etat a une vraie compétence, pareille distinction est parfaitement légitime, même dans les cas individuels où l’obligation civile n’existe pas. Il suffit qu’il y ait des cas où, légitimement, l'Etat établisse un lien vis-à-vis de lui et de ses sujets pour que la distinction ait, pour employer un terme de philosophie, un fundarmentum in re. Or cela ne se vérifie pas dans ie mariage entre chrétiens. La distinction est donc purement verbale ou du moins ne repose que sur l'usurpation de la compétence exclusive de l’Eglise sur le mariage, même envisagé comme contrat.
MARIAGE CIVIL
jectera peut-être, que nous ne tenons pas compte du principe de la liberté de religion et de conscience, tel que ce principe est actuellement et en fait admis presque dans toutes les législations.
« Le mariage civil n’est-il pas une conséquence nécessaire de la liberté de religion ? L'Etat libéral ne peut refuser de regarder comme légalement unis, ceux qui en contractant entendent se: passer de religion ». — Quoi qu’il en soit de ce principe (48), il n'en résulte pas que l'Etat puisse imposer la cérémonie civile à tout le monde, comme si elle constituait le mariage véritable, et comme si lui-même avait pleine compétence matrimoniale. En d’autres termes on pourrait considérer le mariage civil facultatif (49) comme un corollaire de la liberté de religion, mais non. pas le mariage civil obligatoire.
Telle est en fait la situation dans certains pays, comme l’Angleterre; la loi anglaise reconnait aux fiancés le droit de choisir entre deux formes de mariage: ils peuvent contracter devant un fonctionnaire civil, ou devant le ministre de leur culte à charge dans ce cas de aire acter leur mariage à l’état-civil. — Cette conduite du législateur anglais est la reconnaissance d’une vérité de philosophie purement rationnelle, admise par les peuples païens et dans le droit romain même: le mariage, étant chose sainte (même sans considérer le caractère sacramentel du mariage chrétien), doit en principe être régi par l’autorité religieuse (n. 100); elle est en outre l’expression du respect officiel de toutes les confessions ou même de l’incroyance. — Faute d’agir ainsi, l'Etat affirme pratiquement que le mariage est un contrat: purement civil. C’est se mettre en opposition avec la volonté divine et la saine philosophie, alors qu’un peu de bonne volonté, se traduisant au besoin dans un Concordat avec l'Eglise, pourrait amener une: solution rationnelle et satisfaisant tout le monde (Conc. de Malines, d. 79-81).
En particulier — nous l’avons réservé jusqu’à présent
(48) Mentionnons une application pratique relative à la question de savoir si un catholique, officier de l’état-civil, peut consacrer par Sa présence le mariage civil dans les cas, où il ne peut douter que les parties ne peuvent ou ne veulent pas contracter le mariage religieux ? — La solution de cette question est semlable à celle du n. 357 bis.
(49) Qu'on veuille bien remarquer la signification que nous donnons à ces termes. Par mariage civil facultatif nous entendons une cérémonie civile, que la loi considère comme condition suffisante, mais non pas nécessaire, de la validité civile du mariage, notamment quand la loi reconnaît le mariage religieux, pourvu qu’il soit dûment enregistré à l’état-civil. Il n’est nullement question d’ «.amour libre » ou d’ « union libre » !
Il serait oiseux de prétendre que l'Etat ne peut pas s’embarrasser de la législation compliquée de l'Eglise en matière de mariage.
En effet, il ne s’agit pas pour l’Etat de prendre connaissance de cette législation et de l’appliquer lui-même; ses sujets catholiques ne lui demandent que d'acter les mariages, qui lui sont signalés comme valides devant l'Eglise; l'Etat ne devra faire de modifications aux inscriptions ainsi faites sur ses registres, que dans des cas extrêmement rares; car si l’Eglise découvre après coup une cause d'invalidité d’un mariage célébré devant elle, elle a presque toujours pouvoir, et elle en use, pour concéder la dispense nécessaire à la revalidation, par suite sans aucune modification à faire à Pétat- civil; au reste comme, en principe, elle ne reconnaît pas le divorce, ce n’est pas elle qui occasionnera beaucoup dementions de ce genre dans les registres.
pour le traiter avec plus d’ampleur — le « mariage civil» est répréhensible, parce qu’il prépare les voies au divorce civil.
Nous disons « prépare les voies » : question de fait, comme le montre la législation de la plupart des pays qui ont admis le « mariage civil ». Car il faut bien se garder d'admettre, que le divorce soit une conséquence logique et inéluctable du « mariage civil ». En Italie, par exemple, le mariage civil existe sans divorce. L'Etat moderne, quelque libéral qu’il soit dans ses principes, peut logiquement et même doit pour les raisons de bien commun (n. 114), refuser le divorce, eût-il inscrit le mariage civil dans son Code.
Point n’est besoin du divorce pour régler à l’état-civil les cas bien rares, où un mariage, déjà célébré devant l'Eglise, n’est pas valide en conscience et ne sera pas validé; la « demande ven nullité » (a. 180 ss.), au besoin complétée ou modifiée, est bien suffisante.
114. Les raisons de bien commun (n. 115) fournissent une réponse non moins péremptoire à l’assertion, que le divorce civil serait une conséquence logique de la liberté de religion et de conscience.
Aucune religion, ni les opinions athées ou indépendantes des parties, ne leur imposent jamais le divorce comme un devoir, tout au plus le permettent-elles. Or l'Etat qui reconnait la liberté de conscience, ne doit pas pour cela tolérer absolument tout ce que les différentes confessions se bornent à permettre (50). — Il peut, il doit refuser simplement ce qui entraine des conséquences funestes pour le bien commun, comme c’est le cas pour le divorce (51). Nous envisageons, bien entendu, les immenses inconvénients au seul point de vue social, qui doivent être pris en considération même par les penseurs rationalistes (52) et par VEtat libéral.
(50) Voir n. 94 note. Il y a surtout flagrante violation de la liberté de conscience, quand l'Etat impose ce que la religion défend, Or voilà ce qui peut arriver par suite de divorce et de second mariage civil. Supposons une divorcée remariée, qui vient à résipiscence et voudrait accomplir son devoir strict de se séparer de son second conjoint, illégitime et adultère: elle peut être forcée par le tribunal à cette cohabitation réprouvée par la conscience ! — II] n’y a pas si longtemps (8 févr. 1906), que notre Code défendait encore aux divorcés de se remarier civilement, n’eussent-ils point conciu d’autre mariage (a. 295). C'était un obstacle considérable à une réconciliation, souvent imposée par la conscience.
Le Code (a. 310) prescrit encore, qu'après trois ans la séparation de corps est convertie automatiquement en divorce, à la demande de l’époux originairement défendeur, si la partie innocente ne consent pas à faire cesser immédiatement la séparation. Voilà donc le divorce imposé au conjoint innocent, s’il ne veut renoncer à son droit de séparation. Heureusement la loi votée le 16 mars 1911 par le Sénat beige (non encore adoptée par la Chambre des Représentants) permet du moins au juge d'apprécier le bien fondé de cette demande en divorce. Attendons et espérons bien d’autres améliorations.
(51) Nous ne pouvons nous étendre ici sur ces suites désastreuses. Voir DE SMET, JACQUART, LEMAIRE etc.
(52) Aux catholiques il doit suffire, pour condamner le divorce, de considérer avec quelle énergie Dieu et l'Eglise le réprouvent. Contracté validement et con-
DIVORCE
115. Certains partisans du divorce réprouvent avec énergie la rupture que la loi rendrait trop facile, comme par exemple le divorce par consentement mutuel (53), mais ils la jugent légitime et raisonnable dans le cas où elle est restreinte à certaines causes exceptionnelles. — Pour des chrétiens, il suffit de remarauer que le Christ n’admet pas ces exceptions à la loi de l’indissolubilité. Mais aussi quiconque étudie au point de vue psychologique, où doit mener toute loi autorisant le divorce, a une réponse facile à cette opinion dite modérée.
En effet pour peu qu’on entre-bâille la porte de l’écluse, le torrent des appétits humains la fixe bientôt large ouverte; la poussée est irrésistible, Il n’est pas de législation humaine, et surtout pas de législation civile, capable de contenir la pression. La fermeture hermétique, seule, assure la sécurité, car il est trop facile d’éluder un texte de loi ou de l’élargir: les juges ne sont que trop portés, l'expérience malheureusement le prouve, à donner aux cas de divorce légal un sens large. D'autre part l’égoïsme sensuel cherche constamment à briser des liens devenus trop pénibles; et ne voit-on pas surtout où la loi faiblit, une progression effrayante des réunions rompues ?
116. Le caractère désastreusement contagieux du divorce civil fournit aussi réplique à ceux qui objectent, que la séparation de corps est tout aussi dommageable à la société (54). En effet à la différence du divorce, la séparation de corps offre fort peu d’attraits et ne prendra jamais une grande extension.
La séparation de corps est, somme toute, la solution la meilleure à des situations de famille intenables. Le moyen est, sans doute, amer, et précisément parce qu’il ne rend pas toute liberté aux époux, ni ne
sommé, le mariage entre baptisés est absolument indissolubie, si ce n’est par la mort d’un des conjoints. En principe le divorce proprement dit, c’est-à-dire la rupture du lien matrimonial, n'existe pas en conscience. — Entre non-baptisés un mariage valide en conscience est maintenant indissoluble de par la volonté divine, manifestée par l'Eglise, à moins qu’un des conjoints ne se convertisse. VoirelaCor 7215.
(53) Sous ce rapport notre loi est même « plus large », donc plus répréhensible que la loi française. — Le divorce par consentement mutuel est rejeté même par certains sectaires notoires: LAURENT, professeur à l’université de Gand, à écrit (Tr. I n. 276): « Nous aboutissons à cette conclusion, que le divorce par consentement mutuel n’est pas comme le voulait le premier consul, comme le voulait Portalis, une suite et une dépendance du divorce pour causes déterminées; cela peut être, mais cela peut aussi ne pas être; il peut n’y avoir d'autre cause que l’incompatibilité d'humeur, la légèreté de caractère, l’inconstance des affections humaines. C’est en définitive un divorce sans cause, et le divorce sans cause est un attentat au mariage, un attentat à l’ordre social. Nous espérons qu’il disparaîtra un jour de notre Code. »
(54) BAUDRY-LACANTINERIE (Précis de droit civil, I. n. 668-9) invoque à l'appui de cette thèse d’habiles sophismes. Comme nos hommes de loi doivent user de prudence à la lecture de cet auteur et d’autres maîtres aussi versés dans l’art de la discussion! Citons à titre d'exemple l’ailégation de la prétendue impossibilité d’une conduite réglée en cas de séparation de corps. — Gardons-nous de rien exagérer. Cet inconvénient restera toujours moins préjudiciable au bien commun que les suites de la dissolubilité la plus atténuée, vu la moindre îfréquence de la séparation. Ensuite la difficulté peut sembler insurmontable à ceuxlà seulement qui, de propos délibéré, négligent de se procurer, par la prière et par les sacraments, la grande force ménagée par Dieu contre la concupiscence, c'est-à-dire la grâce divine. Quand un malade refuse les remèdes, il est mal venu de se plaindre des effets de la maladie. Cfr. la doctrine du Concile de Trente (Sess. 24, de sacr. matr. can. 9) sur la possibilité de la continence en général.
donne accès à une nouvelle union (55), il est aussi peu alléchant; il ne sera donc employé que dans des cas vraiment extrêmes, à défaut de tout autre moyen. C’est le goût amer du remède, qui, dans les vues de la Providence, doit empêcher les hommes d’en abuser au détriment de la société.
117. Enfin, rencontrons une objection, que plusieurs juristes étatistes considèrent sans réplique. « Le divorce civil, disent-ils, n’est pas autre chose que la rupture du mariage civil; si le mariage civil constitue un lien invalide devant l'Eglise, un pur néant, le divorce civil n’est pas autre chose, que l’annulation devant l'Etat d’une chose qui n’existe pas devant l'Eglise; il inet le droit d'accord avec la théorie ecclésiastique; dès lors de quoi se plaint-on? »
Ce raisonnement est impeccable dans le cas d’une union invalide devant Dieu et l'Eglise; car, dans ce cas, l’accord entre l'Eglise et l'Etat est en fait, sinon en théorie, rétabli par le divorce prononcé. Mais dans la plupart des cas, le divorce tend à rompre une union valide en conscience; et alors le désaccord entre l'Eglise et l'Etat est en fait trop évident : cette union est indissoluble devant l'Eglise, tandis que l'Etat autorise l’une des parties à demander la rupture, puis il sanctionne cette rupture dans les faits; en cas de nouveau mariage civil d’un des divorcés civils, il oblige les deux parties divorcées de vivre séparées, par des sanctions civiles et pénales qui ne sont pas seument théoriques: peut-on concevoir une contradiction de fait plus évidente?
À ce propos, nous renvoyons le lecteur à ce que nous avons dit plus haut (n. 110): il est incontestable, que, pour l'Eglise, le mariage civil est le néant, en tant que l'Etat prétend en faire le fait générateur du lien matrimonial; mais à un autre point de vue, pour l'Eglise comme pour l'Etat, le mariage civil n’est pas le néant : c’est que par la volonté de l'Etat, le mariage civil produit des effets concrets (obligation civile de cohabitation avec le conjoint, obligation de ne pas cohabiter avec un autre, société de biens etc.) qui ne sont justifiables en conscience, que pour autant qu’ils coïncident avec l’existence du sacrement. Car dans ce cas ils constituent en fait des garanties civiles de l’union conjugale valide et indissoluble en conscience; l'Etat a même l'obligation d'établir ces garanties et protections civiles, et c’est pourquoi nous réprouvons le divorce civil qui a pour effet de les supprimer.
(55) Là gît l’immense différence entre la séparation de corps et le divorce. Aussi, même si à d’autres égards la différence, entre ces deux modes de séparation des époux, était atténuée quelque peu (comme elle l’est déjà par la loi du 8 févr. 1906 qui admet dans certains cas ie remariage des divorcés, ou par une loi qui modifierait l’article 310 du Code civil, dans les termes du projet voté le 16 mars 1911 au Sénat) ces considérations ne perdraient rien de leur valeur.
A DIVORCE
En résumé, la loi du divorce civil est condamnable parce qu’elle amène, d’une part la suppression de la garantie que l'Etat doit aux unions valides et indissolubles devant Dieu, et d'autre part la protection civile d’unions adultères. Elle est mauvaise, parce qu’elle fend à régir les affaires matrimoniales des chrétiens. Elle est enfin funeste au bien commun, à cause de ses effets désastreux (n. 114 s.; Concile de Malines n. 81).
Les catholiques doivent donc avoir cette loi en horreur; ils ne peuvent jamais contribuer à l’établir dans un pays, qui iusqu’ici en est préservé.
S’ensuit-il qu’il soit toujours défendu de demander, de plaider, ou d’accorder le divorce? C’est ce que nous examinerons plus loin (NF SS.)
CHAPITRE TROISIÈME
SOMMAIRE. — Devoir, droit et justice (118). — Justice légale (119). — Justice distributive (120-1). — Justice commutative. Droit de propriété (122). Compétence de l'Etat en cette matière (123). — Injustice (124-5); nécessité extrême (126-8); compensation occulte (129-30).
Restitution (131-2); dispense ou délai (133-4). — Restitution du bien d'autrui (135) au cas de bonne (136) ou de mauvaise foi (137). — Réparation de dommage (138), obligation (139-43). — Réparation des effets de l’action (144-6), en cas de blessures, d’homicide (147), de séduction (148), de viol (149) d’adultère (150). — Réparation du dommage causé par autrui; solidarité (151-8).
118. Après avoir considéré les concepts de loi et de devoir, en eux mêmes et dans leurs applications, il nous faut scruter les notions de droit et de justice. Droit, obligation, loi, autant de concepts intimement connexes. Tout droit existant dans un sujet suppose en d’autres personnes l'obligation de respecter ce droit, en vertu d’une loi divine ou humaine.
Droit. — Un droit n’est pas un terme vide de sens, comme certains le prétendent; ni une pure situation de fait, ayant en elle même force de loi d’après la conception matérialiste (1). Dans son acception propre de puissance ou propriété inhérente à la personnalité humaine, un droit est «une faculté morale inviolable que possède une personne (2) d’avoir ou de faire à son avantage une chose déterminée, sans que d’autres puissent raisonnablement le trouver mauvais (n. 126) ». Sur tout ce que l’homme peut dire sien et considérer comme lui étant approprié, comme ses biens, sa réputation, sa liberté extérieufe, sa chasteté, son intégrité corporelle, sa santé et sa vie, sur tout cela il a un droit, un ius in re ou du moins un ius ad rein; ses semblables ont l’obligation de ne point lui porter préjudice. Le
) Syllabus, 59° prop. condamnée. Cpz. la conception matérialiste de la morale n. 1 note. — Qu'on se garde d’accepter sans contrôle ce que des philosophes comme KANT ont écrit sur le « fondement métaphysique du droit ». — Voir CASTE- LEIN, CATHREIN-NOUWENS, GUTBERLET, NOLENS, ORBAN etc.
(2) Les animaux n’ont point de droits. La protection des animaux doit se baser sur des conceptions philosophiques exactes et se garder de toute exagération et de tout ridicule.
DEVOIR ET DROIT
font-ils néanmoins, ils offensent la justice, la vertu qui assure à chacun ce qui lui est dû; ils commettent l’ injustice.
N’en concluons pas que toutes les obligations de l’homme vis à vis de son prochain relèvent de la vertu de justice. Outre le devoir de respecter en chacun ce qui lui appartient, il existe bien des obligations que la charité impose strictement, sous peine de péché (n. 49). Ainsi on est obligé en conscience d’aider quelqu'un qui se trouve dans une « grande >» nécessité, pourvu qu'on puisse le faire sans inconvénient trop grave, et bien que, d'autre part, le nécessiteux n’ait pas encore le droit de prendre comme sienne la somme qu’il lui faut (n. 126).
En dehors de son acception propre, exposée plus haut, le terme droit s'applique, comme on sait, à l’« ensemble des lois », qui règlent d'autorité l’activité libre et consciente de l’homme, lois établies soit par Dieu selon la nature humaine « dans le cœur de l’homme », soit par un acte spécial du Souverain Législateur ou du pouvoir humain légitime. Dans ce sens, on dit droit naturel, ou droit positif, tout comme cette distinction a été appliquée (n. 51 note) à la Loi.
La morale est la science qui a pour objet l’étude de foutes ces lois, au point de vue de l'obligation que Dieu y a attachée pour la conscience individuelle; elle en prescrit le respect et l'observation. — Si l’on restreint le terme droit aux lois édictées par le pouvoir civil, il apparaît aussitôt que le droit a un domaine beaucoup moins étendu que la morale. D’autre part, il étudie les lois civiles telles qu’elles sont, non pas telles qu’elles devraient être, ou telles qu’elles intéressent la conscience.
Aussi des termes identiques ont très souvent des significations très différentes suivant qu’ils sont employés par des juristes civils ou des moralistes chrétiens. C’est que les premiers en tant que juristes, n’ont pas compétence pour définir ce qui est obligatoire en conscience; les moralistes n’ont pas davantage la prétention, en tant que moralistes, de définir quel est le sens juridique de telle loi civile; les juristes définissent ce que le législateur déclare obligatoire à ses yeux, et fixent le sens juridique; les moralistes disent si telle loi civile est aussi obligatoire en conscience, ou au contraire invalide ou indifférente dans le for interne, ou même répréhensible aux yeux de Dieu.
119. Outre la justice dans le sens strict (3), la justice commutative (iustitia commutativa) qui règle les droits entre individus ou communautés agissant comme individus (4), on doit admettre, en morale, deux autres espèces relevant de la vertu de justi-
(3) Remarquons que les lois de l’Etat imposent certains devoirs qui ne relèvent pas de la justice stricte ou commutative, par exemple le service militaire. — Mais comme de telles obligations se rapportent à la justice iégale (n. 119) on peut dire que le droit ou les lois de l'Etat regardent la vertu de justice (stricte ou du moins légale).
(4) C'est-à-dire entre personnes physiques ou morales, par exemple dans une vente conclue entre deux particuliers ou entre deux sociétés commerciales, ou entre l’Etat et un particulier.
ce (5): la justice légale (iustitia legalis ou generalis) et la - justice distributive (iustitia distributiva).
Justice légale. —— Celle-ci règle les devoirs de l'individu (6) envers la communauté en tant qu’il en est membre, spécialement envers la société civile. Elle comprend donc tout ce quêé les citoyens doivent au bien commun, comme les impôts etc.; d’ordinaire les lois civiles le prescrivent (d'où le nom: Justice légale), même au delà de ce que requiert le droit naturel. Voir n. 59-60.
Une prescription de justice légale reste obligatoire aussi longtemps qu’on peut l’exécuter utilement; passé ce temps, il ne reste plus d'obligation, car, par elle même, la justice légale n'oblige pas à «restitution» comme la justice commutative.
I1 en résulte des conséquences pratiques, par exemple dans la question si discutée du salaire des ouvriers (n. 261). Si l’on est d'avis que le salaire familial n’est obligatoire qu’en vertu de la justice légale, on doit en conclure qu’un patron qui ne paie pas tel salaire et ne se rend coupable d'aucune autre injustice envers ses ouvriers, n’est pas tenu à suppléer ou à restituer après coup; au contraire si l’on estime le salaire familial dû en justice commutative, on doit logiquement croire le patron obligé à restitution, bien qu'à cause de l'opinion précédente, on ne puisse pratiquement l'y obliger (n. 51 note).
120. Justice distributive. — Elle règle les devoirs de la communauté envers l'individu, en tant que celui-ci en est membre; elle regarde surtout la répartition équitable des avantages ou des inconvénients, comme des fonctions, des faveurs ou des prestations. Cette vertu doit être pratiquée par tous les dépositaires de l’autorité vis-à-vis de leurs inférieurs, faute de quoi il se rendent coupables d’acception de personnes.
La violation. de la justice distributive à elle seule, ne fait pas naître une obligation de restitution. Le supérieur qui a refusé indûment une faveur, à laquelle l’intéressé n'avait pas de droit strict, n’est pas tenu de l’indemniser de ses propres deniers.
Mais il arrive souvent, qu’à la lésion de la justice distributive se joigne une violation de la justice commutative, et par suite un devoir de restitution.
Le législateur a-t-il par exemple décrété des impots injustes (n. 79, 80), l'Etat, et à son défaut le législateur lui-même, doit restituer. — De même celui qui a refusé une faveur, une place ou un prix auxquels l'intéressé avait un droit strict, pour avoir par exemple le mieux
(5) La justice vindicative, que certains auteurs distinguent, se confond avec une partie des prescriptions de la justice légale. La justice sociale s’identifie presque avec la justice légale ou générale telle que nous l’entendons. — Pour prévenir toute question de mots, on dirait mieux justice « générale » que justice légale. — ue nous en tenons donc aux trois divisions de la justice mentionnées dans le
(6) Qu'il soit inférieur ou supérieur. Ainsi se ramène à la justice légale tout ce que les dépositaires du pouvoir doivent faire en vue du bien commun.
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répondu dans ‘un concours institué à cet effet, doit réparation ou indemnité pour cette injustice.
Envers la communauté même, il peut y avoir injustice stricte de la part des personnes constituées en dignité. La nomination de fonctionnaires incapables ou malhonnêtes est une faute, non seulement contre la justice légale en tant que c’est une négligence dommageable au bien commun; mais encore contre la justice commutative, s’il est probable que le fonctionnaire causera par son incapacité ou ses mauvaises dispositions un tort notable aux biens de la communauté, ou si celle-ci n’est pas censée consentir à ce que quelqu'un qui la sert si mal, vive à ses frais. Dans tous ces cas il y a lieu à restitution envers la société, Iésée dans ces intérêts matériels: si le fonctionnaire indûment nommé ne restitue point, ce devoir incombe à celui qui l’a établi ! Les dépositaires du pouvoir ne sont pas des propriétaires disposant à leur gré des deniers publics comme des leurs, mais seulement des administrateurs, comptables de leur gestion à la communauté.
121. En demandant plus haut une répartition équitable des faveurs et des charges entre les citoyens, nous n’entendions point une égalité parfaite, qui serait d’ailleurs impossible. Une certaine proportion suffit (7).
Ainsi une sage loi sur l’impôt sfrictement proportionnel ou même progressif, ne viole point la justice ni distributive ni commutative.
122. Justice commutative. —— Cette espèce de justice, la justice stricte ou la justice tout court, comprend toutes les obligations de justice et tous les droits des individus ou des sociétés agissant comme individus (n. 118-9). Il en sera presque exclusivement question dans la suite. Nous considérons surtout ses multiples applications en matière de biens extérieurs; ce qui nous amène à rappeler quelques notions fondamentales touchant la propriété (8).
La définition que notre Code (a. 544.) donne de la propriété, concorde au fond avec le concept du droit naturel, qu’on peut formuler ainsi: la propriété est le droit de disposer à volonté d'une chose comme étant sienne, sauf certaines limites légitimement établies (9).
Ces limites sont fixées en partie par la loi civile (n. 123), en partie, pour la conscience, par le droit naturel. Le droit de propriété pour
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(8) Ecrivant pour des hommes de loi, il nous semble inutile d’insister sur l’immense différence entre la propriété (proprietas, dominium) qui est un droit, et la possession (possessio) qui en somme est un fait. TERRE
(9) On prouve la légitimité et par conséquent le droit de propriété privée, contre le communisme, de différentes manières. Citons les arguments suivants: (1°) Seul ce mode de propriété penmet à l’homme, de pourvoir, d’une manière vraiment digne de la personnalité humaine et suivant la voix de la nature, aux besoins présents et futurs de sa personne et de sa famille; (2°) seule la propriété privée fournit normalement le moyen et le stimulant nécessaire pour que l’homme emploie les biens temporels de la façon la plus profitable à lui-même et au bien commun. Ce qui vaut aussi pour les biens de production. — Voir S. THOMAS, 2, 2, q. 66, a. 2; AENGENENT, BRUIN, CASTELEIN, CATHREIN-NOUWENS, DRIJVERS, PESCH, VERMEERSCH (De iust).
être vraiment tel, ne doit pas s'étendre à tel point que le propriétaire aurait le droit de disposer d’une façon absolument déraisonnable ou désordonnée de ses biens, par exemple de les jeter à la mer par pur caprice, ou d’allumer par ostentation son cigare avec un billet de banque ! Il n’existe pas de véritable droit de faire le mal. Donc empêcher un usage évidemment insensé, ne viole pas le droit de propriété ou la justice, car le propriétaire ne peut raisonnablement s’en offenser (n. 124 ss). Si au contraire il n’est pas évident que l'usage projeté soit déraisonnable, le propriétaire s’offusquerait justement qu’on s’immisce dans ses affaires. Il faut donc au point de vue moral entendre sagement les termes de l’article 544: de la manière la plus absolue, de même que le is abutendi (usage exhaustif allant jusqu’à la destruction) du droit romain.
Qui dispose de son bien, ne viole jamais la stricte justice; il peut toutefois, par son abstention ou son action, léser d’autres vertus, par cupidité, avarice ou inversement par dissipation ou prodigalité. Attenter au droit de propriété d'autrui, c’est se rendre coupable d’injustice. Car dès que se trouve introduite dans une société la division des biens (n. 423), et c’est actuellement le cas dans tous les pays civilisés, la propriété privée est par le fait même consacrée par le droit naturel, donc par Dieu même. — L'Etat commettrait un vol dans toute la force du terme, s’il introduisait de force la communauté de tous les biens.
123. Mais l'Etat peut très légitimement, et même doit faire certaines réglementations sur l’acquisition ou la transmission de la propriété, et fixer certaines limites, par voie d’expropriation pour cause d'utilité publique (10), d'impôts légitimes, de prescription, d'attribution des fruits au possesseur de bonne foi (a. 549) etc., toujours et uniquement en vue du bien commun. Pour qu’il y ait « propriété » il ne faut pas que le droit soit à tous égards illimité. On le voit bien aux donations ou legs affectés de certaines charges, aux biens grevés d'hypothèques etc.
123bis. La « propriété » peut d’ailleurs être réduite (11) à la nue propriété (dominium radicale ou directum sans dominium utile, C'est-à-dire sans usage (usus) ou usufruit (ususfructus). Inutile de nous étendre davantage: le droit naturel et notre droit
civil sont d'accord. —
(10) Pour légitimer l’expropriation, une raison de bien commun, nécessaire au moins dans le sens large, est strictement requise (n. 80). L’expropriation, ne peut s'étendre plus loin que la vraie portée de cette raison. En outre, l’Etat doit procurer au propriétaire dépossédé une indemnité complète, comprenant outre la valeur vénale du bien en question, fout le dommage subi. Ce qui s'accorde d'ailleurs avec notre droit (Constit. a. 11; C. C. a. 545).
Certains auteurs, surtout des anciens, parlent d’un domünium altum, que l'Etat aurait sur les biens des particuliers. En réalité ce droit ne s’étend pas au delà des expropriations et des impôts légitimes. I1 est donc préférable de s'abstenir de cette locution, « haut domaine », par crainte de malentendu et d’exagération des droits de l’Etat sur les biens des particuliers.
(11) La doctrine juridique présente les charges, les hypothèques, les servitudes, la nue propriété, l’usage, l’usufruit etc. comme des effets de l’exercice que le
nropriétaire a fait de son droit; nous n’en parlons ici qu’à titre d'exemples de limitation réelle de la propriété.
INJUSTICE
Remarquons seulement que l'Etat ne peut refuser de considérer comme vrais propriétaires les religieux qui devant Dieu et leur conscience ne renoncent nullement à la propriété de leurs biens personnels, mais seulement à l’usage indépendant (n. 99 note).
124. Injustice. —— Quiconque viole le droit d'autrui sur les biens, la réputation etc. (n. 118), commet une injustice, un péché contre la justice, S'il a agi involontairement, il y a du moins injustice matérielle. — Les faits dommageables se divisent devant la morale en deux grandes catégories: l’appropriation du bien d’autrui, et toute autre lésion .
I peut y avoir injustice, sans dommage réel: une calomnie n’est ras suivie de dommage, quand les auditeurs ne la comprennent ou ne l’acceptent pas, et pourtant il y a eu injustice.
125. L’injustice suppose toujours que le propriétaire répugne raisonnablement à la violation de son droit. En effet:
a) S'il ne s’offense pas, c'est-à-dire s’il consent validement, en pleine connaissance et liberté, l'injustice disparait. « Qui consent, ne subit point d’injustice ». « Scienti et consentienti non fit iniuria neque dolus ». Celui qui de plein gré laisse enlever son bien, r'est plus victime d’un vol: il entend consentir à une donation.
Au contraire, l'injustice subsiste quand le consentement du propriétaire n’est pas valide, par défaut de pouvoir, de connaissance où de liberté.
Achever un blessé, même sur ses instances, est et demeure injuste, car personne n’a le pouvoir de renoncer à son droit à la vie. Garder un présent, surpris par pure tromperie, est malhonnête: le donateur n’a point avec pleine connaissance consenti à s’en dessaisir. Forcer un ouvrier à se contenter d’un salaire inique, c’est offenser la justice, car le malheureux n’a point voulu avec pleine liberté travailler à ces conditions.
126. b) Si le propriétaire s’offense ou s’offenserait de la violation de son droit, mais pas raisonnablement, c’est-à-dire si, vu les circonstances exceptionnelles, il devrait consentir, il n’y a plus d’injustice.
Ce qui est raisonnable ou non se définit eu égard aux principes fondamentaux de la morale, aux relations essentielles des êtres, à la destination des choses terrestres pour le bien des hommes et le service de Dieu. Agir à l’encontre est desordonné et déraisonnable. Dans iles circonstances ordinaires ces principes réclament le respect intégral des droits de chacun, mais à cause de complications extraordinaires, il peut survenir une considération qui prime le droit privé et devrait amener le propriétaire à y renoncer de grand cœur.
C'est ce qui arrive en cas de nécessité extrême, quand notamment tel secours ou tel bien d’autrui est indispensable (12) à
(12) Soulignons cette condition. S’il y a en effet quelque autre moyen d'échapper à la nécessité, par exemple en demandant du secours au propriétaire en question ou à d’autres, le nécessiteux ne peut plus prendre à la dérobée. Nous devons dé
quelqu'un pour conserver la vie, ou ce qui est moralement équivalent, comme l'intégrité corporelle, la chasteté, la liberté extérieure, la santé et la réputation dans une mesure très importante. Dans ces cas extrêmes, le nécessiteux peut, en conscience, s'approprier autant qu'il est précisément nécessaire, sans touteiois s’attribuer définitivement des valeurs vraiment -considérables. Tel est le droit de nécessité.
Cette théorie, à première vue, peut causer quelque étonnement. Elle est cependant à cent lieues des principes communistes, et s’accorde parfaitement avec la thèse qui déclare la propriété privée consacrée par la loi naturelle, donc par Dieu même (n. 122). En effet l'appropriation des biens aux individus ne peut s'entendre d’une façon radicale et exclusive, au point que même dans des circonstances vraiment exceptionnelles, elle doive subsister inflexible devant la nécessité extrême du prochain.
Dieu en effet a créé les biens extérieurs d’abord pour l'utilité de l'ensemble du genre humain, c’est-à-dire pour assurer à tout homme au moins cette mesure de biens temporels qui ordinairement est nécessaire pour la conservation de la vie ou des biens équivalents. Celui qui veut assurer la fin (vie etc.), fournit aussi, autant qu’il le peut, les moyens ordinaires et naturels, Dieu et la nature mettent donc à la disposition de tout homme la portion de biens temporels d’ordinaire indispensable (13).
127. Ce raisonnement fixe aussi les limites précises du droit de nécessité: il ne légitime point l’appropriation de valeurs vraiment considérables. Celles-ci ne doivent point de par la nature se trouver toujours à la disposition de tout homme, car elles ne sont pas un moyen ordinairement nécessaire, et par conséquent naturel, à la conservation de la vie etc. Personne ñe doit dépenser d'aussi grandes sommes pour la conservation de sa propre existence, comme par exemple pour une opération chirurgicale très coûteuse; personne ne doit en vertu du précepte de charité donner pareille aumône à un pauvre pour lui procurer cette opération nécessaire: donc à plus forte raison celui-ci ne peut rendre d'aussi grandes sommes dans le même but.
128. En pratique il est très délicat de déterminer si quelqu'un se trouve dans une nécessité extrême, et ce qui précisément peut êire approprié. Pour prévenir tout abus, les moralistes et les ecclésiastiques devront apprécier les cas avec la plus grande circonspection, bien que les considérations précédentes puissent légitimer des solutions assez larges: la nécessité poussant en
fendre le concept chrétien de l’aumône, contre ceux qui prétendent qu’elle avilit le pauvre. — Celui qui pourrait en acceptant de fravailler se procurer le nécessaire, ne se trouve nullement dans une « nécessité extrême ».
Qui prévoit que plus tard il disposera d’autres biens, doit avoir l'intention de rendre l’équivalent de ce qu’il prend maintenant: en fait il emprunte plutôt qu’il ne prend.
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sens inverse se charge de ramener les solutions trop sévères au juste milieu.
Dans le même but de prévenir les abus, la justice humaine s’abstiendra rarement de punir l’appropriation du bien d'autrui. Cela se légitime en général par la raison de bien commun. Nous disons en général, car dans les cas extrêmes dûment établis et prouvés, la loi devrait admettre plus facilement le droit de nécessité, au moins comme circonstance atténuante.
C’est une rigueur par trop cruelle que de condamner sévèrement un miséreux, qui dans une nécessité extrême et pressante a « volé un pain », ou plutot l’a pris légitimement en conscience, et se trouve dès lors sans faute devant Dieu (14). Le boulanger au contraire qui dans ces circonstances refuse le pain, manque gravement à la charité; il manque même à la justice et se trouve responsable devant Dieu des effets qui suivent s’il empêche violemment le pauvre d’exercer son droit à l’appropriation de ce pain. Le boulanger ne pouvait plus raisonnablement trouver mauvais l’acte du nécessiteux.
Quand des malheureux se présentent en grand nombre à la fois, comme en temps de famine, le boulanger n’a pas l’obligation morale de consentir à ce que fous viennent se fournir chez lui, en pillant sa boulangerie. Autant que possible la charge de subvenir à ces nécessiteux, doit être répartie entre un plus grand nombre de citoyens.
129. Un autre cas où en conscience il n’y a plus vol ou injustice, est celui de la compensation occulte légitime. Elle consiste à prendre secrètement son propre bien qu’une autre personne détient injustement. Ainsi quelqu'un a été victime d’un vol, ou s'est vu condamner (15) à payer une dette que sans aucun doute il avait déjà acquittée: en conscience, il ne lui est pas défendu de récupérer son bien à la dérobée. Avec toute la prudence voulue, on pourrait aussi appliquer cette doctrine pour obtenir apres la date de paiement le reglement d’une créance absolument incontestable, un salaire ou des dommages-intérets strictement dus en vertu du droit naturel à lui seul.
En un mot, il est requis pour la licéité de la compensation occulte un droit strict de justice, un droit actuel, c’est-à-dire déjà exigible, un droit incontestable ou certain. — Cette dernière condition est particulièrement importante un droit seulement
(14) Voir DE LANTSHEERE, Le pain volé. R. soc. cath. 1898.
(15) Par exemple parce qu’il n’a pu produire la quittance égarée. — Supposons que je débiteur, qui a dûment tout payé, contrefait la quittance avec la signature du créancier et échappe ainsi à un paiement répété: il ne commet pas de
faute précisément contre la justice. Toutefois pareil usage de faux doit en principe être réprouvé comme "mensonger, comme coupable en conscience, surtout à cause
du dommage très grave auquel il s’expose lui-même et indirectement les siens (C. P. L. 2, T. 3) — La même solution vaut pour une reconnaisance contrefaite aue le créancier produirait à la place du billet égaré. — Pourquoi, se demandera-
t-on, pareil usage de faux n’est-il pas une injustice ? Parce que ces pièces contrefaites, dans ies deux cas cités, ne font pas naître le droit devant la conscience, mais ne sont que des moyens juridiques de preuve d’un droit par ailleurs existant. =— Nous donnerons une solution tout autre (n. 323) dans le cas d’un testament informe, qu’on aurait frauduleusement complété.
probable est donc insuffisant pour autoriser la compensation occulte (16). Dans cette hypothèse, en effet, le possesseur ne commet pas d’injustice à vouloir retenir la chose en question: on ne doit jamais ‘en conscience se dessaisir d’un bien, à moins que le droit de celui qui le réclame ne soit certain, ou à moins d’une sentence légitime du tribunal (n. 374), car telle est certainement, en conscience, la portée du principe de possession: Melior est condicio possidentis.
130. Mais, même dans le cas d’un droit absolument certain, la justice humaine n’admet guère la compensation occulte. Elle exige généralement que la personne lésée s'adresse au tribunal en bonne et due forme, surtout si elle n’a qu’un ius ad rem, à faire valoir par une action personnelle, non un us in re, auquel correspond une action réelle. On comprend cette attitude plus que réservée du droit positif vis-à-vis de la compensation occulte: elle s'inspire de la crainte des abus et de la discorde entre les citoyens.
Pour les mêmes raisons, on doit aussi en conscience réprouver et éviter pareille compensation, tant qu’il existe un autre moyen d’avoir son bien. Il n’en reste pas moins vrai qu’en certains Cas, relativement rares, on ne peut regarder comme coupable celui qui pratique la compensation occulte, quand toutes les conditons énoncées plus haut, se trouvent, au jugement de personnes prudentes, dûment vérifiées et qu’on prévienne dans la mesure du possible, que le débiteur ou un tiers ne subisse quelque autre dommage.
131. Restitution. — En principe, la lésion dommageable du droit amène un devoir de « restitution » ou de réparation, pour rétablir l’égalité et la justice. — Ce qui vaut aussi bien en matière d'honneur et de réputation etc. que quand il s’agit des biens de la fortune: un calomniateur est en général strictement tenu de rétracter ses propos. La restitution se fait en rendant le bien dérobé où en réparant aussi bien que possible le tort causé.
Si le dommage ne peut se compenser en biens de même nature, il est à conseiller comme souverainement équitable, mais il n’est pas strictement obligatoire, d'offrir comme une compensation en biens d'autre nature. Celle-ci d’ailleurs s'impose en conscience cprès sentence judiciaire: un calomniateur condamné à une ré-
(16) Voilà pourquoi un employé ou un ouvrier qui estime injuste la rémunération de son travail, ne peut en général pratiquer la compensation occulte. — Qu’on veuille remarquer la sévérité des conditions que les moralistes mettent à la compensation. Ils ne sont donc pas responsables d'abus éventuels, nullement causés par leur doctrine, mais seulement par la légèreté de ceux qui en méconnaissent la sévérité. — Voir S. THOMAS, 2, 2, q. 66, a. 3; S. ALPH. 1. 4, n. 521 ss.; AERTNYS, IV, n. 298; CORNELISSE, II, n. 556; GENICOT, 1, n. 504; LEHMKUHL, Ï, n. 1124; WAFFELAERT, Il, n. 198; etc.
RESTITUTION
paration pécuniaire précisément pour le tort fait à la réputation d'autrui, doit s’exécuter.
Il est à remarquer qu’une calomnie peut donner lieu à des dommages d'ordre pécuniaire: ceux-ci doivent évidemment être réparés pécuniairement même avant toute intervention du juge (n. 144).
132. La restitution se fait à la personne lésée ou à Ses héritiers; — à l'Etat, la Commune, ou à toute société publique ou privée dont le droit a été lésé. Dans ce dernier cas la restitution doit être adressée aux administrateurs de la société (17). — Si toutefois celle-ci poursuit au premier chef une fin nettement mauvaise de sorte qu’elle n’a devant Dieu ni droit d'existence ni droit de propriété, la restitution doit à vrai dire se faire aux particulieurs qui la composent; mais bien souvent ce sera impraticable. — Dans ce cas, comme d’ailleurs chaque fois qu’il est impossible de remettre au propriétaire lésé (par exemple s’il est absolument introuvable) un bien acquis de mauvaise foi, il suffit de distribuer aux pauvres ou en bonnes œuvres une somme équivalente. « Bien mal acquis ne peut être gardé »: ce principe est d'application générale.
133. À défaut d'exécution, le devoir de restitution ne S’éteint définitivement que par la remise, par le consentement parfaitement libre de la personne lésée ou ayant droit, donné d’une manière explicite (18) ou tacite, ou présumé pour de très bonnes 1aisOns.
En conscience, on y assimile, comme causes d'extinction de l'obligation, la compensation de deux dettes réciproques, et le paiement au créancier de la personne à laquelle il faudrait restituer (19).
134. Dans la plupart des cas difficiles on ne peut que différer. la restitution, quand notamment le débiteur ne pourrait en ce moment se passer de la somme sans un étconvénient extraordinairement grave. Que la restitution se fasse au plus tard par voie de testament, faute de quoi l'obligation passe aux héritiers
(17) L'Etat prescrit parfois lui-même la façon de lui restituer. On pourrait aussi distribuer ia somme en question aux pauvres qui sont à la charge de l’Etat, ou aux personnes qui ont été lésées par lui, ou détruire une valeur équivalente de titres de la Dette publique, ou de rentes sur l'Etat.
C'est une erreur absurde que de dire: « Quand il s’agit de la grande caisse de l'Etat, il ne faut pas y regarder de si près. Doit-on jamais restituer à l'Etat ? » Nous rénondons: Rendez à César ce qui appartient à César. Tout au plus pouvons-nous concéder qu’il faut une somme plus considérable pour que la restitution à l'Etat s'impose sous peine de faute grave et, aussi que les raisons d’excuse ou de délai de ja restitution (n. 133-4) peuvent s'appliquer pius souvent.
(18) Voir plus haut (n. 96 note) dans quelle mesure l’Eglise a remis l’obligation de restituer les biens ecclésiastiques usurpés au temps de ja Révolution française.
(19) Celui qui trouve et prend des biens ou objets perdus, assume l’obligation de rechercher raisonnablement le propriétaire, par la voie des journaux, des bureaux d’information etc. Ces investigations doivent se faire en proportion de l'importance de l’objet perdu d’après le désir raisonnable du propriétaire. Si celui-ci reste inconnu, on peut garder ce qu’on a trouvé. Voir n. 133-4, 166, 167 note, 281.
et successeurs universels ou à titre universel. Voir au n. 172 jusqu’à quel point la prescription pourrait être applicable.
Celui qui diffère la réparation sans raison suffisante, et contrevient ainsi à la règle que la restitution doit Se faire aussitôt que possible, est tenu à compensation pour ce retard coupable, par le paiement de l'intérêt ordinaire.
135. Restitution pour détention du bien d'autrui. L’injustice commise par l’appropriation du bien d'autrui se répare en ordre principal par la restitution du corps du délit, de la chose même: res clamat ad dominum. — En général sont dus pareïllement les . fruits naturels et civils: res fructificat domino.
Le détenteur, eut-il même été de mauvaise foi, ne doit jamais se dessaisir des fruits de son industrie ou diligence personnelle: fructus industriales. Quelqu'un spécule avec des biens volés; par son habileté, aidée de la chance, il fait des bénéfices extraordinaires: pouf restituer, il lui suffira de remettre, avec les intérêts ordinaires le capital détourné. Dans certains pays, la loi civile donne une solution plus sévère obligatoire en conscience, mais d'ordinaire seulement après sentence du juge. De ce qui précède, il ne faudrait pas conclure qu’il n’y a point de faute à exposer par des spéculations imprudentes le bien d'autrui. — Une solution identique convient au cas de celui qui, avec de l’argent volé, a acheté un billet de loterie qui gagne maintenant le gros lot. Mais la solution serait autre s’il avait volé le billet lui même. j
Les «fruits mixtes », c'est-à-dire qui proviennent en partie de la diligence personnelle du détenteur, peuvent être gardés en proportion exacte de cette partie, même dans le cas de mauvaise foi.
D'autre part celui qui se dessaisit du bien d'autrui, peut exiger compensation des impenses nécessaires ou utiles. Le droit civil sanctionne ces principes de droit naturel.
136. Dans l’application de ces principes il faut distinguer si le possesseur a été de bonne ou de mauvaise foi. En effet la détention du bien d’autrui n’est que matériellement injuste, sans faute en conscience, quand par mégarde on a pris et gardé ce bien comme le sien propre. |
Pareil possesseur de bonne foi peut par prescription légitime devenir en conscience propriétaire de la chose même, qu’il ne devra donc plus restituer. — Mais quand ce bien a déjà passé par plusieurs mains, il faudra examiner avec une prudence extrême ce que le droit naturel et la loi civile (n. 167) statuent sur la prescription.
En particulier, quand le bien d’autrui a péri entre les mains du possesseur de bonne foi, celui-ci n’est tenu à rien (res perit domino), à moins qu’en consommant la chose d'autrui, il n’ait épargné la sienne. C’est ainsi qu’il faut comprendre, pour la conscience, l’article 1238 du Code civil.
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Enfin, même en dehors de toute prescription, le possesseur de bonne foi peut, d’après l’article 549 de notre Code civil, garder les fruits naturels et civils qu’il a déjà perçus (20). Certains moralistes (21) hésitent à permettre en conscience l’usage de cet article du Code, qui dispose en sens contraire au droit naturel. Mais il n’est pas évident qu’en statuant de la sorte, l'Etat ait outrepassé son pouvoir de réglementation de la propriété (n. 123). On peut conclure que même en conscience la propriété de ces fruits a passé au possesseur de bonne foi, à condition que toutes les déterminations de la loi et de la jurisprudence touchant la bonne foi et la perception des fruits soient strictement vérifiées.
137. Le possesseur de mauvaise foi (22) doit non seulement rendre la chose même avec tous ses fruits naturels et civils, en particulier avec l’intérêt convenable, maïs il doit fournir compensation pour tout le dommage que le propriétaire a subi comme conséquence naturelle du vol et que par conséquent le voleur pouvait prévoir. De ce chef celui-ci a les mêmes obligations que n’importe quel auteur de dommage (n. 138).
En particulier il est dû une indemnité, quand le bien d'autrui a péri en conséquence de l’aliénation, par exemple quand un cheval volé a succombé dans l'incendie de l’écurie du voleur. Mais, en conscience, il n’y a pas lieu à dédommagement, si le bien en question eut péri même en restant près de son propriétaire, par exemple si le cheval volé est mort d’une maladie incurable, dont il souffrait déjà au moment du vol. — Concluons en que l’article 1302 de notre Code n’exprime pas, dans tous les cas, une obligation de conscience, au moins avant sentence du juge.
138. Réparation du dommage au bien d'autrui. — On doit examiner très soigneusement si le dédommagement est obligatoire en conscience (23). Trois conditions y sont requises:
139. A). — Le dommage doit avoir été vraiment injuste, C’est a dire causé par la violation d’un droit du prochain, par une action ou une omission (n. 124-6). —
Ainsi point de réparation obligatoire devant Dieu quand on blesse légitimement un injuste agresseur (n. 30); — quand on divulgue pour
(20) 11 n’est donc pas dû compensation pour les fruits déjà consommés de bonne foi, même si de la sorte on avait épargné son propre bien.
(21) BALLERINI, n. 221; LEHMKUHL, I, n. 1135.
(22) Le possesseur de foi douteuse a d’ordinaire les mêmes obligations que le possesseur de mauvaise foi; cependant parfois on peut plus ou moins l’assimiler à un possesseur de bonne foi. Nous ne pouvons exposer ici cette question compliquée. Voir GENICOT, I, n. 533-4.
(23) À cette matière s'appliquent aussi les raisons d’extinction ou de délai, dont il a été question n. 133-4.
La théorie morale sur la réparation de dommage ne distingue point si le tort est le résultat d’un délit ou plus spécialement de l’inexécution d’un contrat. En conscience, avant toute sentence du juge, il ne faut donc pas tenir compte des différences que le droit civil met entre les deux manières de causer du dommage. D'ailleurs les dispositions du Code (a. 1142-55, 1382-6) concordent assez bien avec le droit naturel. — Voir n. 173 note et 174 bis au sujet de la prescription en matière de dommages intérêts à la suite d’un délit.
une raison suffisante le méfait d'autrui (n. 431); — quand, pour se sauver d’un incendie, on doit endommager l'immeuble du voisin; — quand on refuse dans un concours littéraire de couronner une œuvre qui ne mérite pas le prix à cause de son immoralité réelle; — quand, par de simples instances, on prévient un don ou un legs à un tiers; si au contraire on employait la médisance, il y aurait lieu de réparer le tort causé par ce moyen injuste: le donataire, tout en n'ayant aucun droit strict au don même, a certes le droit de n’en être pas frustré par des moyens injustes, en d’autres termes, il a le droit de ne pas être l’objet de médisances et peut exiger un dédommagement pour le tort qui en est résulté. — Voir plus loin n. 146.
Le cas est plus compliqué, mais il se résoud en somme par une obligation de dédommager, quand le moyen employé est injuste non envers le donataire, maïs envers le donateur. Supposons qu'envers son père gravement malade, un fils ait par une stricte promesse de justice assumé l'obligation d'appeler à temps le notaire pour passer un testament; mais sachant que son père fera certain legs qui diminuera d'autant l'héritage, il fait en sorte qui le notaire. arrive trop tard. Il est obligé en conscience de faire parvenir à destination les sommes, au sujet desquelles il connait avec certitude les intentions de son père. — Le notaire qui serait positivement de connivence, non seulement manquerait gravement à sa conscience, mais il pourrait être obligé, à défaut de restitution faite par le fils héritier, de suppléer de ses propres deniers. — La prévarication du notaire serait plus grave s’il inscrivait en les diminuant les legs dictés par le testateur.
140. B). — Le dommage doit en second lieu avoir été volontaire, causé de propos délibéré (24) avec la conscience plus ou moins nette de mal faire, donc en somme de mauvaise foi (culpa theologica). Mais cela ne signifie pas que, pour faire naître en conscience la faute et l'obligation de réparer, il faut une intention vraiment méchante ou haineuse de causer du tort au prochain.
On peut, nous l'avons déjà dit, causer un- dommage matériellement injuste, sans le remarquer ou le vouloir, sans même encourir de responsabilité causale (n. 23), par conséquent sans aucune faute: un dommage pareil n’intéresse nullement la conscience, aussi longtemps qu'une sentence judiciaire n'est pas intervenue. D'ailleurs la loi civile même (a 1382-3) n’est pratiquement appliquée qu'à la suite d’une sentence, et le bien commun ne demande pas une obligation plus stricte. Toutefois un contrat explicite et vraiment libre de réparer tout dommage involontaire, même avant toute sentence, crée une obligation de conscience. C’est le cas par exemple d’un domestique qui a consenti en toute liberté à voir défalquer de ses
(24) Pour que, la matière étant d’ailleurs grave, il y ait obligation grave de restituer, avant toute sentence, il faut que l’acte dommageable ait été commis avec pleine connaissance et plein consentement, comme il est requis pour le péché mortel,
I1 est évident que pour prévenir un dommage (aussi dans l’observation des contrats a. 1137) on est obligé à une diligence proportionnée aux circonstances. Les hommes de loi, considérant surtout la faute juridique (n. 141) distinguent la culpa lata, levis, levissima; en conscience, il suffit d’une estimation sage et prudente, qui tient lieu de ces divisions assez théoriques.
DOMMAGE A RÉPARER
gages le prix des objets qu'il casse par mégarde; ou bien d’un dépositaire ou locataire qui s’est engagé strictement à réparer, indépendamment de toute faute et de toute sentence, tout dommage du bien d'autrui qu’il détient.
Cette seconde condition a pour corollaire, qu’en principe on ne doit réparer que le dommage précis qu’on a voulu causer, c’est à dire ni un autre, ni un plus grand.
141. S'il intervient une juste sentence judiciaire (a. 1382-3), la compensation est due en conscience (25) le dommage eñût-il été porté involontairement et seulement à raison d’une faute juridique, culpa iuridica (26). Les moralistes appellent ainsi le défaut involontaire, réel ou présumé, de la prudence requise. — La loi civile et le tribunal peuvent dans ce cas imposer le dédommagement, parce que ces dispositions portent les citoyens à avoir une conduite généralement prudente, au grand profit de tout le monde. On ne peut, cela va sans dire, récupérer secrètement les dommages-intérêts qu'on a payés de la sorte.
142. c) — Enfin le dommage doit être réel et vraiment causé par la personne en question. Un simple propos ou une simple tentative ne fait pas naïtre le devoir de restitution; ni la simple occasion du dommage posée sans véritable causalité, surtout si la mauvaise intention était absente.
X se voit condamner pour le crime de Z; si celui-ci n’a point contribué à dessein à cette erreur judiciaire, il ne doit pas réparation à X (cpz. n. 360). — Il ne sera pas toujours facile de décider si l’on a été vraiment la cause ou seulement l’occasion du dommage: généralement on devra conclure à une vraie causalité quand le dommage est un effet conaturel et assez rapproché de l’action.
143. En cas de doute sur la réalité du dommage, ou sur la véritable causalité exercée précisément par la personne en question (27), si ce doute subsiste insoluble après les recherches voulues, on ne peut imposer strictement en conscience l'obligation de réparer (cpz. n. 51 note, 129), à moins qu’une juste sentence judiciaire n’intervienne, ou à moins que la personne intéressée n'eut à dessein arrangé les circonstances de façon à rendre à jamais insoluble la question de savoir quel est l’auteur du dommage.
(25) Voir n. 374. — Comment les « effets » dommageables de nos actions peuvent donner lieu à restitution, se dira n. 144 ss. : AE
Se porter frauduleusement comme insolvable pour éluder pratiquement pareïlle sentence, ne se justifie point devant la morale. K
(26) Cette expression des théologiens équivaut à peu près à la pure « responsabilité civile >; la « responsabilité pénale » est d'ordinaire accompagnée de culpabilité en conscience (n. 140), 11 v a toutefois des cas atteints par le droit pénal (par ex. C. P. a. 418-21) où toute faute en conscience pourrait être absente. C’est que les délimitations du droit et de la morale ne’se recouvrent pas exactement,
puisque le droit pénal punit aussi dans certains cas graves le défaut présumé de précaution. à ALT , ,
(27) La même solution s'applique à des doutes insolubles au sujet des deux premières conditions, notamment si le dommage était injuste et volontaire (n. 139-
144. Le doute sur le lien de causalité entre l’action de la personne intéressée et le tort subi par le prochain se présente surtout, quand ce tort n’est pas le terme immédiat de l’action mais plutot une conséquence, par exemple la perte d’une position par suite de calomnie.
Réparation des effet dommageables. Pour déterminer en conscience, avant sentence judiciaire, l'obligation de réparer ces effets, it faut d’abord porter son attention sur les principes de la responsabilité causale (n. 23 ss.).
Pour être tenu à réparation, on doit avoir prévu de quelque manière les effets dommageables, et avoir pu les prévenir, soit en s’abstenant de l’action même; soit en arrêtant aussi bien que possible sa fâcheuse influence, — Supposons qu’on ait d’abord posé involontairement la cause du dommage: de ce chef on est excusable de réparation; si néanmoins on pouvait encore empêcher le dommage sans trop grande peine et si on l’a négligé, on est tenu à réparation.
Quelqu'un a par mégarde mis le feu à une matière inflammable, il remarque qu'un incendie va s’ensuivre; il néglige néanmoins d’éteindre, alors qu’il le pourrait bien, le foyer dangereux: le voilà responsable de l'incendie qui consume la propriété. Dans ce cas le bon sens nous dit que cet homme est par sa négligence la cause volontaire du dommage total. — Un pharmacien s’est trompé en délivrant un remède: s’il en est temps encore, il doit se hâter de réparer son erreur, sinon il répond des suites funestes.
145. Si les effets dommageables ne pourront plus être prévenus dès que l’action sera posée, si par conséquent il n’y a d’autre moyen d'empêcher ces effets que d’omettre l’action même, il ne s'ensuit pas nécessairement que nous devions toujours nous en abstenir, sous peine d’en réparer les suites fâcheuses. Quand le principe du « double effet » s'applique légitimement, en particulier quand il y a une raison proportionnellement grave pour agir (n. 26, 28), les effets funestes ne nous sont pas imputabies, ni ne donnent lieu à restitution. .Notre action n’est plus injuste, car nous avions le droit de la poser. Le prochain au contraire n'a pas le droit d'exiger qu’à notre détriment nous nous abstenions d’une action, qui, par hasard ou d’une façon plus ou moins éloignée, a pour lui des effets regrettables.
Qui fait une guerre juste, peut bombarder une ville fortifiée au risque d’atteindre aussi des étrangers; — on peut, on doit même parfois, pour certaines raisons très graves faire connaître la mauvaise conduite du prochain, dût-il s’en suivre pour lui perte de fortune et de réputation — on peut, avec les précautions voulues, établir une industrie dangereuse, ou éteindre l'incendie de sa propre maison, avec un dommage éventuel pour l'immeuble du voisin. — Dans tous ces cas, il ny a pas d'obligation, en conscience, de réparer à moins qu'une sentence judiciaire n’intervienne.
EFFETS DE L'ACTION
146. Y eût-il même dans un cas déterminé une faute contre la charité, il n’en faut pas conclure aussitôt, qu’il y ait péché contre la justice avec obligation de réparer.
C’est le cas d’un dommage qui proprement n’est pas causé (n. 142), mais seulement occasionné comme une conséquence très lointaine. Rappelons l’exemple de plus haut (n. 27), une aumône donnée sans raison suffisante à un mendiant, qui en abuse pour s’enivrer et, dans cet état, maltraite son épouse et ses enfants: personne n’estimera le donateur tenu de réparer le tort subi par ces personnes: car ce dommage est une conséquence trop éloignée et non naturelle de l'aumône. Celle-ci néanmoins constituait une faute contre la charité.
147. Précisons ces principes dans les applications suivantes:
A) — Maltraiter quelqu'un et l'empêcher ainsi de gagner sa vie, entraîne lobligation de lindemniser, non seulement pour les frais médicaux, mais aussi pour la perte de son salaire. En cas de décès, volontairement causé, réparation est due à la veuve et aux enfants pour les dommages susdits, et en outre pour les moyens d’existence dont ils sont désormais privés: telles sont en effet les suites naturelles des sévices en question. — Un dommage plus éloigné, comme celui des créanciers qui ne recevront plus ce qui leur est dû, ne doit pas en conscience être réparé par le meurtrier. Cette conséquence est trop peu connexe aux mauvais traitements subis par la victime, pour qu’on puisse la considérer comme vraiment causée par eux. — Concernant la loi sur les accidents de travail, voir n. 264.
Dans la même mesure la réparation incombe à quiconque force moralement son ennemi à se battre en duel et le blesse ou le tue. — D'autre part se défendre légitimement contre un injuste agresseur (n. 28 ss.) ne peut faire naître un devoir de réparer.
148. B) — Le séducteur d’une personne qui pouvait facilement lui résister, doit-il pourvoir à l’entretien de l’enfant né de ces relations ? — Envers l'enfant, le père comme tel est tenu en tout cas de lui procurer une éducation convenable, au moins selon la condition éventuellement inférieure de la mère: dans ce but il doit au besoin fournir à celle-ci les ressources nécessaires, surtout quand il est à craindre aue la pauvreté ne la porte à abandonner ou à négliger son enfant, — Vis-à-vis de la mère, le séducteur, à moins qu’il n’ait fait une promesse au moins implicite de subside pécuniaire ou de mariage, n’est pas certainement tenu à compensation d’après la justice et le droit naturel: la malheureuse, en consentant sans exiger de garantie, savait à quoi elle s’exposait; elle est censée avoir pris à sa charge l'entretien éventuel de l’enfant: on peut semble-t-il, appliquer le principe: « Qui consent, ne subit pas d’injustice >» (n. 125). Toutefois Ja plus élémentaire équité exige du père qui a quelque souci de sa dignité, qu’il contracte mariage avec sa victime (excepté si pour d'autres raisons cette union est absolument à déconseiller), ou du moins qu’il ne l’abandonne pas dans le besoin, mais supporte au moins la moitié des frais d'éducation de l’enfant. La loi civile peut à juste titre obliger le séducteur à des secours plus considérables: tel l'ancien droit belge et le nouveau Code civil allemand (a. 1708). En Belgique
la loi du 6 avril 1908 (a. 340-1) marque un heureux progrès dans le même sens (28). Toutefois les compensations qu’elle impose au séducteur (29), ne semblent strictement dues en conscience qu'après sentence judiciaire.
149. En cas de viol, le coupable est évidemment tenu en conscience à tous les frais d'accouchement, et d'entretien de l'enfant. En outre s’il n’épouse pas sa victime, il lui doit en général une compensation pécuniaire lui permettant d’aspirer à un parti aussi avantageux qu’auparavant.
150. C) — L’adultère amène parfois un devoir de réparation pécuniaire extrêmement pénible. Un enfant, conçu sans aucun doute (n. 143) dans l’adultère de l'épouse avec son séducteur, est introduit à l'insu du mari dans la famille, élevé par celui-ci à ses frais comme son propre enfant, et aura part à son héritage au détriment de ses enfants à lui. Compensation est due moitié par le séducteur, moitié par
l'épouse volontairement infidèle (30). — Si au contraire l’adultère se compliquait de viol, il est clair que la compensation incombe au seul coupable.
Tant que le mari légitime n’est pas au courant de tout, la restitution doit se faire d’une manière absolument secrète, pour ne pas troubler la concorde et le bonheur du foyer conjugal. — Si l’épouse ne peut restituer en ce moment qu’en dévoilant sa propre honte à son mari, il y a une raison suffisante pour différer: la paix du ménage doit être sauvegardée, et d’ailleurs le mari préfèrera probablement ignorer toute l’affaire, dût-il ainsi subir un dommage pécuniaire, plutot que de recevoir avec de l’argent, communication de la triste vérité (n. 133-4).
Bien entendu, le mari, au courant, peut remettre toute l’obligation de restituer (voir aussi n. 313). Mais ce beau geste n’est pas obligatoire.
Si le mari n’a consenti d'aucune façon (n. 133) à remettre la dette, celle-ci subsiste même après sa mort, en faveur des enfants légitimes. Elle s'impose même à l’enfant adultérin, en possession de certains biens, pourvu qu’il connaisse sa condition avec certitude, mais on ne peut l’obliger à y croire sur un seul témoignage, fût-ce l’aveu de sa mère coupable.
151. Dommage causé en coopération. Quand il s’agit du tort causé directement par l’action d'autrui, mais à laquelle on a contribué de quelque façon, les règles qui précèdent (n. 138-43): et les principes de l’imputabilité des fautes d'autrui (n. 34-47)
(28) Nous supposons, toujours que la séduction venait de la part de l’homme. Au contraire la femme qui a fait les premières avances, est moins digne de pitié. Même, si en se prostituant à d’autres elle a rendu incertaine la paternité, le jeune homme peut rejeter ses doléances et ses réclamations pécuniaires (n. 143), compliquées peut-être de chantage.
(29). Cette loi a bien fait de permettre dans un plus grand nombre de cas la recherche de la paternité.
(30) Cela lui est relativement facile quand elle a des biens propres, ou peut se procurer ou épargner un pécule. Au moins devrait-elle dans son testament avantager prudemment Ses enfants légitimes, pour leur compenser la perte qu’ils subissent sur l’héritage de leur père.
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déterminent en conscience le devoir de réparation, avant toute sentence judiciaire.
152. Dans les cas de scandale, non compliqués de coopération, notamment dans le mauvais exemple sans conspiration, le lien de vraie causalité (n. 142) fait défaut entre le mauvais exemple et le tort fait par d’autres. Par conséquent il n’y a pas, en conscience, obligation stricte de restituer.
153. Mais quand il y a coopération au dommage causé principalement par autrui, le coopérateur est en principe tenu à une certaine réparation. Il arrive même qu'il y soit tenu en ordre principal, avant celui qui a matériellement causé le dommage.
Il en sera ainsi en cas de mandat; de même dans le cas d’un ordre a un inférieur, de causer du tort à un tiers, bien entendu quand le subordonné ne dépasse point l’ordre reçu (31).
Dans quelle mesure les actionnaires de Sociétés Anonymes sont en conscience tenus à restitution envers les clients ou les ouvriers lésés, pourra se déduire de ce qui a été dit plus haut (n. 38).
154. Celui qui conseille efficacement de faire tort à autrui (32), par exemple lavocat qui pousse à un procès certainement injuste (n. 410 ss.); de même quiconque par louange ou protection est cause du dommage du prochain, est tenu à réparation, mais ordinairement en ordre subsidiaire (33), c'est-à-dire si l’auteur matériel du dommage ne restitue pas.
155. Dans les cas de consentement, il n’est pas toujours facile de décider si celui-ci a été une cause réelle et injuste du dommage d'autrui.
La réponse affirmative est évidente, par exemple, quand un sujet r’eût certainement pas exécuté son projet dommageable sans l’agrément de son supérieur.
Mais quand le tort est porté par le suffrage de plusieurs, comme au tribunal, dans un jury, aux Chambres législatives, la question est plus compliquée. Chacun des mauvais votants est dans la même me-
(31) Le dommage subi par le subordonné même en causant le tort à autrui. ne doit pas en conscience être compensé, par le supérieur, à moins que celui-ci re s'y soit engagé, ou que l’inférieur n’ait été pour ainsi dire forcé de poser l’acte dommageable, ou qu’une sentence n’y condamne le mandant en application de l'article 2000 du Code civil (n. 280).
(32) Conseiller de porter un dommage moindre à la même personne à laquelle le malfaiteur est déterminé à nuire, ne donne pas lieu à réparation de la part de ce conseiller: celui-ci mérite plutôt la reconnaissance de la personne lésée (n. 39). — Mais le cas se complique si on conseille de nuire plutôt à une autre personne, en disant par exemple: « Puisque vous voulez malgré tout vous procurer de l’argent, eh bien prenez le chez tel millionnaire plutôt que chez ce petit bourgeois ». Pareil conseiller est-il éventuellement tenu à restitution au riche ? Cela dépend des circonstances: oui, si le riche s’offenserait avec raison qu’on lui adresse le voleur (n. 125-6). Mais il peut se faire, tout bien considéré, que le riche doive raisonnablement consentir à ce que pareil conseil soit donné (si par exemple le voi n’aurait pour lui aucune importance) ou qu’il consente en effet à ce conseil, tout en protestant par la volonté contre le vol et ie voleur.
(33) Néanmoins le conseiller est parfois tenu en ordre principal, notamment, quand il à donné dans son intérêt personnel ie conseil dommageable. Voir un exemple n. 183.
sure cause de tout le dommage (34), quand ils émettent leur suffrage secrètement où fous à la fois; de même quand la décision inique est le résultat d’une conspiration ou arrangement préalable. — Si au contraire le vote se fait en public et successivement, il peut arriver que l'un ou lautre des mauvais votants échappe à l'obligation de restituer, notamment quand toute conspiration préalable étant exclue, il n’émet son suffrage qu'après que la funeste décision est déjà indubitablement acquise par les suffrages irrévocables qui ont précédé Dans ce cas sa voix ne contribua point à causer effectivement le dommage (n. 142): on ne cause plus ce qui existe déjà et ce n’est pas tuer quelqu'un que de porter encore un coup à un cadavre.
D'autre part si la décision à laquelle on participe, n’est pas injuste en soi, mais peut entrainer seulement des effets dommageables, il arrive que le consentant ne contracte ni faute, ni obligation de réparer, notamment quand le « principe du double effet» (n. 24) s'applique légitimement, en vue d’eviter un plus grand mal (n. 42, 139).
156. Dans les cas de participation, c'est-à-dire, en langage théologique, de secours extérieur prêté à l’auteur du dommage, ii faut une prudence analogue pour décider jusqu’à quel point ce secours a été une vraie cause du tort subi par le prochain, et par conséquent oblige à réparation. Les régles sur l’imputabilité de lä participation (n. 43-6) entrent aussi en ligne de compte, sauf quelques modifications (35). Ainsi (36):
1). La participation se fait-elle d’une façon injuste ou mauvaise en soi, (par exemple en empêchant avec violence quelqu'un de défendre son bien contre un voleur; en répandant, par la voice de la presse ou autrement, des informations mensongères sur une entreprise commerciale dangereuse, de connivence avec les commerçants malhonnêtes); — ou bien, le mode de participation n’étant pas mauvais en soi (par exemple procurer une échelle, ouvrir la porte, vendre des armes), n’y a-t-il pas de raison proportionnellement grave (s'il n'y a par exemple aucun grave inconvérient à redouter) pour aider au dommage, — dans ces deux cas la participation est injuste (37) et entraine un devoir de réparation au moins partielle.
2). Si au contraire il existe une raison proportionnellement
(34) Par conséquent, en principe, il est tenu à réparation solidairement pour le dommage, notamment si les autres coopérateurs ne réparent pas pour leur part (ni. 157). Nous disons « en principe », car il y a des exceptions où le consentement est bien cause de fout le dommage, mais pas entièrement.
(35) Inutile de mentionner la mauvaise intention à exclure, car cette disposition intérieure ne peut à elle seule faire surgir une obligation de réparation.
(36) Nous supposons en outre — ce qui ne peut guère amener de difficulté pratique — que le bon effet, c’est-à-dire la crainte et le danger écartés, suit immédiatement du fait de la participation (n. 25).
(37) La participation n’influe-t-elle que d’une façon très éloignée sur ie tort subi par autrui (que dès lors on ne peut plus dire causé (n. 142, 146) par le participant) il n’y a plus d’injustice, mais seulement un péché contre la charité, à défaut de raison proportionnellement grave. Voir un exemple n. 226 note.
SOLIDARITÉ
grave (par exemple une crainte fondée de voies de fait graves) pour prêter une participation qui n’est pas mauvaise en soi, celleci ne peut être taxée d’injustice, ni donner lieu à restitution (38).
157. Le montant de la réparation due par celui qui consent ou participe injustement au dommage porté par autrui, se détermine en conscience par ce principe:
On répond du dommage en tout ou en partie dans la mesure précise de la causalité qu’on a exercée.
Par conséquent l’auteur même d’un dommage (par exemple celui qui casse un carreau de vitre, pendant que d’autres endommagent aussi le bâtiment) doit sans aucun doute réparer d’abord ce dommage. Nous ne le disons ici que pour mémoire (n. 142).
Mais la question surgit de savoir (39) si un individu doit en conscience réparer fout le dommage causé avec d’autres quand ceuxci ne font aucune restitution? En d’autres termes: tous les coopérateurs sont-ils tenus solidairement pour le tout? La réponse est aifirmative ou négative, d’après le principe mis en tête de ce paragraphe, selon que, tout bien considéré, l'intéressé est vraiment cause du dommage total.
Cela se vérifie: 1) quand on a exercé une véritable influence sur la volonté des autres, notamment s’il y a eu une vraie conspiration par laquelle les coopérateurs se sont excités l’un l’autre. Mais le simple mauvais exemple ne constitue pas une influence suffisante ad hoc, ni une conspiration (n. 152); —
2) quand, indépendamment de toute conspiration, la participation d’un individu était suffisante pour produire à elle seule le dommage total, par exemple un des assaillants envoie une balle mortelle à la victime au moment même où l’autre l’assomme; — 3) quand, la conspiration étant toujours exclue, la participation était nécessaire pour causer le dommage total, par exemple si sur trois votants, deux portent un suffrage inique, ces deux sont responsables pour la part l’un de l’autre. —
Par contre, celui qui s’adjoint simplement à une bande de voleurs, déjà en route pour faire leur coup et bien déterminés à faire sans lui les mêmes déprédations, n’est tenu à restitution que pour ce qu’il a personnellement détruit ou volé. Il n’a, par hypothèse, exercé aucune influence sur la détermination de volonté ou sur l’action des autres et n’est aucunement cause du dommage produit par ceux-ci.
(38) Voir n. 46 note un cas extrême: à première vue la participation semble mauvaise en soi; néanmoins en conscience il n’y a suivant les circonstances ni faute, ni injustice, ni devoir de restitution. La justice humaine au contraire condamnerait peut-être le participant comme coauteur ou comme complice. Les
(39) Un cas particulier de participation se présente quand la personne lésée elle-même, par suite d’inattention etc., a contribué à causer ce dommage qu’elle subit. L'auteur principal n’est pas entièrement cause: en conscience il n’en devra done pas réparation entière; il ne répond pas de la part de la causalité posée par la victime même. Le droit civil et les tribunaux donneraient une solution semblable. — Sur les accidents de travail, voir n. 264.
Il est évident que celui des coopérateurs qui a restitué à la personne lésée la part individuelle qui incombait à ses compagnons, peut chercher à se rembourser sur ceux-ci par compensation occulte.
158. Enfin l’omission coupable (ne pas empêcher ou dénoncer) fait naître l'obligation de restituer quand cette négligence est contraire à la justice (n. 139) et doit être considérée comme cause (n. 142) du dommage (40).
C’est ce qui arrive surtout quand on s’est obligé par un contrat envers des particuliers ou envers l'Etat à prévenir le dommage. S: une difficulté extrêmement grave intervient, il faudrait examirer si on avait vraiment voulu s’obliger d’une façon si onéreuse à prévenir le dommage d'autrui.
Un membre des Chambres législatives qui par son absence ou son abstention a laissé passer une loi injuste, est-il tenu à réparation pécuniaire ? On peut raisonnablement en douter. Cela n'empêche que pareille omission ne constitue, en règle générale, un péché grave (n. 47).
158.bis Ajoutons un corollaire sur le dommage produit par des subordonnés.
Pour le tort que causent des enfants ayant l’âge de raison, des employés ou des ouvriers, les parents ou instituteurs et les maîtres doivent réparation, en conscience et avant toute sentence judiciaire, quand ieur attitude équivalait à une approbation (n. 154-5), ou quand ils ont pris l'engagement de réparer tout dommage que pourraient faire leurs sujets. En dehors de ces cas, comme ils n’ont pas d’obligation de justice stricte de veiller sur ces subordonnés, ils peuvent attendre une sentence judiciaire avant de restituer, eussent-ils par leur négligence péché contre la charité (n. 47-8). Une sentence légitime (a. 1384-1797) oblige évidemment en conscience.
Le tort causé par des enfants au dessous de l’âge de raison, par des animaux (a. 1385), ou par la chute d’un bâfiment qui menace ruine (a. 1386), est apprécié par notre droit-civil comme par la loi naturelle. Dans ces cas il n’intervient aucune autre volonté responsable
.que celle des parents ou des propriétaires. Ceux-ci sont donc euxmêmes agents responsables plûtot que coopérateurs à l’action d’autrui, et par suite ils sont strictement tenus à une vigilance positive dans le but d'éviter au prochain tout dommage: leur négligence les oblige a réparation, même avant sentence, chaque fois que les conditions générales de l'obligation de réparer (n. 140-3) se trouvent vérifiées.
(40) Celui qui doit restituer par suite d’omission, n’est d’ordinaire tenu qu’en ordre subsidiaire, c'est-à-dire à défaut de réparation par l’auteur principal.
LES LOIS DÉTERMINANT LA PROPRIÉTÉ
SOMMAIRE. — Obligation de conscience et lois civiles en matière de biens temporels (159). — Détermination des biens meubles et immeubles (160); accession (161); droit d’auteur et d’inventeur (162); animaux, chasse et pêche (163-4); biens vacants et sans maître (165); trésor (166); prescription acquisitive (167-72), extinctive (173-5).
Servitudes (176); usufruit, usage et habitation (177); usufruit légal sur les biens des enfants (178-9). — Jmpots (180-2), droits de douane etc. (183-4), déclarations (185). — Contrats passés avec l'Etat (186).
159. Nous avons démontré plus haut (n. 123) qu’en matière dc biens temporels l'Etat peut établir des lois légitimes, obligeant diectement la conscience ou simplement pénales. Avant de passer en revue dans les chapitres qui suivent les différentes lois civiles, il nous faut répondre d’une manière générale à la question: Y a-t-il de fait des lois civiles sur les biens temporels obligeant en conscience, et comment obligent-elles?
Ecartons pour le moment les lois qui regardent les modes äérivés d'acquérir (modi derivati acquirendi), les lois sur les contraits, les successions et les testaments (a. 711), au suiet desquelles ia question se résoudra dans les chapîtres V à Vi.
Considérons uniquement les autres lois, c’est-à-dire celles qui traitent des modes originaires d'acquérir (Mmodi originarii acquirendi), comme l'accession, l’ocoupation et la prescription (a. 712) et certaines autres (comme en matière de servitudes, d’usufruit de biens des mineurs) qui déterminent la propriété.
Ici la réponse est affirmative: en général ces lois obligent en conscience, directement, avant toute sentence judiciaire. Leurs dé-
terminations sont en effet nécessaires au bien commun et si elles étaient simplement pénales, elles ne garantiraient pas assez la stabilité des possessions et la concorde entre les citoyens (n. 60). Les moralistes concluent à bon droit à l'obligation directe de conscience, à moins que certaines particularités ne soient clairement pénales ou ne se trouvent en contradiction avec le droit naturel ou canonique. — Passons à l’examen de ces différentes lois.
160. A). Biens meubles et immeubles. -- La division établie par notre Code civil (a. 517-36) en biens meubles et immeubles intéresse la conscience, en ce sens que dans un texte de loi directement obligatoire, les mots « meubles » et « immeubles » doivent être compris comme le Code les définit. Il en est de même en principe (n. 206) dans l'interprétation des contrats et des testaments.
161. B). Accession. — Les dispositions civiles sur le droit d’accession (a. 546-77) sont conformes au droit naturel et par conséquent directement obligatoires en conscience. Chacun doit respecter le droit de propriété acquis sur ces fruits et accroissements. Nous l’avons déjà fait remarquer (n.135). les « fruits » reviennent au propriétaire de la « chose »: res fructificat domino (1); en outre l’équité, si pas la stricte justice, veut qu’autant que possible chacun reçoive ce qui lui revient.
162. C). Droit d'auteur. — Les dispositions de la loi en faveur des écrivains, des artistes, des inventeurs etc., les garanties, comme le monopole (2), qu’on leur assure (3), de même que les traités internationaux touchant cette matière, obligent en général la conscience, avant toute sentence judiciaire (4). — Certaines déterminations accessoires, par exemple les droits d'exécution d’un morceau de musique ou d’une pièce de théâtre, ne créent pas, d’après l'estimation générale, d'obligation de stricte justice tant que le tribunal n’a pas prononcé.
163. D). Occupation. — Notre Code ne mentionne point ce mode d'acquisition (a. 711-2); il n’en existe pas moins dans les cas euivants (n.163-6).
Les dispositions sur la propriété de certains animaux, comme les abeilles (Code rural, a. 14 et 90, 6°), les pigeons (C. C. a. 564) sont en harmonie avec la loi naturelle et obligatoires en conscience, si,
(1) Rappelons l’exception remarquable introduite par l’article 549, en faveur du possesseur de bonne foi (n. 139).
(2) Sur le monopole exercé sans titre spécial d'invention etc. voir n. 249 note et 250.
(3) Divuiguer un secret de fabrication, des renseignements commerciaux etc. qui sont le fruit de l’activité et des recherches d’autrui, est un péché d’injustice. Si pareille malhonnêteté est commise par quelqu'un qui est ou qui fut ouvrier ou einployé chez le propriétaire lésé, elle relève du secret professionnel et fait à bon droit encourir des pénalités graves. Voir C. P. a. 309; loi du 10 mars 1900, A... Ctedb}
(4) Lois du 24 mai 1854, du 22 mars 1886 etc. =
OBLIGATION DE CONSCIENCE
bien entendu, ces animaux ont définitivement abandonné leur séjour antérieur, sans que leur possesseur actuel les ait franduleusement attirés ou enfermés. — Mais quand, par exemple, un pigeon voyageur d’une valeur considérable porte la marque de son propriétaire ou d’une société colombophile, on doit en conscience le remettre à cette adresse : le propriétaire ayant dans ce cas employé un moyen convenable pour faire reconnaître son bien, le lien de propriété ne se trouve nullement rompu.
164. Les lois sur la chasse et la pêche ne sont pas directement obligatoires en conscience (5). En soi il n’y a point de péché à chasser ou pêcher en dehors du temps fixé par la loi (6), ou par des moyens prohibés (7), ou sans permis ou port d'armes, ou contre un droit exclusif de chasse ou de pêche concédé par l'Etat (8). — Nous supposons, bien entendu, qu’on ne capture que des animaux errant en liberté, qui par conséquent ne sont en la pussession de personne. S'il s’agit en effet d'animaux fixés à demeure, par exemple dans un bois cloturé et peu étendu où dans un petit étang, de sorte que le propriétaire pourrait facilement les appréhender tous, la solution varie: ces animaux ne sont pas res nullius, mais appartiennent au propriétaire de l’enclos; c’est ün vol que de s’en emparer.
Les braconniers, surtout les braconniers de profession, encourent indirectement une grave culpabilité en conscience, en s’exposant à de grands dangers ou à de fortes pénalités qui entraïneront peut-être la ruine de leur famille. En outre, gravement coupable est leur habitude ou du moins leur propos de se défendre, par les armes, le cas échéant, contre les gardes-chasse ou les gendarmes : ceux-ci sont loin d’être des agresseurs injustes (n. 28).
165. E). Touchant des biens abandonnés (9), vacants ou sans maître, les dispositions de la loi (a. 539, 713, 768) sont obligatoires en conscience, dès que l'Etat a de fait appréhendé ces biens ou après sentence judiciaire. En effet ces dispositions sont, dans notre pays considérées comme pénales (10), et d’après le droit naturel ces biens sont res nullius et par conséquent reviennent au premier occupant.
Les épaves maritimes (a. 717) ne peuvent être considérées comme res nullius, aussi longtemps qu’il y a espoir fondé de faire parvenir ces biens à leur propriétaire ou à la société d'assurances.
166. F). Quant aux dispositions de notre Code (a. 716) concernant un « trésor », elles ont eu longtemps, aux yeux des mora-
(5) AERTNYS, I, n. 263; CORNELISSE, Il, n. 69; GENICOT, I, n. 483; LEHMKUHL, I, n. 1083; WAFFELAERT, I, 1. 181. — Les pénalités, qui frappent les transgresseurs de ces lois, dépassent parfois la juste mesure. Voir. SIMONS, p. 11 etc.
(6) Ou à vendre ou à acheter ces animaux en dehors du temps légal. ;
7) 11 y a une faute contre le bien commun, quand on viole la loi à tel point qu'on compromet l'existence dans le pays d’une espèce déterminée d'animaux.
(8) L'Etat n'ayant pas de droit de propriété sur des animaux errant en liberté, ne peut concéder à leur sujet de droit strict de conscience, mais seulement la AE de sa protection extérieure contre des concurrents à la chasse ou à
(9) Les auteurs entendent : «les immeubles abandonnés ». (10) GENICOT, I, n. 486, 667; WAFFELAERT, De l'obligation... p. 224.
listes, partiellement force obligatoire en conscience avant tout jugement. Mais on s'accorde de plus en plus à ne considérer que le droit naturel, qui permet de garder des objets trouvés, quand, toute fraude restant exclue, on a fait sans résultat la diligence convenable pour découvrir le propriétaire.
167. G). Prescription. -— Les dispositions sur la prescription en général (a. 2228-59) et en particulier sur la prescription acquisitive (usucapio) valent en conscience (n. 170), si toutes les conditions de la loi sont vérifiées (11), et si le possesseur a été toujours de bonne foi (12) comme on doit entendre celle-ci en conscience (13). :
168. Le motif de la première condition est évident. Comme la translation de la propriété par voie de prescription est fondée en réalité sur le pouvoir de l'Etat de mettre quelques limites au droit de propriété privée (n. 123), il n’y a nulle prescription quand l'Etat ne veut pas exercer ce pouvoir, c’est-à-dire tant que toutes les conditions stipulées pour la prescription légale (qualités de la possession, animus domini, titre, temps etc.) ne sont pas accomplies.
168. D'autre part — c’est le motif de la seconde condition, la nécessité de la bonne foi —- même quand l'Etat écarte toute action (comme après 30 ans), il ne peut ni ne veut par le fait même eteindre en conscience l'obligation de restituer, si le possesseur était de mauvaise foi (14).
Le pouvoir de l'Etat sur la propriété privée ne va pas jusqu’à rendre les voleurs propriétaires légitimes. Ce serait la prédominance du droit civil sur la loi naturelle. Le bien commun, fondement de
(11) En matière de prescription (acquisitive ou extinctive) de biens ecclésiastiques, le Code canonique de 1917 permet d’appliquer la législation civile (can. 1508), à part quelques exceptions, comme pour les honoraires de Messes (can. 1509) ou pour certains biens qui ne se prescrivent que par un temps plus long : ainsi, en conscience, il faut régulièrement trente ans pour prescrire contre une personne morale ecclésiastique (can. 1511).
(12) Ce qui fut nettement déterminé par le 4e Concile de Latran, en 1215 et par le Code, can. 1512.
(13) En conscience la bonne foi consiste à croire sincèrement pouvoir garder un bien déterminé. La loi exige quelque chose de plus : on doit vraiment se croire propriétaire. C’est ce qui se déduit de l’article 550.
La nuance est remarquable, par exemple, dans le cas suivant. On a pris possession d’un bien croyant sincèrement qu’on en était propriétaire : il y a bonne foi tant devant la loi que devant la conscience; mais voici qu’on se met à douter, on cherche à s'assurer de la vérité de son droit, mais on n’y réussit point : on reste de bonne foi en conscience, (car on croit pouvoir garder) mais non devant la loi. La prescription vaudra-t-elle en conscience? Oui, qu’il s'agisse d’une prescription pour laquelle la loi exige la bonne foi seulement au commencement (comme la.prescription des immeubles par 10 ou 20 ans), ou d’une prescription pour laquelle la loi n’exige d'aucune manière la bonne foi (comme la prescription trentenaire). Par hypothèse d’ailleurs la bonne foi en conscience a existé pendant tout le tamps de la possession.
Conciuons aussi que celui qui, après les recherches voulues, garde des objets trouvés, peut en conscience après 30 ans refuser de les rendre au propriétaire qu’on viendrait à découvrir.
Un voleur, qui oublie sincèrement que tel objet est volé, peut il prescrire en conscience après 30 ans de possession de bonne foi? Les moralistes sont divisés. Voir VERMEERSCH, De iust. n. 279.
(14) Dans ce cas, comme d’ailleurs chaque fois que la prescription ne vaut pas en conscience, le propriétaire peut reprendre secrètement son bien (n. 129).
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tous les droits de l'Etat, ne peut jamais demander qu’en conscience l'obligation de restitution du possesseur de mauvaise foi s’évanouisse, ni qu'une faveur pareille encourage le vol, au grand détriment de la moralité publique. Mais il n’y a nulle contradiction à maintenir l’obligation naturelle, tout en approuvant la loi civile qui écarte l’action contre le voleur (n.77). Cette loi se légitime par la raison de bien commun, de tranquillité publique (15) et ne peut être condamnée comme un encouragement donné à l'injustice.
170. Quand l'Etat établit une prescription justifiée au profit du possesseur de bonne foi, il n’agit nullement contre le droit naturel, mais plutôt en harmonie avec ses principes.
La loi naturelle demande en effet que l'Etat introduise certaines prescriptions pour le bien commun, la stabilité des possessions, la solution des différends, la paix et la concorde dans la société. Pour obtenir ces avantages pleinement, il ne suffit pas toujours d’écarter l’action devant les tribunaux, mais, du moins dans les prescriptions acquisitives ou à long terme, l'Etat doit vouloir éteindre l’obligation de conscience et transférer la propriété. On n’y peut objecter l’argument de moralité publique, signalé au numéro précédent, puisque dans l’hypothèse présente, il s’agit d’un possesseur de bonne foi.
Aussi tous les moralistes admettent que l’usucapion légitime — pour parier maintenant de la seule prescription acquisitive (16) — vaut en conscience.
Par conséquent, d’une part, le possesseur de bonne foi peut garder la chose parce qu’elle est devenue sienne. L'’équité toutefois conseille dans certaines circonstances de renoncer au bénéfice d’une prescrip-
-tion.
D'autre part, qui perd son bien par voie de prescription, ne peut le reprendre secrètement au possesseur, dès que celui-ci entend profiter de la prescription acquise. — Il peut toutefois le redemander sans exigence franduleuse, et l’accepter, même si le possesseur ignore qu’il pourrait le garder en vertu de la prescription. Celle-ci en effet n’opère pas par elle même la translation de propriété, mais il faut vouloir s’en servir (17). — En outre le propriétaire ne doit pas en conscience informer le possesseur de l’existence ou de l'efficacité de la prescription. — Si néanmoins le propriétaire, qui a récupéré la chose malgré la prescription, est condamné à la rendre au possesseur de bonne foi, ii doit en conscience exécuter ce jugement (n. 374).
171. Les principes de conscience qui précèdent, valent sans aucun doute pour la prescription par 30 ans (a. 2262), bien que les termes de la loi semblent écarter seulement l’action; — et pour la prescription par 20 (ou 20) ans (a. 2265-9).
(15) La même raison légitime ia prescription de la poursuite pénale contre les malfaiteurs. Code d’Instruction criminelle, Titre prélim., a. 21-3. Voir plus loin n. 173 note, 174bis.
(16) Voir au contraire, au n. 174, le cas de certaines prescriptions extinctives.
(7) Voir comment les auteurs expliquent l’article 2220, qui détermine qu’on peut renoncer à une prescription déjà acquise : es
Cet article stipule aussi qu’on ne peut renoncer d'avance à la prescription. La nullité civile de pareille renonciation vaut en conscience, même avant jugement. Voir n. 212 note.
L'article 2279: « En fait de meubles, la possession vaut titre » a donné lieu à discussion entre moralistes: peut-il valoir en conscience? Actuellement on est à peu près d'accord sur l’affirmative (18), bien entendu si toutes les conditions, fixées par la loi (a. 2279-80) et par la jurisprudence constante, se trouvent strictement vérifiées, surtout la bonne foi et l’animus domini. Sagement comprise, cette disposition favorise la sécurité du commerce et partant le bien commun. Elle ne semble donc pas dépasser les droits de l’Etat sur la limitation de la propriété privée.
172. Une question plus épineuse regarde l’usage qu’un successeur peut en conscience faire de la prescription, quand son auteur était de mauvaise foi (a. 2235).
Remarquons d’abord qu'un successeur médiat ou un successeur à titre particulier ne doit point avoir de scrupule à ce sujet, si lui-même a été de bonne foi et si toutes les conditions légales sont vérifiées. — Mais un successeur immédiat, qui obtient les biens, comme héritier ou à titre universel, ne peut en conscience, suivant l’opinion commune, user de la prescription, que si lui-même a possédé pendant 30 ans de bonne foi.
D’autres moralistes — et il est permis de suivre leur opinion — estiment les distinctions précédentes injustifiées et inutiles et permettent à fout successeur l’usage de toutes les prescriptions, pourvu que lui-même ait possédé de bonne foi pendant le temps voulu, les autres conditions légales étant d’ailleurs remplies.
Exemple: Un père de famille a de bonne foi pris possession d’un immeuble; bientôt il découvre qu’il ne lui appartient pas, et meurt. Son fils, unique héritier, possède pendant 10 ans de bonne foi, avant de connaître le vice de la possession de son père: le fils peut garder l'immeuble (nous supposons que le propriétaire demeure dans le ressort de la même Cour d’appel).
Remarquons qu’à proprement parler un mineur ne possède pas, mais bien son tuteur. Par conséquent la bonne foi du mineur ne peut lui profiter en vue de la prescription, quand le tuteur était de mauvaise foi. — Inversement, à bon droit il y a des prescriptions qui ne courent pas contre le mineur.
173. En matière de prescription extinctive (praescriptio liberativa), les dispositions du Code civil sont apphcaties en conscience, en supposant la bonne foi (19), à l’exception toutefois des prescriptions de très courte durée. Voir le n. 174 avec la note.
En conséquence touchant la prescription extinctive par 30 ans (a. 2262) et par 5 ans (a. 2277) (20), il suffit de répéter les prin-
(18) GENICOT, 1, n. 492; WAFFELAERT, De l'obligation... p. 241-57.
(19) Ainsi le manque de bonne foi empêche généralement de prescrire en conscience la réparation due à la suite d’un crime (Code d’instr. crim. Titr. prél. a. 21).
(20) L'espace de 5 ans est par lui-même insuffisant pour qu’une prescription vaille en conscience, imais la disposition de l’article 2277 est basée sur une raison spéciale de bien commun: les débiteurs subiraient souvent un trop grand dommage, s'ils devaient s'acquitter tout d'uncoup de toutes les prestations annuelles qu’un créancier négligent a omis de réclamer et semblait remettre (VERMEERSCH, De iust. n. 278). li est clair que pour venir efficacement en aide au débiteur de bonne foi, il faut que la prescription éteigne l’obligation de conscienec.
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cipes exposés plus haut (n. 167, 171) à propos d’usucapion, notamment que ces prescriptions valent au for interne quand toutes les conditions de la loi sont vérifiées et que le débiteur est de bonne foi en conscience.
En matière de prescription extinctive la bonne foi consiste dans la persuasion sincère, pendant tout le temps requis pour prescrire, qu’on ne doit rien payer, du moins de son propre mouvement. Pareille persuasion existera rarement quand il s’agit d’une dette récente. Il faudra donc y regarder à deux fois avant de permettre l’usage en conscience de la prescription par 5 ans.
Un successeur pourra plus facilement être de bonne foi. Dans ce cas, les conditions légales étant toutes bien vérifiées, il peut en conscience faire usage de la prescription, fût-il successeur à titre universel (21).
Si véritablement le débiteur ne doit payer que sur demande (22), et est laissé en paix pendant tout le temps requis pour prescrire, cette attitude expectante, avec le propos de payer sur réquisition, suffit à la bonne foi en conscience. Les prescriptions extinctives de notre Code qui valent en conscience (a. 2262 et 2277), n’exigent d’ailleurs pas d’autre bonne foi.
Répétons ce que nous disions de l’usucapion (n. 170): souvent i! sera plus louable et plus conforme à l’équité de ne pas profiter d'une prescription d’ailleurs légitime.
174. Par les prescriptions « brevissimi temporis » c’est-à-dire de très courte durée (a. 2271-4), par deux ans, par un an, par six mois, c’est l’action judiciaire seule qui est périmée, l’obligation de conscience subsiste comme auparavant.
Telle est d’ailleurs l'intention manifeste de la loi. Elle permet (ä. 2275) de déférer le serment au débiteur qui invoque cette prescription. Faute de prêter ce serment le débiteur se verra condamné à payer. —I1 est évident que le débiteur doit en tout cas respecter la stricte vérité dans ce serment; il ne peut donc jurer avoir réeilement payé s’il en doute ou s’il est sûr du contraire.
Aux veuves et aux héritiers, on fait déclarer sous serment, non pas « si la chose a été réellement payée », mais « s’ils ne savent pas qu’elle soit due ». Par conséquent ils pourront nier connaître la dette, aussi longtemps qu’ils n’en sont pas moralement surs.
174bis. La prescription par 5 ans sur les honoraires etc. des notaires (loi du 31 août 1891) ne semble qu’éteindre l’action, non l'obligation de conscience du débiteur. — Disons de même de plusieurs prescriptions du Code de Commerce, par exemple en matière de transport (L. I, T. VII bis, à. 9), de lettres de change (T. VII, a. 82), de sociétés (loi du 25 mai 1913, a. 169), d’'assurances (T. X, a. 32), de navigation (L. I, T. VII). — De même ja prescription par 3 ans en matière d'accidents de travail (loi du
(21) Voir plus haut n. 172 et VERMEERSCH, De iust. n. 277.
(22) Ce qui arrive en effet suivant l’esprit de notre droit, qui ne consacre plus l’axiome ancien: « Dies interpellat pro homine », mais au contraire le principe:
« Les dettes ne sont pas portables, mais quérables ». I1 est vrai, souvent dans les conventions on déroge à ce dernier principe.
24 déc. 1903, a. 30), et par 3 ans ou 6 mois pour réparation à la suite de délit ou de contravention (Code d’instr. crim. Titre prélim. a. 22-3) n’enlève pas l’obligation de conscience qui existerait suivant les principes généraux (n. 138 ss.). — Pareillement la seule action est périmée dans les cas de rescision des contrats: ‘par 2 ans pour cause de lésion dans le prix d’un immeuble (a. 1676; n. 245), par 5 jours pour vices redhibitoires des animaux destinés à la consommation (loi du 3 juillet 1894; n. 237).
175. Insistons sur une conclusion qui se dégage de ce qui précède: Quand la Loi statue que l'action n’est plus recevable, l’obligation de conscience n'est pas nécessairement supprimée.
On doit toutefois, en considérant soigneusement toutes les circonstances du cas, se rendre compte s’il n’y a peut-être pas quelque autre disposition légale, qui en supposant la bonne foi, puisse valoir en conscience, comme l’article 2279 « En fait de meubles la possession vaut titre. »; l’article 2268 ou prescription trentenaire; — l’article 1304 refusant la rescision des contrats après 10 ans; l’article 475 sur les comptes de la tutelle; l’article 2270 sur les entreprises (n. 265): comme en effet ces trois derniers articles requièrent un temps considérable, on peut avec une probabilité suffisante les faire valoir en conscience en supposant la bonne foi et en tenant compte du « principe de possession » (n. 129 à la fin).
176. Ajoutons quelques remarques concernant certaines lois civiles, que ne se trouvent pas mentionnées ailleurs.
Servitudes. — Les dispositions sur les servitudes (a. 637-710) sont en général obligatoires en conscience, même avant toute sentence judiciaire. Ce qui vaut surtout pour l’établissement et l'extinction des servitudes par voie de prescription (cpz. n. 170). Ces déterminations sont imposées par la nature même, ou par
. une loi légitime en vue du bien commun (n. 159), ou par la convention stricte des parties (n. 206).
Par conséquent celui qui d’après la loi doit subir un passage sur son fonds, ne peut se soustraire à cette charge; d’autre part celui qui d’après la loi a un droit de passage d’un côté déterminé, ne peut chercher à obtenir franduleusement un passage du côté opposé au détriment d’un autre propriétaire.
177. Usuiruit. etc. — Les obligations de conscience ne sont pas moins claires en matière d’usufruit, d'usage et d'habitation (a. 578-636), de superficie et d'emphytéose (lois du 10 janv. 1824). Nous nous contentons de renvoyer à ce que nous disons (n. 254) du contrat de /ouage touchant la jouissance, les frais etc.: de part et d'autre les obligations sont à peu près les mêmes.
L'application stricte de l’article 585 sur l’acquisition des fruits peut amener parfois un résultat, répugnant à l’équité et à la droite raison, quand notamment l'avantage dépasse toute mesure, soit du côté du
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propriétaire, soit du côté de l’usufruitier (Waffelaert, De l'obligation. p. 231). — Remarquons que si l’usufruit se règle par la libre détermination des parties, celles-ci peuvent corriger l’inconvénient par un arrangement complémentaire. Si au contraire l’usufruit s'établit ou s'éteint en dehors de la volonté des parties, par un cas imprévu etc. on ne doit point considérer la loi comme injuste et partant comme dépourvue de force obligatoire en conscience : le droit d’usufruit a un caractère plus ou moins aléatoire. Ajoutons toutefois qu’il est Souverainement équitable de procurer quelque compensation à la partie qui se trouverait par trop mal partagée.
178. En particulier il faut reconnaître l’obligation en conscience de l’usufruit légal sur les biens des enfants (a. 384-7). De même les enfants doivent laisser à leurs parents l'administration de leurs biens (a. 389). La loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail a introduit une heureuse limitation, en permettant au mineur, dans certains cas et moyennant certaines formalités, de disposer de son salaire.
La disposition de l’article 1442 sur la perte de l’usufruit légal pour défaut d'inventaire, ne semble obligatoire en conscience qu'après jugement (23).
179. En conscience comme en droit, les bénéfices que le fils (ou la fille) réalise en faisant le négoce etc. avec le capital et au rom du père, ou en aidant celui-ci dans l'exercice de sa profession, appartiennent au père. — Néanmoins en ce cas il est équi-table que, déduction faite des dépenses que les parents font pour l'entretien de leur fils, celui-ci reçoive l'équivalent du salaire qu’un étranger recevrait pour le même travail. Pour déterminer ce que le fils peut regarder comme sien, il faut un examen minutieux de toutes les circonstances: l’usage reçu dans la région, permettant de présumer l’intention des parties; la convention plus ou moins explicite conclue entre père et fils dans l’un ou l’autre sens (24); la compensation que Île jeune homme reçoit indirectement, par exemple l'initiation aux affaires du père, que lui seul pourra reprendre; enfin l’âge précis du fils, le genre du travail auquel il s'est livré, le profit exclusivement dû à sa diligence extraordinaire, le montant des bénéfices, enfin la circonstance que lui seul a aidé ses parents pendant que ses frères et sœurs, déjà établis travaillaient pour leur compte etc. — Pour prévenir toute incer-
(23) WAFFELAERT, Ibid. p. 152. Cette opinion est adoptée par GENICOT, MARRES, VAN EGEREN, etc. RS : :
Les dispositions légales. sur la futelle (a. 389-474) intéressent aussi la conscience, var en. général elles ne font que préciser les obligations de droit naturel que le tuteur a contractées, en acceptant la charge de veiller soigneusement sur les intérêts de son pupille. Voir par exemple a. 450, 455, 466. — Au sujet des articles 457 et 475, voir n. 201 et 175, ; j : 5 ; AL
(24) Si le père s’est strictement obligé à rémunérer le travail de son fils, celui-ci pourrait en conscience considérer comme sienne la valeur convenue (n. 129)vet refuser éventuellement de la « rapporter » (n. 310) même après jugement. — En dehors de ce cas, les cohéritiers ne pèchent point contre la justice, en invoquant la loi (a. 843 ss., surtout a. 854) en leur faveur. :
titude et toute discorde dans la famille, un arrangement explicite entre père et fils est souverainement désirable.
180. Impôts. — En matière d’impositions les lois de beaucoup d'Etats peuvent de nos jours être considérées comme pénales (25). On ne doit pas distinguer entre impôts directs ou indirects, entre contributions à l'Etat, à la province ou à la commune. Le devoir de conscience, résultant de ces lois mêmes, se borne donc à ne pas résister violemment au paiement de l’impôt et de l’amende, si l’on était pris en défaut. Ce n’est pas à dire, qu’on ‘veuille bien le remarquer, qu’il ne soit très louable ou même obligatoire (26) de ne pas lésiner sur les impôts légitimes, car les citoyens doivent, en vertu de la justice légale (n. 119) contribuer raisonnablement aux charges publiques. Conc. de Malines d. 114.
181. Parmi les arguments de cette opinion, nous rencontrons en première ligne la persuasion universelle, qui du moins dans notre pays exclut très nettement, chez les législateurs aussi bien que chez les sujets, toute obligation directe d’obéissance ou de justice commutative (n. 59). Quelqu'un échappe-t-il à une imposition, par exemple en fraudant un droit de douane, il ne se croit nullement coupable de désobéissance ou d’injustice, mais tout au plus de mensonge pour la réponse ou la déclaration inexacte. L'Etat et les législateurs ne protestent point contre pareille estimation, bien qu’ils punissent cette conduite de peines considérables.
Le bien commun dans les circonstances ordinaires n’exige nullement une obligation plus stricte: même là où règne la conception simplement pénale, l'Etat encaisse ce qu'il faut pour pourvoir aux besoins communs. Les impositions sont précisément considérables, en prévision des déficiences de payement, qui resteront toujours nombreuses quelle que soit la nature de l’obligation des lois fiscales. Il serait peu équitable de mettre les gens consciencieux dans l’alternative ou d’agir contre leur conscience, ou de payer beaucoup plus que tant d’autres qui ne se soucient guère d’être en faute devant Dieu.
182. Un autre argument de notre opinion consiste dans le fait qu’en beaucoup d'Etats les contributions peuvent être considérées comme exagérées. Au XVII® siècle, au témoignage du Cardinal DE LUGo, beaucoup de personnes sages étaient de cet avis: que dire à plus forte raison des impots actuels en général beaucoup plus onéreux ? Il est vrai, l'Etat moderne doit faire face à des dépenses légitimes plus considérables, mais d’autre part beaucoup de ressources sont mal employées.
Même, s’il était moralement certain que les impots sont exagérés et par conséquent (27) injustes (n. 80, 123), la loi qui les impose se-
(25) N. 59. CORNELISSE, Il, n. 560; GENICOT, I, n. 574; VERMEERSCH, De iust. n. 127 etc. D’autres moralistes comme Lehmkuhl, Waffelaert donnent une réponse un peu plus sévère. Nous ne contestons nullement que l'Etat n’ait le pouvoir (n. 59) de prescrire des impôts directement obligatoires en vertu de la justice 1égale (n. 119). Mais nous nions le fait qu’il ait usé de ce pouvoir dans beaucoup de PE 006) Si jamais l’Etat a vraiment un besoin urgent de ressources pour le bien commun, et ne peut y pourvoir par un emprunt etc., les citoyens auraient par le fait même un devoir de conscience en vertu de la justice légale, et les impôts seraient directament obligatoires (n. 119).
(27) D’autres raisons encore peuvent faire dévier les impôts de la norme de la justice, comme quand ils sont répartis en dépit de la justice distributive (n. 120-1),
Précisons la doctrine précédente par quelques exemples
La contrebande à la frontière, introduire des marchandises sans payer les taxes de douane, ne constitue pas un péché contre la justice. Le fraudeur n’est point tenu à restitution, s’il ne fait que tromper les douaniers par son adresse et par ses réponses inexactes (28).
Si au contraire il a corrompu ces fonctionnaires, par ses belles paroles ou ses pourboires, les droits fraudés doivent être restitués. La raison en est que les douaniers sont tenus en justice, de par leur fonction et leur contrat avec l'Etat, d’exiger les droits. Leurs négligence à cet égard constitue une injustice (n. 158); le contrebandier, qui les y poussa par son conseil alléchant, est cause de leur faute et äès lors tenu à restitution. Il y est même obligé en ordre principal (n.154 note): les douaniers qui se sont laissé corrompre n'étant tenus que si le fraudeur ne paie pas les droits. — Mais ce raisonnement ne vaut point pour l’amende dont la loi menace le contrebandier et a laquelle celui-ci échapperait en gagnant les douaniers à sa cause. Ceux-ci, il est vrai, sont tenus de veiller à l’application de cette peine, mais pas en stricte justice; par conséquent en négligeant cette application, ils ne pèchent pas contre la justice, pas plus que le fraudeur qui les y amena.
184. De ce qui précède, il re faudrait nullement conclure que les fraudeurs, surtout les contrebandiers de profession, ne pèchent pas. Comme il a été dit des braconniers (n.164), ils sont souvent grièvement coupables par l'emploi de la violence et des armes, par le propos d’en user, par les dangers et les pénalités considérables auxquelles ils s’exposent et qui retombent sur leur famille. — La contrebande de profession est d’ailleurs un moyen fort peu louable de s’enrichir.
185. Les déclarations incomplètes, ou même positivement fausses, des valeurs soumises à des taxes, comme dans les actes de vente, les déclarations de succession (29) etc., et le paiement incomplet des droits, ne constituent pas une injustice, quand les lois sur la matière ou sur les impôts en général peuvent être considérées comme pénales (30). D'ailleurs pût-on même complè-
de sorte qu’ils pèsent beaucoup pius lourdement sur tels citoyens. De graves raisons peuvent parfois légitimer pour un temps un système de répartition qui cadre moins bien avec la justice distributive. Voir VERMEERSCH, De iust. n. 105 ss.
(28 La même doctrine vaut en matière d’accises, distilleries clandestines etc. Toutefois comme dans ces cas les sommes fraudées deviennent facilement considérables, il pourrait en résulter une réelle pénurie de ressources pour l'Etat, ramenant l’obligation de conscience. Voir n. i81 note. — Sur les troubles que pareils agissements peuvent amener dans les prix, voir n. 243 note. :
(29) D’autres applications se trouvent dans ies déclarations servant de base à l'impôt, par exemple le nombre de domestiques, la présence de chevaux ou de chiens, la valeur du mobilier les émoluments perçus par l’administrateur ou le commissaire d’une société, et en général les revenus; de même dans l’usage de parler devant le tribunal de « convention verbale » pour ne pas devoir exhiber l’acte portant mention des vraies valeurs et pour échapper ainsi à des droits.
(30) En d’autres pays où les lois sur les impôts créent une. obligation directe de conscience, on pourrait néanmoins se permettre des déclarations quelque peu en dessous de la vérité, si ces impôts indirects sont notoirement exagérés (n. 182 à la fin). *
tement éluder ces droits, la justice serait probablement sauve. Encore une fois, nous ne prétendons nullement que de tels agissements soient des plus parfaits (n. 180).
Il faudrait répéter ici ce que nous disions plus haut de la corruption des fonctionnaires (n. 183). — Les notaires toutefois, n’étant pas précisement constitués pour prendre à cœur les intérêts du fisc, ne pèchent point contre la justice ni contre leur serment, quand ils prêtent la main à des déclarations inexactes.
185bis. Il pourrait se faire que dans des déclarations de ce genre, il n’y ait même plus de mensonge, tout le monde, et les fonctionnaires mieux que n'importe qui, sachant bien comment il faut les entendre, — Mais dans certains procédés ingénieux, la malice du mensonge pourrait subsister. Supposons par exemple qu'on produise des comptes exagérés d'honoraires de médecin ou d’autres créanciers, pour diminuer la déclaration et les droits de succession.
Les mêmes considérations feront décider, si l’on peut prêter serment en ces circonstances. La réponse dépend du fait: y a-t-il mensonge, oui ou non ? — I! faut bien remarquer qu’en Belgique on demande le serment dans les cas de succession, non pour faire payer les droits du fisc, mais dans l’intérêt des héritiers et des créanciers. C’est donc dans ce sens seulement qu’il faut comprendre les questions du juge et y répondre (n. 384).
186. Remarquons-le avec grand soin: dans les paragraphes qui précèdent, il a été question d'impôts, et nullement d'obligations résultant de contrats librement consentis avec et par l'Etat, par exemple quand il se charge moyennant un prix déterminé de faire parvenir les correspondances ou de transporter les voyageurs par chemin de fer. Ce n’est ni plus ni moins qu’un vol que d'employer des timbres-poste faux, de voyager en payant son biilet avec de la fausse monnaie etc.
Quelques déterminations secondaires peuvent, d’après certains (31), être assimilées à des lois pénales, du moins en Belgique: on n’est tenu en conscience de débourser, qu'après avoir été pris en contravention. Les exemples abondent: défense de glisser une lettre dans les imprimés affranchis comme tels; un billet de chemin de fer perd sa valeur quand on interrompt le voyage; tel billet n’est pas valable pour tel train ou pour telle classe de compartiments; les enfants au dessus d’un certain âge ne bénéficient plus d’une réduction etc. etc. — Toutefois il y a stricte injustice à corrompre les gardes, pour pouvoir prendre pareilles libertés (cfr. n. 183), du moins si cela se pratiquait dans une mesure à laquelle l'Etat (ou la Société d’exploitation) refuse son consentement tacite.
(31) L’argument principal de cette opinion est encore la persuasion universelle, même des personnes consciencieuses, corroborée d’ailleurs par l'attitude de l’administration, qui semble ne prétendre autre chose que de faire payer si on est surpris. CORNELISSE, Il, n. 560; GENICOT, I, n. 574 etc. — Naturellement, ces artifices, quoique strictement excusables de péché, ne sont pas « ce qu’il y a de mieux à faire » et ne méritent aucune fouange.
CHAPITRE CINQUIÈME
SOMMAIRE. — Contrat, propos, obligation de fidélité (187-9). — Le consentement doit être réel (190-1), manifesté extérisurement (192- : 4), sans ‘erreur (195-6), dol (197), crainte ou violence (198). — Lésion (199). — Jncapacité des contractants (200), mineurs (201), interdits, femmes mariées (202). — Objet et cause (203-5). — Interprétation (206). — Rescision (207-8), contrats « nuls » (209-12). — Contrats conditionnels (213-7). — Contrats avec un but ou une charge (218), une clause pénale (219), un serment (220).
Extinction de l’obligation (221-2); paiement de dettes (223-4), spécialement dans le cas de faillite (225-9).
187. Absolument essentielle (1) à tout contrat, aussi bien en conscience que devant la loi, est la réunion ou l'accord des volontés des deux parties au sujet d’une obligation de stricte justice, assumée de part et d’autre ou d’un côté seulement. Dans les devoirs imposés directement par la volonté de Dieu ou par celle de l’homme, cette volonté ou cette loi est la source de l’obligation; de même dans les contrats la volonté et le consentement des contractants est comme une loi qu’ils s'imposent à eux mêmes (a. 1134), loi sanctionnée par l'obligation civile aux yeux de l'Etat, par l'obligation naturelle ou de conscience aux yeux de Dieu.
Dans les lois humaines, cette double obligation ne va pas toujours de pair (n. 59); pareille divergence s’observe ici en matière de conventions. Il arrive qu’un contrat soit obligatoire en conscience, sans être muni de la protection légale (par ex. n. 192); inversement, en conscience une obligation peut être éteinte, que le tribunal reconnaîtrait encore, par exemple à cause du défaut de preuve de paiement. Nous dirons plus loin, surtout au numéro 374, jusqu’à quel point ce jugement lierait la conscience.
188. Tant que les parties n'ont pas la volonté actuelle d’assu-
(1) Nous ne prétendons point donner une définition des contrats. Celle-ci est bien formulée dans notre Code (a. 1101). — I1 est superflu de distinguer ici le contrat in fieri ou la convention, et le contrat in facto esse, ou Île lien, l’état permanent résultat de la convention.
Dans ce chapitre nous avons en vue tous les contrats de nature temporelle. Des contrats d’un caractère tout particulier, comme les fiançailles et le mariage, se règlent d’après les principes qui suivent, sauf quelques particularités.
mer une nouvelle obligation proprement dite, il n’y a pas de contrat, mais tout au plus un propos. — Manifester simplement à l’autre partie le propos, par exemple de lui donner une somme déterminée, n’équivaut pas encore à un contrat, ni même à une promesse.
189. Une promesse ordinaire — c’est-à-dire de pure fidélité (2) et dès lors sans intention de s’obliger en justice, ni sous peine de restitution, — n'est pas un contrat au sens strict: celui-ci en effet suppose une obligation de justice commutative (n. 122).
Il y a au contraire un vrai contrat dans une promesse, acceptée par l’autre partie, et faite avec l'intention de s’obliger en stricte justice avec obligation éventuelle à réparation (3). Pareil engagement confère à l’autre partie un véritable ius ad rem. — La volonté de s'engager aussi strictement se présente assez rarement dans une promesse. On ne peut guère la supposer que quand, dans une promesse pécuniaire, mutuelle ou rémunératoire, le promettant déclare s'engager strictement; ou bien quand, en matière importante, il promet d’une façon solennelle, coinme par écrit, ou sous serment, ou devant témoins. Ces formes (apportées d'ordinaire devant le tribunal comme preuves d’une obligation contractée autrefois) fournissent ici, pour la conscience, quand elles sont employées lors de la conclusion de l'engagement, une présomption ou même une preuve de l'intention stricte de s’obliger en vertu de la justice.
190. Consentement, — La volonté ou le consentement des parties ne peut être simulé; il doit être bien réel pour produire en conscience l'obligation contractuelle. Quand il y a feinte ou simulation de consentement, ne fût-ce que d’un côté, il n’y a point de contrat, donc point d'obligation en vertu d’un contrat. Si toutefois la simulation à été dommageable à l’autre partie, le trompeur lui doit réparation. Même quand le tort subi ne peut vraiment se réparer d’une autre manière, il sera obligé de donner un consentement véritable, c’est-à-dire de ratifier et d'exécuter la convention.
Le consentement peut être réel, on peut véritablement vouloir assumer une obligation, tout en se proposant d'y être infidèle. Vouloir par exemple emprunter de l’argent à un taux déterminé, n’inclut pas nécessairement l'intention de payer fidèlement les intérêts. De même il est possible de vouloir contracter
(2) Une promesse de pure fidélité oblige certes la conscience, mais pas en vertu de ja justice ou d’un contrat, et dès lors bien moins strictement. — Semblable promesse peut porter sur toute action licite, aussi sur celle de donner. 6
(3) Une promesse (en justice) de donner n’est pas encore une donation. Celle-ci peut donc être précédée de quatre actes bien distincts: Île propos de donner, ce propos manifesté à l’autre partie, la promesse de pure fidélité, la promesse en vertu de la justice. — Voir n. 233 note comment il faut comprendre en conscience une promesse d'achat ou de vente (a. 1589).
CONSENTEMENT
mariage, avec le simple propos d’être infidèle aux obligations conjugales. À coup sûr cette disposition d'esprit est trompeuse et coupable, mais il s’agit de savoir si elle est incompatible avec la volonté de contracter: ce que nous nions. Cette distinction n'est pas un vain jeu de mots; elle a même des conséquence pratiques pour la partie trompée, qui doit savoir, si, oui ou non, le lien du contrat existe, et si elle-même se trouve obligée.
191. Quand le contractant semble avoir eu des intentions contradictoires, par suite d'erreur, d’oubli ou de malentendu, il faut bien examiner quelle intention était prédominante et réelle. Ce sera celle que le contractant eût explicitement confirmée, s’il avait eu foutes les circonstances nettement devant les yeux, les motifs notamment pour ou contre l’acte qu’il pose, combinés avec le fait de le poser.
Voir n. 206 note. Quelqu'un, par exemple, entend faire une promesse, s’imaginant que d’une promesse ne résulte aucune obligation de conscience: il doit être tenu pour obligé s’il était « disposé à promettre même s’il en résultait une obligation >»; — au contraire, il n’a point d'engagement valide, s’il « entendait écarter toute obligation, dût-il dans ce but s'abstenir de promesse ». — Quand on ne peut distinguer qu’elle était l’intention prédominante, le devoir en conscience demeure douteux et partant nul (n. 51 note), sauf jugement du tribunal.
192. Pour produire un engagement valide, le consentement doit se manifester extérieurement au moins d’une certaine manière. Faute de quoi, les parties ne pourraient connaître leur consentement mutuel, et par conséquent leurs droits et leurs obligations: entre les hommes les relations s’établissent par des signes sensibles.
Cependant, en principe, l’existence du contrat et l'obligation de conscience ne requièrent nullement une pièce écrite, un acte public ou sous seing privé, ni des formes ou des fermes consacrés. — C’est une injustice flagrante que d’user ou plutôt d’abuser de l’absence de moyens de preuve légale pour refuser l’exécution d’un contrat (a. 1315-69, en particulier a. 1326 et 1341). — Voir n. 209 ss. quelle conséquence peut avoir en conscience, la «nullité» de certains actes ou contrats pour vice de forme.
Le silence à lui seul peut en certains cas être, en droit naturel, un signe suffisant du consentement: notamment quand, vu les circonstances et d’après l’estimation commune, on est censé accepter une offre avantageuse à moins de l’écarter explicitement (4). Tel est le sens raisonnable de l’axiome: Qui tacet, consentire videtur.
(4) La donation entre vifs, faite en forme, doit d’après le Code (a. 932) être acceptée en termes exprès; même l’acceptation doit dans certains cas être notifiée authentiquement au donateur: faute de quoi, elle ne produit aucun effet. On peut faire valoir ces dispositions en conscience, parce que les parties, sauf. dérogation explicite, entendent d'ordinaire conclure d’après la loi (n. 206), principalement quand un acte public intervient.
193. Une autre variété de consentement tacite résulte de la fonction ou de la profession qu’on exerce. Un tuteur qui accepte sa charge, un médecin ou un avocat qui se laisse consulter, assume par le fait même l'obligation de pourvoir pour le mieux aux intérêts de son pupille ou de son client. Les moralistes appliquent à ces cas le terme de quasi contractus, mais notre Code donne à cette appellation un sens plus restreint (a. 1370 ss.).
194. Pour qu’un contrat soit valide, il faut le consentement des deux parties. Celle qui propose ou offre la convention, n’est nullement liée tant que l’autre n’a pas accepté; dans l’intervalle, elle peut retirer son offre.
Même il faut que les deux consentements s’unissent. Mais pour réaliser cette union, est-il nécessaire en droit naturel que l'acceptation soit réellement connue de l'offrant? Le cas est pratique quand l'offre se fait par lettre. Dans ce cas, l’offrant est-il lié, dès que l’acceptant a consenti, sans que cette acceptation soit connue de l’offrant, parce que, par exemple, la réponse n’est pas encore parvenue à destination ou n’a pas été lue?
Sauf arrangement ou usage contraire et avant toute sentence du juge , il faut répondre: Dans les contrats à titre gratuit ou de bienfaisance, le droit naturel n’exige pas, pour l'existence de l'engagement, la connaissance de l'acceptation; il suffit que l’acceptant ait manifesté extérieurement de quelque manière (n. 192) son consentement. — Au contraire, dans les contrats à titre onéreux, les moralistes estiment presque tous, qu’en droit naturel le consentement de l’acceptant, impliquant sa volonté de s’obliger lui-même, doit être connu de l’offrant, pour que la convention soit conclue. Cette opinion peut être appliquée en conscience (5) à considérer la justice stricte. On ne doit pas conclure immédiatement à l'injustice, quand un vendeur! qui a trouvé dans l'intervalle une meilleure occasion, retire mentalement son offre et renvoie, sans la décacheter, une lettre qu’il suppose contenir l’acceptation. On doit apprécier de même la conduite d’un acheteur qui révoque par télégramme un consentement, qu’il vient d’expédier dans une lettre non encore parvenue à destination. — Mais dans beaucoup de ces cas, l'équité, digne d’un homme franchement honnête, conseille de s’abstenir de pareilles pratiques.
Dans les pourparlers préliminaires à un contrat, on peut évidemment s'engager par une convention accessoire, à ne point retirer son consentement avant telle date ou tel événement. Cette convention oblige la conscience. — Il est reçu qu'on doit ré-
(5) D’autant plus que, d’après l’opinion commune, la tendance de notre droit (à défaut de détermination positive) va dans le même sens. Voir entre autres THIRY, I, p. 555 ss; BAUDRY-LACANTINERIE, II, n. 797 bis. — Le droit et la morale sont d’accord pour considérer comme une offre de vente le fait qu’un marchand présente, dans son catalogue ou à son étalage, des marchandises à un prix déterminé: aussitot qu’un acheteur manifeste au vendeur qu’il prend la chose à ce prix, la vente est conclue.
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pondre à une offre au plus tôt: faute de quoi l’offrant, ne recevant pas de réponse endéans le temps normal, peut se considérer comme dégagé.
195. Le droit naturel exige encore comme condition de validité (6), au moins dans les matières de quelque importance, que les contractants aient consenti avec pleine connaissance et pleine liberté.
Erreur, — Toute erreur substantielle dans la convention rend celle-ci absolument invalide en conscience (7). L'erreur est substantielle quand un des contractants ou tous les deux se trompent entièrement: 1/ sur la nature du contrat (par exemple A veut vendre, B entend prendre en location); — ou bien 2/ sur l'objet (A veut vendre son cheval, B entend acheter le mulet de À); — ou bien 3/ sur la cause (je m'engage à vous faire parvenir demain 2000 fr., pensant à tort que je vous les dois); — ou bien 4/ sur une qualité de l’objet, visée d’une manière prédominante au point qu’un des contractants ne voudrait pas conclure à défaut de cette qualité; — ou bien 5/ sur la personne du contractant, quand on ne consentirait pas à conclure avec lui Si on connaissait sa véritable identité: ce qui pratiquement ne se vérifiera que dans les contrats à titre gratuit.
Notre Code ne mentionne pas explicitement les deux premiers cas; le troisième cas tombe sous l’article 1131; les deux derniers sont visés par les articles 1109-10, mais rendent d’après le droit civil (a. 1117), le contrat seulement rescindable, non absolument invalide comme le veut le droit naturel. Cette distinction n’amènera guère de complication morale (n. 208).
196. Une erreur accidentelle, c’est-à-dire portant sur toute circonstance ou qualité, qui ne donne pas lieu à une erreur substantielle d’après les déterminations ci-dessus (n. 195), n’est guère prise en considération par notre droit civil (8), si ce n’est dans le cas de dol (n. 197). La justice humaine peut à bon droit se montrer peu accueillante, puisqu'il lui est difficile de se rendre
compte que le contractant n’eût vraiment pas conclu à cause de
(6) Les considérations qui suivent, sont applicables à l’ensemble ou à une partie de la convention, selon que la raison d’invalidité ou de rescision affecte le tout ou la partie. — 11 peut très bien se faire qu’un contrat soit valable vis-à-vis de telle personne et nullement vis-à-vis d’une autre.
(7) Remarquons toutefois que le contractant qui s’est trompé, et n’entend pas après découverte de son erreur ratifier le contrat par un consentement valide, doit, d’après l’usage reçu, compenser les frais déjà faits) par l’autre partie. Ainsi, par exemple, il a commandé du vin, dans l'intention exclusive d’avoir du vin du Rhin; après livraison, il découvre que le vin commandé et livré est du vin de Moselle: s’il n’a pas exprimé au marchand son intention exclusive de recevoir du Vin du Rhin, il peut bien en conscience refuser de payer et faire reprendre le vin de Moselle, mais de son côté le marchand peut exiger compensation pour les frais de transport etc. —; ajoutons que le marchand n’est pas obligé d'admettre « que l’acheteur s’est trompé », si celui-ci ne sait le prouver juridiquement: il peut donc dans ce cas exiger même la ratification du contrat et le paiement.
(8) A. 1110. Voir n. 235, la disposition particulière sur les vices rédhibitoires. — Quand une qualité accidentelle a été stipulée explicitement comme condition du re il est évident que celui-ci est invalide, si cette qualité n’est pas vérifiée n. ;
cette raison accidentelle. — En droit naturel, les moralistes ne s’expriment pas toujours de la même manière. On peut certainement faire valoir en conscience les dispositions du droit positif (par exemple, a. 1614-9); on le doit, après jugement. Il faut toutefois ajouter une double remarque:
1/ Quand une erreur accidentelle dans un contrat à titre onéreux a été comme le motif déterminant du consentement, c’est-àdire si une partie au moins n'aurait vraiment pas conclu, eûtelle été au courant de tout, quand en outre rien n’a encore été exécuté, la partie victime de l'erreur a en conscience le droit de résilier la convention d’une manière raisonnable suivant les circonstances, à charge de dédommager l’autre partie pour les frais déjà faits.
Ainsi, par exemple, on croit par erreur devoir s’expatrier, et on vend sa maison; en conscience on pourrait considérer la vente comme invalide et refuser de quitter l’immeuble, tant que le tribunal n’en décide pas autrement et à condition de dédommager convenablement l’acheteur.
Dans certaines circonstances, la résiliation ne serait pas raisonnable: alors la ratification s'impose en conscience.
Quelqu'un, par exemple, a acheté par convention orale un livre précieux pour 60 fr. pensant bien ne pouvoir trouver meilleure occasion; avant que l’objet ne soit livré, il découvre un autre exemplaire en vente ailleurs pour 40 fr. : il ne peut rompre la vente à 60 fr. à moins que ce prix ne soit en lui-même absolument exagéré (n. 239).
2/ L'erreur accidentelle, motif déterminant du consentement, rend les contrats à titre gratuit non simplement rescindables, mais vraiment invalides en conscience.
Celui qui fait une donation uniquement dans l'intention de tirer le donataire d’un grand embarras, peut, en apprenant que cette nécessité wexistait pas, redemander son argent. — Si la somme est minime, il est permis de supposer que le donateur ne désire: pas la récupérer: il peut très bien se faire qu'un donateur qui n'aurait rien donné s’il avait été bien au courant, ne désire pas qu’on rende ce qu’il a déjà donné par erreur.
197. Dol. Si l'erreur est due au doi de l’autre partie (9), de sorte que cette tromperie ait donné lieu au motif déterminant de la convention, celle-ci est au moins (19) rescindable, au gré de la partie trompée. Le droit civil (a. 1109-6) est d'accord avec la conscience.
Le dol peut se produire de mille façons industrieuses et mensongères. Un propriétaire, par exemple, pour faire acheter par un de ses voisins sa maison à un prix exagéré, feint d’être sur le point de la vendre à un tiers, dont l’établissement dans ce quartier amènerait de graves désa-
(9) Le dol provenant d’un tiers, sans complicité de l’autre partie, donne lieu à l'application des principes sur l’erreur (n. 195-6), mais non sur le Gol. Notre Code l’entend aussi de la sorte (a. 1116).
(10) Nous disons « au moins », car il se pourrait que la convention fût pour cause d’erreur substantielle (n. 195) absolument invalide en conscience.
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gréments; — un emprunteur, qui n’a pas un rouge liard disponible, menace de rembourser immédiatement tout le capital, si le prêteur ne consent point à une réduction du taux de l'intérêt; — pour se procurer des ressources, on dépeint sa détresse avec des couleurs beaucoup trop sombres.
Pour décider s’il y a vraiment dol, il faut considérer dans une certaine mesure l’usage existant, dont les contractants entendent suivre telle ou telle détermination (n. 206, 238, 289).
Ainsi par exemple, dans la négociation d’une vente, un amateur s’efforce d'obtenir une réduction; le vendeur feint de trouver facilement acheteur au prix fixé; là-dessus l’amateur consent à ce prix. Si celui-ci ne dépasse pas la limite raisonnable, le vendeur peut être excusé de dol et d’injustice, si des ruses de ce genre sont communémient employées dans Ia région. Ce qui n'empêche qu’elles ne restent hautement blâmables. — Remarquons bien que dès que les trucs dépassent l’usage reçu, il y a injustice stricte; ce serait le cas, par exemple, si le vendeur de plus haut exhibaït de fausses lettres contenant l'offre du prix qu’il exige.
Après coup celui qui a fait usage de dol, doit en général (n.
133-4) faire connaitre le véritable état des choses à la personne trompée, afin de permettre à celle-ci d'exercer à son gré son droit de résilier le contrat. Le trompeur doit ensuite exécuter la convention ou la tenir pour non avenue, au choix de la personne trompée, en outre donner éventuellement à celle-ci un dédommagement convenable.
. Telle est la solution qui vaut en conscience, même avant tout jugement et nonobstant la disposition de l’article 1117. D'ailleurs ce jugement de rescision n’est pas aisé à obtenir, car notre droit (a. 1116) exige qu’il soit « évident que sans ces manœuvres l’autre partie n’aurait pas contracté ». — Même si le procès, à défaut de cette preuve, avait une issue défavorable pour la personne trompée, si d'autre part il est absolument certain que le dol a fourni le motif déterminant du contrat, la victime ne serait pas encore, en conscience, tenue à exécution {n. 374).
198. Violence, — La validité d’un contrat peut dépendre aussi de la violence ou de la pression exercée par une des parties sur la volonté de l’autre: on extorque son consentement (11), en lui inspirant une crainte considérable d’un tort injuste qu’on lui causerait à elle ou à ses proches (12).Dans ce cas la convention est,
(11) Nous supposons donc qu’il y a eu consentement véritable. Ce qui n’est pas le cas, quand par suite de violence purement extérieure on pose imatériellement une action, qui semble être un signe de consentement, par exemple apposer un simulacre de signature au bas d’un acte parce qu’un filou y force la main de la victime (n. 16). I1 n’y a pas davantage consentement, quand la crainte a teliement impressionné la victime qu’elle ne savait plus ce qu’elle faisait. — Dans ces deux cas il est de toute évidence qu’en conscience le contrat n’existe nullement, même si devant la justice humaine la violence ne pouvait se prouver et qu’ainsi la-victime se verrait condamnée à exécuter la convention (n. 374).
(12) En d’autres circonstances la validité du contrat, en conscience comme en droit, demeure incontestable, notamment quand on inspire justement une certaine crainte (par ex. une partie se trouve déjà de par ailleurs obligée à consentir à
en conscience comme d’après notre Code (a. 1109, 1112-3), au moins (13) rescindable au gré de la partie violentée (14).
Si la crainte n’était pas considérable, ou si elle était seulement une « crainte révérentielle », notre Code (a. 1114) maintient la validité. En conscience toutefois, si une telle crainte a fourni le motif déterminant de la convention, celle-ci peut être tenue pour rescindable au gré de la partie violentée. Mais s’il intervenait un jugement en sens contraire, celui-ci serait obligatoire devant Dieu: la loi civile peut légitimement en ces matières compliquées établir une norme et dès lors s’applique le principe qu’une sentence rendue suivant une loi légitime est obligatoire en conscience (n. 374).
199. Lésion. — La lésion dans les contrats se combine d’ordinaire avec les causes de caducité que nous venons d'étudier, ou avec ce que nous aurons à dire plus loin en matière de vente (n. 235-8, 245).
Les causes de rescision établies par le droit civil seul, non par la loi naturelle, peuvent aussi valoir en conscience, après jugement; ou même avant toute sentence, quand celle-ci est d’avance absolument indubitable (n. 208). Cela s'applique fréquemment à la lésion dans les contrats consentis par des mineurs, comme nous allons l’expliquer.
200. Capacité des contractants. — Rappelons brièvement les principes fondamentaux d’après lesquels la capacité naturelle et juridique influe sur la validité des contrats. — Quiconque ne jouit pas de l’usage de la raison, est, en conscience, incapable d'assumer validement n'importe quel engagement: ainsi en est-il des enfants au dessous de l’âge de raison, des aliénés sans intervalles lucides (n. 8). — Le droit civil a en outre, d’après le vœu même de la loi naturelle, établi certaines incapacités pour des personnes ou des contrats déterminés.
une convention; on l’y force maintenant sous la menace d’en appeler aux tribunaux, à son grand détriment); — quand la! crainte est causée par les circonstances indépendamment de l’autre partie (par ex. on vend son mobilier pour ne pas mourir de faim); — quand la crainte est causée, non par l’autre partie, mais par un tiers, qui ne veut d’ailleurs nullement extorquer le consentement, maïs se trouve, par la crainte qu’il inspire, fournir de fait le motif déterminant de la convention (par ex. on prend à gages un veilleur de nuit de peur des voleurs). Si au contraire ja crainte est causée par un tiers, sans complicité de l’autre partie, mais pour extorquer le consentement (par ex. À me force sous des menaces graves de vendre ma maison à B, pour un prix raisonnable, sans complicité de ce dernier), la convention n’est pas rescindable de par le droit naturel seul. Notre Code (a. 1111) accorde la rescision, et cette disposition peut s’appliquer en conscience avant tout jugement, quand celui-ci est d'avance absolument indubitable (n. 208) .
(13) Nousdisons « au moins ». Certains moralistes en effet pensent que dans ces circonstances la convention est absolument invalide en Conscience. Cette opinion cadre moins bien avec les principes, car enfin un consentement forcé est un vrai consentement (n. 16). Toutefois il résulte de cette manière de voir qu’en conscience l’auteur de la crainte ne peut être strictement obligé (n. 51 note) à exécuter le contrat, si après coup, par un revirement de préférences, la partie violentée désire cette exécution. — La partie coupable doit fournir le dédommagement éventuel.
(14) Si la partie violentée a ratifié la convention en toute liberté (a. 1115), l’engagement est valide. — Cette remarque vaut aussi, cela va sans dire, dans tous les cas d’erreur ou de dol.
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201. Considérons d’abord la rescision(15), en cas de lésion, de tous les contrats consentis par les mineurs (a. 1305-12; a. 481 ss.); et la rescision, indépendamment de toute lésion, de certains contrats, comme l'emprunt (a. 457), s’ils ont été conclus sans les formalités voulues, notamment par le mineur seul. Toutes ces dispositions peuvent être appliquées en conscience, même après la majorité si toutes les conditions de la loi sont vérifiées et si le mineur n’a pas agi avec une mauvaise foi vraiment frauduleuse. Une simple déclaration mensongère de majorité (a. 1307) n'empêche pas devant la loi le bénéfice de la rescision:; il en est de même en conscience (16). — Mais chaque fois que le mineur conclut, avec le propos déterminé de se soustraire plus tard à un paiement ou à une restitution, d’une manière dépassant l’intention sinon la lettre de la loi, il encourt sans aucun doute, à cause de sa mauvaise foi frauduleuse l'obligation de conscience de
réparer. — Il va sans dire qu’li doit restituer le bien d'autrui qu’il détiendrait encore, par exemple l'argent emprunté et non dissipé (n. 135). — Il est toutefois dispensé de payer des inté-
rêts, à moins de mauvaise foi vraiment frauduleuse.
La promesse, fût-elle confirmée sous serment, de ne jamais faire usage du bénéfice de la loi, est par elle-même invalide (n. 212): le mineur reste libre de toute obligation de conscience, s’il n’en a pas d’un autre chef, d’après les explications données plus haut. ï
L'ensemble des circonstances fera décider dans l’occurrence, s’il est plus équitable d'exécuter le contrat, ou s’il vaut mieux se servir en stricte justice du bénéfice de la loi, notamment si l’autre partie a voulu abuser de l’inexpérience et des passions du mineur.
Les parents n’ont aucune obligation de conscience de payer les dettes etc. que leur fils a contractées sans leur consentement.
202, Les mêmes principes valent pour la rescision des contrats conclus par les interdits (a. 502 ss., 1125; C. P. a. 22); par les personnes mises sous conseil judiciaire (a. 499, 513); par les femmes mariées (17), S'engageant en dehors de l’autorité maritale (a. 215 ss.). Ainsi, la femme tout comme le mari, peut refuser en
(15) Dans ces cas de rescision, la loi elle-même, d’après. les auteurs, n’entend pas rendre le contrat dès l’abord absolument nul ou inexistant (n. 209). Donc, tant que le mineur tient à l’exécution intégrale du contrat, la partie qui a conclu avec lui, y est elle-même tenue en conscience. L ;
(6) La loi n’agit point d’une manière injuste ou immorale, quand elle défend le mineur contre sa propre légèreté et ses passions, et contre l’exploitation de la part d'individus peu recommandables, en particulier des usuriers (C. P. a: 493). I1 serait trop sévère d’interdire en conscience l’usage de la loi chaque fois qu un mineur s’est rendu coupable d’une malhonnêteté, due plutôt à son étourderie qu’à une intention vraiment frauduleuse. e FLE ’
(17) On reconnait assez unanimement que la condition juridique de la femme mariée demande revision. — Quelques progrès ont été faits dans ce sens par la loi du 10 févr. 1900 sur l’épargne de la femme mariée (a. 23 ter), et par ja loi du 10 mars de la même année sur le contrat de travail (a. 29-33).
conscience le paiement de dettes, contractées par elle seule et de bonne foi, si toutes les conditions de la loi sont vérifiées; nous supposons en outre, qu’elle ne détient plus rien du bien d'autrui et qu’en le consommant elle n’a guère économisé son propre bien. 203. Objet et cause. — La validité des contrats exige encore une cause et un objet convenables (a. 1126 ss.). Cela ne donne pas lieu à des difficultés de conscience (18), si ce n’est quand l’objet est un acte moralement mauvais ou du moins prohibé par la loi Pratiquement cette question se confond avec celle d’une « obligation sur une cause contraire aux bonnes mœurs ou prohibée par la loi» (a. 1133); ce qui demande un examen plus approfondi. 204. Un engagement à poser un acte mauvais en Soi, fût-il pris sous serment, n’a évidemment aucune valeur obligatoire en conscience. C’est un principe transcendant de droit natürel: quelle que soit la disposition de la loi humaine, il ne peut y avoir obligation de conscience à poser un acte que ja loi naturelle réprouve et continue de réprouver. Le contraire serait une contradictio in terminis. — Or des obligations à titre onéreux sont nécessairement corrélatives: l’autre partie n’est pas davantage obligée à exécuter son engagement, fût-il en soi impeccable (par ex. donner une somme d'argent), du moins aussi longtemps que la partie qui a promis de faire le mal, ne s’est pas exécutée (n. 205). Le contrat est donc non-avenu. À prend sur lui de tuer l’ennemi de B; celui-ci paiera, avant l’attentat, une certaine somme: ni À ne se trouve obligé au meurtre, ni B à donner quoi que ce soit; si B a déjà remis la somme à À, celui-ci serait obligé de la rendre. Tout cela est élémentaire et n’est contesté par personne, tant que la loi civile est d'accord avec le droit naturel pour qualifier la moralité de la cause du contrat.
Mais en conscience cette solution n’est pas moins certaine, quand la cause du contrat est illicite d’après la morale, maïs non d’après la loi (19). Quelqu'un s'engage à écrire un livre pour prôner le divorce civil, l’autre partie promet strictement ou donne
(18) Voir n. 309 note, à propos de l’articie 1130. -
(19) Dans le cas inverse, c’est-à-dire quand la cause du contrat n’est pas üällicite d’après la morale, mais bien d’après la loi, parce qu’elle va à l'encontre d’une loi simplement pénale, la réponse est délicate. — Vous vous obligez, par ex., pour une somme déterminée, à introduire mes marchandises par contrebande: cette obligation n’est pas certainement nulle en droit naturel: pourquoi ne pourriez-vous pas vous engager validement à cet acte, si vous pouvez le poser sans péché (n. 183)? Toutefois, vous appuyant sur la nullité civile (a. 1131, 1133) de cette convention, vous pourriez certes retirer votre promesse de contrebande, comme je pourrais retirer mon engagement de payer, aussi longtemps que .mes marchandises n’ont point passé la frontière. — Certains auteurs ajoutent, que même après la contrebande accomplie je ne serais pas obligé de vous payer; ce qui serait d’ailleurs incontestable s’il intervenait un jugement du tribunal me dispensant de ce paiement. D’autre part vous pourriez certes, jusqu’à sentence contraire, garder l’argent déjà reçu (n. 205). Ç . l
Enfin, si la cause du contrat n’est pas illicite d’après la morale, mais bien d’après la loi ou la jurisprudence, qui, incomipétente en matière de for intime et ecclésiastique proclame faussement la cause illicite, l'obligation de conscience ‘ demeure absolument comme si cette intervention ou même cette sentence n’existait pas. Nous aurons à appliquer ce principe n. 214-6 à propos des conditions.
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une somme d'argent: l'écrivain est tenu en conscience d’abandonner Son coupable projet et de renoncer à l'argent; l’autre partie est tenue de retirer sa promesse et ne doit pas un centime, du moins aussi longtemps que le livre n’a pas été écrit.
205. En effet, quand le mal a déjà été commis, il n’est plus si clair, en droit naturel, que l’autre contractant doive exécuter son obligation, qu’on suppose n'être pas mauvaise en soi, par exemple payer la somme fixée. Quand un ouvrier s’est livré le dimanche, sur l’ordre du patron, à un travail servile prohibé, tout le monde dira que le patron ne peut se dispenser de payer le salaire. Mais en d’autres cas le bon sens moral se prononce plutôt contre le paiement du prix d’une action coupable. En conscience on n’y peut strictement obliger celui qui a promis l’argent, et une sentence du tribunal l’en dispenserait à bon droit. — D'autre part, on doit tenir compte aussi de l’opinion opposée (20), de façon que le malfaiteur qui a déjà reçu la somme, n’est pas en conscience strictement tenu à restitution, tant que le tribunal ne l'y condamne point.
206. Interprétation. Pour interpréter convenablément un contrat, il faut en premier lieu considérer l’intention, la volonté des parties. Elle est la source et la mesure de leur obligation (n. 187, a. 1134), à peu près comme la volonté du législateur fait naître l'obligation des lois.
Entre la manière dont l'obligation s'applique aux contractants, et celle suivant laquelle l'obligation des lois affecte les sujets, il y a une différence notable qui n’est pas sans influence sur l'interprétation des contrats. L'obligation de la loi n’existe que d’après les fermes employés. par le législateur (n. 62); dans les contrats l'obligation ne se mesure pas si strictement sur l’expression verbale (a. 1156). Les parties n’en sont pas moins liées en conscience quand les circonstances manifestaient parfaitement leur accord précis, bien qu’elles aient employé par ignorance des termes impropres ou obscurs.
Devant le tribunal des termes peu appropriés, nullement amphibologiques, s’entendront littéralement, à moins qu’on ne puisse prouver lPintention contraire des parties. Le juge ne peut absolument pas à son gré, ou même par un sentiment d'équité, interpréter la convention cor:tre des termes nullement ambigus. Il ne sera donc guère question d’interprétation légitime, hormis le cas où les termes sont peu clairs (voir les notes C. C. a. 1134). Dans ce cas l'intention des parties devient, devant le tribunal comme devant la conscience, la norme principale (a. 1156, 1163, 1175). Dans ce sens la Cour de Cassation a décidé (22 mai 1868, Pas. 1868, I, 380) que l’article 1156 et suivants sont des conseils offerts au juge plutôt que des dispositions impératives.
(20) Beaucoup de théologiens prétendent en effet que, outre le contrat sur une cause illicite, qui naturellement reste toujours invalide, il survient un second contrat, innommé, contractus innominatus, au moment où le méfait S’accomplit: «Je pose cet acte (non comme coupable) comme un service onéreux que je vous rends, pour que vous déboursiez: facio ut des». Ce dernier contrat ne serait ni immoral, ni entaché de nullité. — Sur cette question compliquée,. voir LEHMKUHL, I, n. 1248 ss.; VERMEERSCH, De iust. n. 292 ss.
En général les parties entendent leur engagement suivant les coutumes existantes (21), et par conséquent aussi suivant les lois légitimes (22), sauf dérogation explicite (23). C’est une présomption juridique, praesumptio iuris (a. 1122, 1135, 1159 ss. 1175), aidant après coup à déterminer loyalement l’obligation de conscience. Cette présomption cède devant le fait que les parties lentendaient d’une autre façon, ou devant la certitude qu’elles en auraient disposé autrement, si leur attention s'était portée sur ces points (24). Ceci s'applique strictement aux déterminations indispensables de la convention, par exemple touchant le moment précis où le contrat de vente se trouve conclu (a. 1583), touchant la garantie en cas d’éviction (a. 1626) etc.
Mais pour les déterminations juridiques accessoires, dont à la rigueur on pourrait se passer, il ne faut pas se hâter de conclure que les contractants aient voulu s’y conformer. Par conséquent, à moins de convention explicite, une partie pourrait facilement, en conscience, s’en croire dispensée, tant qu’une sentence du tribunai n’est pas intervenue. — On peut appliquer cela à la disposition de l’article 2000, déterminant que « le mandant doit indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées à l’occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit imputable ». Cette obligation et d’autres semblables n’existent pas en droit naturel, et il est d'ordinaire assez problématique que les contractants veuillent l’assumer dans la manière de comprendre leur convention. Voir Nouv. R. Théol. 1924, p. 435.
207. Rescision. — La faculté de résilier un contrat valide, qu’elle soit directement de droit naturel (par ex. n. 197, 198) ou ne doive son existence qu’à une disposition du droit civil (25) valant en
(21) I1 est parfois difficile de déterminer exactement la portée de cette intention, quand ces « coutumes existantes » s’accordent passablement mal avec une franche' honnêteté. Voir n. 197 sur ie dol; n. 236-45, 272-3 sur la vente; n. 288-90 sur les spéculations de bourse et mille autres applications. Le principe qui peut conduire à une solution: « Qui consent, ne subit point d’injustice » se trouve expliqué n. 125.
(22) En conséquence le notaire ne doit pas, en général, donner spontanément des explications aux parties, s’il n’insère dans les actes que les clauses ordinaires. Mais il se rend coupable d’injustice, s’il y met à l’insu des parties des conditions extraordinaires, nettement aggravantes. Celles-ci ne devraient point être observées en conscience (n. 195).
(23) Voir n. 212 si pareille stipulation dérogatoire est toujours valable en droit ou en conscience.
(24) De la sorte nous n'’attribuons pas d'efficacité à une volonté qui n’existe pas réellement, mais nous estimons, que la certitude que les parties en auraient disposé autrement, est un critère moralement certain qu’en réalité, implicitement, elles étaient autrement disposées. En langage théologique: nous ne faisons pas état d’un voluntarium praesumptum de futuro (ou interpretativur), bien d’un voluntarium praesumptum le praeterito.
(25) Cette distinction est importante. Quand la rescision n'existe que grâce à une disposition du droit civil, il faut pour qu’on puisse s’en servir en conscience que toutes les conditions légales soient vérifiées. Ce qui n’est pas quand la faculté de résilier est directement de droit naturel. — En particulier cette distinction s’applique au temps endéans lequel une rescision peut se faire. Si celle-ci est due au droit civil, elle ne vaut plus en conscience, dès que le laps de temps légal est écoulé; — Si au contraire elle est directement de droit naturel, pratiquement elle continue toujours à valoir en conscience, car la partie contre laquelle on l’invoque, aura été de mauvaise foi (n. 168). Si toutefois elle avait été de bonne foi, elle peut probablement, en conscience, se refuser à la résiliation Re ans (a. 1304); elle le pourrait certainement après 30 ans (a. 2262). Voir n. 175.
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conscience (par ex. n. 201-2, a. 1794), est toujours établie en faveur et au gré d'une des parties. L'autre contractant demeure strictement obligé d'exécuter le contrat, si la partie lésée le préfère.
Cette dernière peut en principe renoncer d'avance à son droit de rescision. Cette renonciation, faite en toute liberté, vaut en conscience, à moins que son absolue invalidité ne soit d’intérêt public (n. 212). Ainsi l'acheteur peut librement renoncer à la garantie ou rescision pour les vices cachés de la chose; ce qui est d’ailleurs conforme à notre droit a. 1643). Au contraire notre jurisprudence, d'accord avec la conscience, tient pour destituée de toute valeur obligatoire, la promesse d’un mineur de ne pas se prévaloir de son droit à rescision (n. 201); on peut en dire autant des dispositions explicites des articles 965, 1628 et 1674. Voir n. 212 avec la note.
208. Pour que la partie, qui a le droit de résilier, puisse en conscience s’estimer libre de son obligation, elle ne doit pas, si son droit est indubitable (26), attendre qu’une sentence de rescision ait été de fait prononcée.
L'autre partie peut s’efforcer de maintenir le contrat, tant que le tribunal ne s’est pas prononcé, si quelque doute s'élève sur le point de savoir qui a raison, ou si la faculté de résilier est due à une disposition du droit civil. À cet égard, on ne doit pas distinguer en conscience les contrats que le Code n’estime résiliés qu'après sentence (par ex. a. 1117) et ceux, qui sont résiliés. de plein droit, ipso iure, ipso facto (par ex. a. 960), à moins toutefois que ies parties n'aient fait à ce sujet quelque stipulation explicite (n. 206 in fine). Nous pouvons conclure cela par analogie avec le cas suivant (n. 209 ss.). — Si néanmoins Île jugement était absolument sûr d'avance, ce serait causer des tracasseries inutiles, au détriment de la charité, à la partie qui entend décidément faire usage de son droit, si on la forçait de porter dans ce but l'affaire devant le tribunal.
Si la partie lésée ne connaît pas son droit de rescision, l’autre contractant ne doit pas l'en informer, mais peut garder le silence si la rescision n’est due qu’au droit civil (cpz. n. 170). Si au contraire le contrat est rescindable de droit naturel, le contractant coupable ne pourrait laisser la partie lésée dans l'ignorance de son droit.
209. Une question très importante en conscience concerne les contrats que nos lois déclarent « nuls ». — Dans la terminologie il n'y a ni unité, ni fixité, dans le Code ou dans la doctrine des
(26) La « compensation occulte » (n. 128-30), même avant jugement, ne serait
pas une injustice, si la partie lésée a, de par la loi naturelle, un droit indubi-
table à la rescision. :
auteurs. Ceux-ci, en grand nombre, admettent, il est vrai, la distinction entre les contrats inexistants (ex tunc), c’est-à-dire qui d’après la loi n’ont jamais eu de valeur, et les contrats nuls (ex nunc), qu’on ferait beaucoup mieux (27) d'appeler annulables ou rescindables: ils existent jusqu’à la sentence de rescision.
Cette dernière espèce ne soulève aucune difficulté spéciale en conscience: existant devant la loi jusqu’à leur annulation par voie de sentence, ces conventions valent aussi en conscience jusqu’à ce moment (n. 208).
Mais les contrats de la première espèce, inexistants devant la loi, sont-ils valables en conscience tant que leur nullité n’a pas été juridiquement prononcée, quand d’autre part il ne leur manque aucun élément exigé par le droit naturel pour la validité des contrats (n. 190-9) ?
210. Notons-le d’abord avec grand soin: le législateur civil peut pour des raisons de bien commun, rendre absolument invalides dès l’origine (ex tunc), même en conscience, les conventions satisfaisant d’ailleurs à toutes les exigences du droit naturel. En d’autres termes, il peut atteindre, s’il le veut, et invalider le consentement naturel, c’est-à-dire faire valoir en conscience l’invalidité civile, dans toutes Îles conventions qui sont de la compétence de l'Etat (28). — En effet, si de l'avis unanime des moralistes, une sentence du tribunal, portée en vertu de la loi civile, peut même en conscience annuler la convention (n. 374), on ne voit vraiment pas pourquoi le droit civil ne pourrait avant toute sentence et pour un motif de bien commun invalider efficacement le consentement naturel. Qu'on l’explique par une incapacité radicale dont il frappe les contractants, ou d’une autre manière, peu importe. Ce ne serait d’ailleurs qu’une application du principe général réglant la compétence de l'Etat (n. 82).
211. Reste la question de fait: le législateur civil a-t-il réellement voulu user de ce pouvoir (29) dans les contrats qu’il qualifie « nuls > ? — ]1 est souverainement difficile de se rendre exactement compte de
(27) Insistons: le mot nul qui devrait être synonyme d’invalide, s’emploie dans la langue juridique, d’une manière déplorable, là où le mot annulable ou rescindable serait à sa place. — Comme le mot « nul » avait pris cette signification amphibologique, il a bien fallu inventer le terme inexistant pour nommer les conventions qui de prime abord (ex func) n’ont aucune valeur devant la loi.
Pour prévenir toute confusion, nous évitons absolument le mot « nul», et disons, par rapport au droit civil: contrats inexistants; contrats rescindables, ceux notamment pour la nullité desquels une intervention est requise, sans distinguer ultérieurement en nuls de plein droit (n. 208) ou donnant ouverture à d'action en nullité ou en rescision, ces subdivisions n’important guère en conscience. Par rapport à l'obligation de droit naturel, nous appelons cohtrats invalides, ceux qui dès l’origine n’ont aucune valeur en conscience, et contrats rescindables, ceux qui peuvent être rompus par les parties ou par le juge.
(28) Cela n’est donc nullement applicable au mariage entre baptisés (n. 104) et aux dispositions de dernière volonté en faveur des « bonnes œuvres ». Là en effet le droit canon est seul compétent (n. 328). — Notons avec grand soin que le Code canonique (1917) prescrit d'appliquer aux contrats en matière ecclésiastique (biens d’Eglise, bonnes œuvres.) les lois civiles des pays respectifs, excepté si elles sont contraires aux principe du droit naturel ou canonique (can. 1529).
6 Cpz. comment le législateur, pour imposer par sa loi une obligation de conscience, doit le vouloir d’une certaine manière (n. 59).
CONTRATS « NULS
Pintention de nos législateurs modernes. Le texte des lois semble avoir en vue, exclusivement, l’obligation civile. Nous devons donc recourir à l'explication des auteurs, à la persuasion de l’ensemble des citoyens. — Or d’après ces sources d’information on ne peut conclure avec certitude ni dans un sens ni dans l’autre. Il est toutefois plus probable que dans notre pays le législateur n’a pas voulu invalider, pour le for intime, la convention de prime abord (30).
Par conséquent les contrats civilement « inexistants » peuvent être considérés comme valides en conscience jusqu’à intervention judiciaire. — Mais puisque l'intention du législateur n’est pas certaine, et que plusieurs moralistes penchent vers l’autre interprétation, on peut aussi tenir les contrats «inexistants» pour invalides à tout point de vue dès l’origine.
Ainsi paf exemple dans le cas d’une donation « informe », le donataire peut, en suivant le première opinion, garder la libéralité, jusqu’à intervention judiciaire (31). Maïs, s’il n’est pas encore en possession de ce bien, il ne peut pas le prendre à la dérobée, son droit n'étant que probable (32) et dès lors insuffisant pour lui permettre la compensation occulte (n. 129). C’est une application du principe: Melior est condicio possidentis. — D'autre part, en vertu de la seconde opinion le donateur ou tout autre intéressé, peut s'adresser aux tribunaux pour faire prononcer la nullité de cette donation.
2i4. Remarquons enfin avec grand soin que certaines conventons sont, de l’avis unanime, absolument invalides en conscience de prime abord, notamment celles où intervient une raison spécia.e d'intérêt public (a. 6). — Comme le bien commun exige pareilie invalidité, on doit supposer que le législateur l’a voulue; d’ailleurs le droit naturel qui sanctionne ce qui est nécessaire au bien commun, l’établit de lui-même. Nous avons déjà apprécié de la sorte (n. 207) la renonciation à la rescision de certains contrats (33). De même on a dûment montré qu’un contrat pré-
(30) GENICOT, I, n. 594. — Pour plus de développement, voir le solide ouvrage de VAN GESTEL, De iustitia et lege civili, p. 172 ss.; CORNELISSE, II, n. 184 ss.) VAN DEN TILLAART, Studien, t. 79, p. 341 ss. : 7 3
(31) Si toutefois l’autre partie (le donateur ou un tiers interessé) est bien résolue à porter, s’il le faut, l’affaire devant le tribunal, et si le jugement est d'avance absolument indubitable, il y aurait faute contre la charité à ne pas vouloir céder avant jugement. Voir un cas semblable, n. 208. LE
(32) Rappelons encore une fois que, à cause de la diversité des opinions, ces contrats ont, tout bien considéré, une valeur douteuse en conscience. Si au contraire le contrat vaut sans laucun: doute à tous égards, parce que la loi n’exige certaines formalités ou certaines pièces que comme preuves de la convention et nullement comme condition de son existence juridique, il y a injustice flagrante à user ou plutôt à abuser de l'absence de ces pièces ou fonmalités pour faire déclarer par le tribunal la convention non avenue (192). - Es 3
(33) Enumérons les principales conventions à l’encontre des lois civiles, qui pour raison d'intérêt public n’ont aucune valeur en conscience: promesse d’un mineur de ne pas profiter de la rescision légale des contrats (n. 201) et autres renonciations de ce genre malgré les art. 965, 1453, 1628, 1674; renonciation aux aliments, déjà dus de par le droit naturel (par ex. a. 203,, 205), convention Sur succession future (a. 791, 1130, 1389, 1600), en particulier sur la révocabilité
tendant établir une obligation à une action coupable, n’a pas la moindre valeur (n. 204).
213. Conditions. — En matière de contrats affectés d’une condition (a. 1168 ss.) le droit civil, en ses grandes lignes, est d'accord avec le droit naturel (34). — Ici nous supposons. toujours une véritable condition sine qua non. Une condition moins stricte ou une charge accessoire sera appréciée n. 218.
La condition contraire aux bonnes mœurs ou prohibée par la loi (a. 1172) rend généralement la convention qui en dépend, invalide en conscience (condicio vitiatur et vitiat), bien que nous supposions à cet endroit que l’autre partie n'entend rullement s’obliger à un acte coupable (35). Aïnsi on promet strictement une bonne récompense à qui fera tel mauvais coup; une des personnes présentes accepte la promesse, sans vouloir s’obliger pour le moment à exécuter le méfait: une telle promesse ou convention doit être tenue pour invalide en conscience, car le droit naturel ne peut sanctionner une obligation qui serait pour l’autre partie une violente excitation à mal faire.
On pourrait ajouter à bon droit que dans ce cas la cause de l’obli gation de l’offrant est le méfait futur de l’autre; par conséquent nous retomberions dans l'hypothèse d’une convention sur une cause contraire aux bonnes mœurs (n. 203).
L'offrant non seulement peut, mais doit rétracter sa promesse, tant que le méfait n’a pas été accompli. Mais après coup, doit-il exécuter sa promesse (portant sur un acte inoffensif) ? On peut le discuter comme dans le cas traité au n. 205.
214. Notons encore (cpz. n. 204 note) qu'une condition contraire à la loi ou à la jurisprudence, mais nullement contraire aux bonnes mœurs sainement entendues, n’enlève, à proprement parler, au contrat rien de sa valeur en conscience. Supposons par exemple que la loi juge à tort telle condition immorale, ou qu’il
d’un testament (n. 334-5), excepté toutefois le cas où le droit canon est com pétent et admet le pacte (n. 309 note); renonciation à une prescription non encore acquise (a. 2220); — convention contraire aux articles 2078, 2088; à l'art. 1 de la loi du 18 août 1887 sur le salaire insaisissable et incessible à l’art. 23 de la loi du 24 déc. 1903 sur les accidents du travail, à l’art. 1 de la loi du 26 déc. 1906 sur l’assurance sur la vie des petits enfants; à l’art. 3 de la
la loi du 1 mai 1913 sur les intérêts pour retard de paiement. — Voir aussi n. 534-5.
(34) Voir toutefois le n. 217. — L’adjonction d’une condition impossible rend,
‘d’après le Code (a. 1172) ia convention nulle. Si toutefois l'impossibilité de cette condition était inconnue des contractants, l’obligation pourrait être valable en conscience. Je consens par ex. à une vente, « si mon père l’approuve >»: supposons qu’à ce moment mon père vienne de décéder à mon insu, il peut très bien se faire que mon intention équivaille à un engagement sans condition, surtout si la nuance eût été plus exactement exprimée par les mots: « à moins que mon père ne s’y oppose ».
(35) C’est ce qui différencie le cas présent d’avec celui du n. 203-4, où l’autre partie entend assumer l'obligation de poser l’acte mauvais. De part et d’autre l'expression aura souvent la même forme conditionnelle: plus qu'ailleurs il faut considérer l'intention bien plus que les termes employés.
CONDITIONS LT
s'agisse d’une condition contraire à une loi purement pénale (36). — Toutefois quand la condition va à l'encontre d’une loi d’ailleurs légitime, comme une bonne loi purement pénale, le contrat peut être considéré comme rescindable; après jugement, il devra être tenu pour rompu.
215. En matière de donations entre vifs et de testaments, sont réputées non écrites les conditions impossibles ou « contraires aux lois ou aux mœurs » (a. 900). Elles laissent donc intacte la valeur de la disposition, qui est considérée comme absolue (condicio vitiatur et non vitiat) quelque manifeste que fût l’intention du donateur de faire strictement dépendre la libéralité de la réalisation de la condition. Notre jurisprudence ne tient, hélas, que trop à cette singularité (37).
216. Celle-ci est d'autant plus déplorable, qu’elle se combine avec la tendance de nos tribunaux à regarder certaines conditions comme illicites (n. 214), alors qu’en réalité elles ne sont pas strictement contraires à la morale ou à l'interprétation rai-
sonnable de la législation existante.
Ainsi en est-il en matière de «liberté de conscience », qu’on étend démesurément bien au delà de son acception première, bien au delà des limites dans lesquelles l'Eglise tolère les principes de cette législation. Quand le tribunal supprime comme non écrite une felle condition, non coupable bien que peut-être moins digne de louange, il est clair que le jugement n’a aucune valeur en conscience. Un testateur, par exemple, fait un legs à condition que le légataire se convertisse au catholicisme: les héritiers ne sont nullement tenus devant Dieu, ni avant ni même après sentence, de délivrer le legs, tant que le légataire ne
(36) Ou dans le cas d’une promesse de récompense dans le but de porter quelqu'un à faire son devoir, N’a-t-on pas vu certains juristes, imbus de morale kantienne, se scandaliser de semblables stipulations, comme s’il était immoral de faciliter par des moyens honnêtes l’accomplissement d’un devoir ! À ce compte Dieu ne pourrait nous promettre son ciel pour secourir notre faiblesse dans les tentations, et Il ne ferait pas mal de manquer à ses promesses! — Mais s’il est moralement bon de promettre librement une récompense convenable, l’autre partie commet une vilenie en exigeant de l’argent ou un autre avantage pour faire le bien ou omettre le mal. Si cette conduite devient du chantage, c’est-à-dire s’il s’y joint des menaces de diffamation ou d’autres maux, la promesse ou la donation faite sous l’empire de cette crainte est évidemment rescindable (n. 198).
(37) VAN BIERVLIET, Ons burgerlijk Wetboek, p. 24. Même des juristes non catholiques protestent contre cette disposition (voir par ex. BAUDRY-LACANTINERIE, 11, n. 359 ss.); aussi la jurisprudence française Ss’oriente dans le sens d’une interprétation plus raisonnable de l’art. 900.
Toutefois comme ïil n’est pas évident (hormis le cas d’une « bonne œuvre » n. 295), d’une part que l’article incriminé, entendu comme en Belgique, dépasse le pouvoir de la loi et soit nettement injuste, d’autre part que le législateur veuille le faire valoir pour la conscience (Cpz. n. 211), on peut strictement en conscience, en matière profane, se conformer ou non à la loi, quelque manifeste que fût l’intention du donateur de supprimer la libéralité si la condition n’est pas réalisée (CARRIÈRE, de contr. n. 327; WAFFELAERT, de iust. 1, n. 471). Le donataire pourrait donc garder ce qu’il a déjà reçu; mais aussi l'héritier qui devrait délivrer le legs, peut s’y refuser, même, semble-t-il, après jugement (n. 374), ne fût-ce que pour le motif que ce jugement, comme l’article lui-même, repose sur une praesumptio facti: que le donateur voulait donner d’une façon absolue, ce qui par hypothèse est contraire à la réalité. Toutefois la compensation occulte demeure défendue, car celle-ci exige un droit incontestable (n. 129); or l’incertitude des opinions en présence montre évidemment qu'aucune des deux parties n’a un droit absolument certain.
s’est point converti; d’autre part celui-ci ne peut accepter ni garder en conscience la valeur en question, même après le jugement qui la lui attribue.
On doit en dire autant de la condition de demeurer bon chrétien; d'élever ses enfants dans la religion catholique; de ne point se marier, ou du moins de ne le faire que du consentement d’une personne dont le consentement n’est nullement requis par la loi civile: d’entrer au couvent. — Cette dernière condition est moralement irréprochable, quand le donateur entend seulement aider le bénéficiaire, en fournissant la somme voulue, à embrasser l’état de vie qu’il s’est librement choisi.
217. À propos d’une condition potestative de la part de celui qui s’oblige (a. 1174), la nullité fixée par le Code s'accorde avec le droit naturel, bien entendu s’il s’agit d’une condition suspensive purement potestative.
L'article 1178: « La condition est réputée accomplie, lorsque c'est le débiteur, obligé sous cette condition, qui en a empêché l’accomplissement » ne vaut en conscience qu'après jugement, à considérer l'obligation stricte. Il va de soi que le débiteur, qui sans raison suffisante a employé semblable artifice, a manqué de loyauté; il est en faute aux yeux de Dieu, et obligé, le cas échéant, d'indemniser l’autre partie.
L'article 1179 détermine que «la condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté ». Comme le droit naturel n'entend nullement de la sorte la condition suspensive, cet article n’est obligatoire en conscience qu'après sentence ou dans le cas d’une convention explicite des parties touchant ce point (n. 206 in fine).
Quelles que soient les dispositions de l’article 1184 sur la condition résolutoire on peut en conscience considérer le contrat comme rompu, quand pareille condition se trouve certainement accomplie, à moins que les parties ne soient convenues de maintenir leur engagement jusqu'à sentence.
Les articles 1185 à 1199 seront pratiquement obligatoires en conscience, ou par le droit naturel seul ou par l'intention présumée des parties (n. 206).
218. Stipulations accessoires. —— Quand une convention est conclue avec un but déterminé en faveur de l’autre partie (par exemple une somme est donnée à un malheureux pour payer ses dettes), et que le bénéficiaire n’emploie pas l'argent à cet usage, c’est l'intention du donateur qui fera décider si la convention demeure valide ou si la restitution s'impose. Le donateur visait-il le but indiqué comme une condition sine qua non, en d’autres termes la donation n'était-elle pas absolue, l'argent ne peut en stricte justice être employé à une autre destination, ni être gardé tout en négligeant le but visé.
CHARGE; PEINE; SERMENT
Ainsi un étudiant qui reçoit de ses parents de quoi s'acheter des livres, pèche d'ordinaire contre la justice en dissipant cette somme, la volonté des parents étant en général nettement conditionnée par la destination. Si au contraire il avait reçu cet argent d’un bienfaiteur, qui en premier lieu voulait faire un cadeau de pure bienveillance, il rest pas strictement injuste en le dépensant contre les intentions du donateur. — De même celui qui reçoit le prix de son billet de chemin de fer, peut épargner cette somme à son profit en allant à pied. Même si on a reçu d’une personne déterminée ses « frais de voyage» et qu'une autre commande pour son service le même trajet, il ne serait pas strictement injuste d'accepter aussi de cette dernière une indemnité de déplacement. II est toutefois plus loyal de lui faire connaître l’état
des choses et de n’accepter son argent qu’à titre de gratitication pour service rendu.
Les raisonnements qui précèdent, valent aussi dans le cas d’une charge ajoutée au contrat, par exemple: « Je vous donne dix mille francs, mais vous ferez en sorte que mon vieux serviteur ne manque de rien, et tous les ans vous me témoignerez votre reconnaissance ». Si mon intention vise votre gratitude et l’entretien du serviteur comme une condition stricte de la validité permanente de la donation, vous ne pourriez garder la somme si vous manquez aux charges imposées. Il est évident qu’une stipulation touchant l'entretien d’une personne sera une condition « sine qua non » bien plus souvent que celle d’un acte de politesse. — Mais en tout cas il est peu correct d’être volontairement négligent dans l’exécution des charges assumées.
219. Des conventions avec clause pénale pour assurer l’exécution (a. 1226-33) font naître l’obligation de conscience de subir cette peine, même indépendamment de toute faute volontaire (38), si l'engagement a été librement consenti de la sorte. Mais s’il n’y a pas de stipulation explicite aussi sévère, la peine s'impose en conscience, quand on l’a méritée par sa faute ou quand un jugement est intervenu (n. 140-1).
220. Un contrat, confirmé sous serment, oblige non seulement en justice mais aussi par la vertu de religion. Cette dernière obligation se mesure exactement sur la première: accessorium sequitur principale. — Donc aussi, en sens inverse, si un contrat est absolument invalide devant Dieu, pour quelque raison que ce soit, le serment ajouté ne fait naître aucune obligation de religion. — Si au contraire le contrat est valable en conscience mais rescindable, et si le serment tend précisément à interdire l'usage de cette faculté de rescision et à assurer l’exécution du contrat, il y a généralement obligation d'exécuter. Nous disons
(38) Toutefois quand la partie au profit de laquelle la clause pénale a été établie, voit clairement que l’autre a loyalement fait son possible, qu elle a été empêchée vraiment par un cas de force majeure, il serait moins équitable d'exiger la peine au delà de la compensation du dommage subi.
“ généralement ,, car si la renonciation à la rescision est ellemême absolument invalide en conscience (n. 207), nous retombons dans l’hypothèse précédente.
220bis. À part les cas légitimes d'extinction de l’obligation, la règle en conscience est qu’un contrat valide doit être exécuté en vertu de la justice, même si l’inexécution ne causait aucun dommage à l’autre partie. Un dommage réel amène généralement (n. 138 ss.) l'obligation de réparer même avant jugement (a. 1142 ss.).
Le contractant, comme n’importe quel débiteur, viole la justice quand témérairement il s’expose à ne pouvoir faire face à ses obligations, par ex. en se chargeant de nouvelles dettes, en spéculant d’une manière dangereuse etc.
221. Extinction de l'obligation. — Notre Code (a. 1234-303) traite amplement des différentes manières dont s’éfeint l'obligation des contrats. Nous pouvons passér rapidement sur ce sujet, puisque nous avons déjà parlé plus haut de la rescision (n. 207 ss.), de la prescription (n. 173-5) etc.
Insistons sur la règle fondamentale: de même qu’un contrat nait de la volonté des parties (n. 187), il peut être résilié par consentement mutuel (a. 1134), à l'exception, bien entendu, du mariage que Dieu lui-même a rendu indissoluble.
De même, si l’exécution devient impossible, le contractant est, pour le moment du moins, dispensé de son obligation en conscience. Ce qui s'accorde avec notre droit (a. 1148) déterminant qu'il n’y a pas lieu à dommages et intérêts quand un cas fortuit ou de force majeure a empêché l'exécution du contrat (39). — Mais qu'est-ce au juste qu’une impossibilité d'exécution ? Un inconvénient imprévu, extraordinaire et très grave peut-il être considéré comme créant une impossibilité morale? L’intention des parties, sagement présumée selon les coutumes existantes ou éventuellement d’après une convention accessoire, doit fournir une réponse loyale à cette question et déterminer avec quelle rigueur on a voulu se lier.
Une partie manque-t-elle d’une manière notable et certaine à son obligation, la partie adverse se trouve libérée: frangenti fidem fides servanda non est. Cela vaut en conscience avant tout jugement, bien que le Code stipule (a. 1184, 1654) que le contrat n’est pas résolu de plein droit.
Toute sentence légitime du tribunal, prononçant l’extinction
(39) Voir néanmoins au n. 218 le cas d’une clause pénale, acceptée par une convention accessoire explicite.
EXÉCUTION
du contrat ou imposant des dommages et intérêts, vaut naturellement en conscience.
222. Un cas de conscience intéressant se pose quand on a Probablement déjà satisfait à une obligation (40). Est-on tenu encore, tout comme s’il était certain qu’on n’a rien accompli ? Nous supposons que le doute, sur l'exécution antérieure, est motalement insoluble et que le tribunal n’est pas intervenu (41).
La plupart des théologiens soutiennent encore l'obligation d'exécuter au moins une partie de l’engagement, comme pour couper la difficulté en deux, et cette solution sera d’ordinaire à recommander, comme la plus équitable. Toutefois, celui qui a vraiment une bonne raison de croire qu’il a satisfait, ne peut strictement y être contraint. Tout bien considéré, l'obligation demeure incertaine, et dès lors on peut en appeler au principe de possession. En ce cas comme en d’autres, on ne doit pas se dessaisir du bien qu’on possède légitimement, à moins que le droit du réclamant ne soit certain. Cpz. n. 51 note et 129.
223. Le paiement des dettes doit se faire de la manière convenue entre les parties, par conséquent, sauf dérogation explicite, d’après les usages reçus (n. 206) et en particulier endéans le laps de temps ordinaire. Un retard plus considérable constitue une injustice, qui fait naître une obligation de dédommagement ou d'intérêts à payer, suivant les principes généraux de la restitution (n. 138 ss.). Ce qui s’applique en premier lieu à celui qui se charge de dettes, au point de ne pouvoir y faire honneur au moment voulu. I en est ainsi déjà de droit naturel.
Si la loi civile a des déterminations plus précises (par ex. a. 1155, 1652; loi du 1 mai 1913), elles sont obligatoires en conscience s’il est intervenu une convention explicite entre les parties (n. 206 in fine) ou un jugement (n. 140-1).
224. Il est élémentaire qu’une dette ne se paie pas en monnaie fausse. Mais il n’est pas inutile de remarquer que le fait d’avoir été victime de pareille erreur ou malhonnêteté, ne confère nullement le droit de passer frauduleusement les pièces fausses à d’autres. Les a-t-on déjà remises en circulation, sans qu’on puisse en retrouver la trace, on peut se croire dispensé de réparation.
Au sujet de la monnaie n'ayant point cours légal, tout en conservant sa valeur, nous pouvons pencher vers une solution plus large. Même toute difficulté morale disparaît, si le créancier peut, par léchange de ces pièces, recevoir son dû.
225. Les dispositions légales sur les créanciers privilégiés (loi du 16 déc. 1851 remplaçant a. 2092-218) obligent-elles en conscience? La réponse varie suivant que le débiteur en détresse a
conservé ou perdu la gestion de ses biens.
(40) Par exemple au paiement d’une dette. — Le raisonnement que nous appliquons à l'exécution d’un contrat, vaut de même pour l’acquittement douteux de dommages et intérêts, de restitution etc.
(41).Le tribunal condamnerait le débiteur à s’exécuter (a. 1315-69) et cette sentence serait certainement obligatoire en conscience.
226. S'il a encore la libre administration de ses biens, ces déterminations légales obligent la conscience, mais seulement après que les créanciers auront signifié en bonne et due forme qu’ils entendent profiter de leur privilège. D'une part en effet la loi est légitime et ne dépasse point le pouvoir de l'Etat sur les biens des particuliers; d'autre part l'esprit de la loi et le principe que «les dettes ne sont pas portables mais quérables » (n. 173 note), permettent au débiteur d'attendre, pour tenir compte de ces dispositions, que les créanciers se prévaillent de leur privilège.
Une autre question pratique se pose: un débiteur qui prévoit qu’il ne pourra satisfaire complètement ses créanciers (42), peutil (43) payer intégralement un créancier non privilégié, de manière que les autres recevront d'autant moins? Le paiement intégral ne peut certes être taxé d’injustice, quand le créancier en question le sollicite plus ou moins explicitement (44), surtout quand il est plus pauvre ou quand sa créance est plus ancienne. — Si toutefois plus tard une sentence légitime annule de teis actes, en particulier si le moment de la cessation de paiement est fixé par le tribunal, les créanciers doivent en conscience rendre ce qu'ils ont recu depuis cette date.
Tant que le débiteur administre librement ses biens, il peut certes employer tous les moyens légitimes pour prévenir ou atténuer le désastre. Ainsi il pourrait, en conscience, s’efforcer honnêtement d'obtenir la séparation de biens d’avec son épouse (a. 1443-7). Mais employer des artifices pour soustraire et céler injustement certains biens (n. 228), lui est strictement interdit par la morale (45).
D’après notre Code de commerce (L. III, T. I, a. 440), tout failli est « tenu dans les trois jours de la cessation de ses paie-
(42) Voir plus loin n. 298 jusqu’à quel point un tel débiteur doit s'abstenir d’aliénations à titre gratuit.
(43) I1 est évident qu’il ne doit pas payer intégralement un créancier non privilégié, même sur la demande de celui-ci. — Cette doctrine est certainement applicable au créancier qui a confié au débiteur des sommes à titre de véritable prêt à intérêt, comme on en remet souvent aux notaires. Mais une valeur ou. un « corps certain » appartenant toujours à autrui et simplement « déposé » chez le débiteur, doit être rendu intégralement à son propriétaire.
(44) Ce dont on ne peut alors lui faire un grief. — Un créancier, qui sait par information particulière que le débiteur est en détresse, peut-il passer sa créance à un tiers sans laisser: soupçonner la dépréciation probable de la créance? La loi ne donne point de garantie (a. 1694), mais l’équité et la charité, sinon la justice, interdiront d’ordinaire cette conduite peu loyale. La réponse est donc ici plus sévère que dans le cas de fonds publics dont on connait par information particulière la dépréciation future (n. 243).
(45) La coopération à de tels agissements est injuste en principe. Toutefois si elle n’a qu’un rapport éloigné avec le dommage des créanciers (n. 156 note), ia charité seule est en cause. On prévoit par ex. sa faillite prochaine; pour pourvoir céler plus facilement certaines valeurs, on vend tout son stock de marchandises; l’acheteur connaît bien l'intention du vendeur, bien que celui-ci n’en dise mot, mais il conclut l’achat pour le grand profit personnel qu’il y trouve: on ne peut d'emblée accuser cet acheteur d’être injuste. Pêche-t-il contre la charité? Cela dépend des circonstances (n. 44).
FAILLITE
ments d’en faire l’aveu au greffe du tribunal de commerce... ». Cet article n’énonce pas, semble-t-il, une obligation de conscience. Des lors le failli pourrait encore s’efforcer de cacher sa détresse, en employant les moyens légitimes dont il a été question plus haut. Mais si plus tard le tribunal frappe tous ces actes de nullité, la sentence est strictement obligatoire.
227. Le débiteur n’a-t-il plus la libre administration de ses biens, les dispositions légales sur la liquidation etc. (46) intéressent directement la conscience. Il en est ainsi de l’exactitude du bilan, des créances privilégiées, du paiement du pourcent fixé, ni plus ni moins, à chacun des créanciers non privilégiés etc.
Cette obligation morale lie indirectement les créanciers mêmes. Ils ne peuvent pas, surtout s’ils doivent prêter serment, s’efforcer d'obtenir, par compensation occulte ou par des déclarations exagérées de créances, plus que le tantième qui leur revient. — Si toutefois tous les autres créanciers employaient de tels stratagèmes, s’il devenait absolument impossible autrement d’obtenir même ce tantième qui revient à tous, la sévérité de la réponse précédente fléchirait quelque peu: ne pourrait-on se défendre à armes égales contre l'injustice des autres et rétablir ainsi légalité (n. 129)?
Le droit naturel permet à tout débiteur en détresse, même après cession de biens, de garder le strict nécesSaire à l’entretien parcimonieux, suivant sa condition, de sa personne et de sa famille (n. 134). De nos jours la loi et les tribunaux pourvoient eux-mêmes à cette nécessité. Il est donc en principe absolument défendu de soustraire ou de céler quelque chose au delà de ce qui est publiquement concédé, si ce n’est peut-être quelque « souvenir de famille » de valeur vénale minime. — Si dans un cas particulier on n’accordait pas au débiteur le strict nécessaire à son entretien, il pourrait le soustraire de la masse saisie, même après sentence.
228. La coopération à des soustractions coupables est, en général, une injustice donnant lieu à restitution. Peu importe le mode précis de cette coopération, qu’elle se fasse sous forme de dépot, de contrats fictifs, de retard des paiements dus au débiteur malheureux etc.: toutes ces ruses sont injustes puisque le failli dès qu’il est privé de la libre administration de ses biens, doit manifester sincèrement sa situation. — Il est évident qu’une soustraction injuste ne peut être confirmée par une déclaration fausse ou un faux serment.
229. Le débiteur qui a conclu avec ses créanciers un Concordat préventif de la faillite ou toute autre convention de ce genre,
(46) C. C. a. 1265-70; lois du 18 avril et du 16 déc. 1851; Code de comm. L. III.
doit-il en conscience acquitter intégralement ses dettes, quand il revient à meilleure fortune? Cela dépend des termes de la convention, ou de la loi, s’il en existe une applicable au cas donné et dès lors fournissant l'interprétation de la convention (n. 206). Voir l’article 1270 et notre loi du 29 juin 1887 sur les concordats préventifs de la faillite, stipulant que le débiteur n’est nullement dispensé de payer le reste de sa dette. — A défaut de disposition explicite de la convention ou de la loi it faut considérer la coutume existante, à laquelle l’intention des parties contractantes est censée se conformer (n. 206). Il arrive qu’on consent d'avance à la perte éventuelle et définitive d’une partie de la dette ou du capital, mais qu’en compensation de lalea plus considérable on élève d'autant l’intérêt en matière commerciale. — D'autre part il faut se garder de présumer trop facilement que les créanciers renoncent en toute liberté au reste de leur créance. En particulier ou conclura d’ordinaire à l’obligation du payement intégral, quand il s’agit d’un débiteur qui a exposé témérairement le bien d’autrui avec l'intention de recommencer éventuellement avec la même désinvolture frauduleuse. La conduite de ces chevaliers d'industrie, drainant l’épargne des petites gens et les précipitant dans la ruine, ne peut s’apprécier avec trop de sévérité.
CHAPITRE SIXIÈME
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230. Après les considérations sur les contrats en général, il faut faire une série de remarques sur les différentes espèces de conventions (1).
Contrat de mariage. — Notre Code parle en premier lieu du contrat de mariage, des dispositions touchant les biens des conjoints, fixées par la loi ou par le libre choix des parties (a. 1387-581; voir aussi a. 1081-100), et en tout cas acceptées librement par elles d’une manière plus ou moins explicite. Ces dispositions sont ia norme de la conscience par suite de cette acceptation même (2).
Il faut ajouter une double remarque
1°/ Quel que soit l'accord intervenu entre les parties, l'épouse a, en conscience, droit à un entretien convenable, suivant sa condition, y compris par conséquent les dépenses modérées de bien-
(1) Pour la promesse, que d’ailleurs notre droit ne considère pas comme un contrat proprement dit, il suffit de se reporter aux nn. 189 et 233 note. La donation trouve sa place au Chapitre VII. — Nous suivons, autant que possible, l’ordre du Code. re : =
(2) Cette obligation existe aussi en principe vis-à-vis des tiers, par ex. vis-à-vis des créanciers qui peuvent se faire payer sur les biens de la communauté, C’est donc une injustice (n. 226) que d'employer des moyens illégitimes pour soustraire ces biens aux créanciers. — Toutefois dans un cas absolument extraordinaire, quand par ex. lors du contrat de mariage, une des parties a caché à dessein des dettes considérables de peur que l’autre partie ne préférât la séparation des biens à la communauté, on peut se demander si le conjoint abusé a jamais consenti à s'engager de la sorte vis-à-vis de ces créanciers, et par conséquent s’il est en conscience tenu à leur égard (cpz. n. 197).
faisance, de récréation etc. — Pour cet usage d’argent, l'épouse n’a nullement besoin de l'autorisation expresse du mari, car si, par la disposition de la nature, elle Iui est sujette (3), elle ne peut toutefois être déprimée à une sujétion servile. Même, si Pépoux dissipe vraiment les biens de la famille, elle pourrait sans péché soustraire une somme plus considérable, pour parer aux nécessités présentes et futures tant de sa personne que de ses enfants. -
Pour remplir certains devoirs naturels qui incombent à ja femme, par ex. le soutien de ses parents ou de ses enfants du premier lit qui se trouvent dans une nécessité grave, elle doit d’abord employer les ressources que le mari met à sa disposition, ou qui ont été destinées à cette fin dans le contrat de mariage, ou ses propres biens, surtout ceux dont elle aurait la libre administration. Si cela ne suffit pas, le mari ne peut raisonnablement refuser d'intervenir au moyen des biens de la communauté; par conséquent en conscience l'épouse peut aussi en prendre le strict indispensable (n. 129), à condition de compenser de son mieux ces avances forcées, en s’attribuant par ex. d'autant moins des biens de la communauté lors de la dissolution de celle-ci.
232. 2°/ Du côté du mari se pose une question de conscience passablement compliquée: « Pèche-t-il contre la stricte justice, et par conséquent est-il tenu à restitution envers son épouse, s’il dissipe les biens sur lesquels elle a vraiment un droit de propriété » ?
Une distinction s'impose. Quand le mari dissipe les biens propres de la femme ou la dot au sens légal, ou aliène les biens de la communauté d’une manière défendue par la loi, il encourt sans aucun doute l’obligation de restituer. — S'il dissipe les biens de la communauté d’une manière que la loi ne réprouve pas (a. 1421), il agit certes contre la conscience, mais ce péché est-il contre la stricte justice entrainant l’obligation de restitution ? Il y a des auteurs qui le contestent, puisque notre droit établit le
(3) Contre le féminisme radical, la doctrine catholique enseigne que la femme, par l’ordination de la nature, donc de Dieu même, est sournise au mari, sans être aucunement son esclave. S. Paul (Eph. V; 1 Cor. XI) le proclame: « Que les épouses soient soumises à leurs maris, car le mari est la tête de l’épouse », bien entendu dans les relations familiales. — Mais à part cefte sujétion, nécessaire au bon ordre du ménage, à part aussi la modération, que les nombreux devoirs de la mère touchant l’éducation des enfants lui imposent par rapport aux éfudes supérieures, aux carrières libérales et à la vie politique, il n’y a dans la doctrine catholique aucune opposition de principes contre le féminisme. Voir BRUIN, CATHREIN, LEHMKUHL (1, n. 928 ss), VERMEERSCH (de iust. 2° éd.). — Nous avons déjà (n. 202 note) fait la remarque que la capacité juridique de l'épouse demanderait une certaine extension. Notre droit a trop accentué le pouvoir marital, tandis que LAURENT, dans son Avant-projet de revision du Code civil, tombe dans l'excès contraire. — D’autres prescriptions réclament aussi des retouches, par ex. la différence trop radicale dans le traitement pénal de l’adultère (C. 12e a. 387-909; cpz. C. C. a. 229-30), — Sur la recherche de la paternité, voir n. 1418 note.
CONTRAT DE MARIAGE
mari maître irresponsable des biens de la communauté (4). En conséquence on ne pourrait strictement obliger à restitution l’époux ou ses héritiers, bien que cette réparation soit à conseiller souverainement. D'ailleurs elle ne serait négligée que par un malheureux qui aurait perdu tout sentiment d'honneur.
233. Vente. — Suivant notre droit, le contrat de vente est conclu, et la propriété passe à l'acheteur, dès que les parties échangent leur consentement (5) sur un chose déterminée (6) et sur le prix (a. 1582-3).
Il n’est donc nullement requis pour l’existence de l’engagement, qu’il soit conclu par écrit ou avec des formes légales déterminées (7), ni que la chose soit livrée. Voilà qui intéresse certainement la conscience des parties (n. 206), à moins d’intention dérogatoire explicite. Ce serait une injustice flagrante que de refuser arbitrairement l’exécution du contrat validement consenti. — Ces dispositions (cpz. a. 1136-41) sont peut-être encore plus importantes, pour décider qui doit supporter le dommage, si, avant la livraison, la chose déterminée vient à périr ou à être endommagée, sans faute aucune du vendeur. Si au contraire le vendeur est coupable en conscience (par ex. quand il est en demeure coupable de livrer, et que précisément cette négligence ait aussi causé la perte de la chose), ou s’il intervient un jugement, le vendeur doit, d’après la morale, des dommages et intérêts. — L'article 1141 vaut aussi en conscience.
234. La vente de la chose d'autrui est « nulle » (a. 1599), c’està-dire, d’après les auteurs, rescindable au gré de l'acheteur (n. 207 ss.). Les règles de la prescription (n. 167 ss., 175) ne peuvent être perdues de vue en cette matière,
L'article 1599 ne semble pas applicable à la vente d’une chose indéterminée. Dans ce cas le contrat de vente s'entend à peu près comme en droit romain, où le vendeur n’assumait que l'obligation de faire parvenir de son mieux la chose à l'acheteur. C’est ce qui explique entre autres raisons pourquoi les ventes « à terme» ne sont pas « nulles » bien que le vendeur n’ait pas d'ordinaire à sa disposition (8) les marchandises ou valeurs vendues.
(4) La loi hollandaise a introduit une heureuse modification, rendant le mari responsable de toute négligence (C. C. a. 160).
(5) Ce qui doit s'entendre, le cas échéant, suivant le n. 194.
(6) Les dispositions de notre droit (a. 1585, 1587-8) sur la vente d’une chose indéterminée, ou des choses vendues au goût ou à l'essai, intéressent aussi la conscience.
D’après l’article 1589 la promesse de vente vaut vente, c’est-à-dire que pour prévenir toute incertitude par suite d'expressions plus ou moins ambiguës, la loi tranche dans le sens de l’équivalence juridique d’une promesse bilatérale de vente et d'achat avec la vente même. Néanmoins en conscience on n’est lié, que si on a bien voulu l'être, à moins qu’une sentence n’intervienne. D’ailleurs dans le cas d’une convention dérogatoire explicite, le tribunal n’appliquerait pas l’article 1589.
(7) Ainsi en matière de vente, il faut bien inculquer que le défaut de preuves juridiques n’empêche nullement l'existence du contrat et de l’obligation de conscience.
(8) Sur la succession d’une personne encore vivante, voir n. 212 note et n. 309 note.
235. Valent aussi, en général, en conscience, à moins de dérogation explicite des parties (n. 206):
A/ les dispositions du Code sur la délivrance de la mesure mentionnée. D'ailleurs les articles 1617-8 s’accordent avec le droit naturel. — La compensation pour une différence d’un vingtième au moins dans le cas de l’article 1619 est imposée légitimement par le droit civil et oblige en conscience, au moins après jugement.
B/ les dispositions sur la garantie en cas d’éviction (a. 1626. ss.).
C/ les dispositions sur la garantie des défauts de la chose vendue (a. 1641-7).
Suivant notre droit, sont rédhibitoires les défauts cachés existant au moment de la vente, et rendant la chose impropre à l’usage auquel on la destine, où diminuant tellement cet usage que l’acheteur, s’il les avait connus, ne l’aurait pas acquise ou n’en aurait donné qu’un moindre prix. — Cet article précise, en matière de vente et éventuellement étend quelque peu les principes sur l'erreur et le dol dans les contrats (n. 195 ss.). Pour autant qu’il dépasse le droit naturel, il n’est obligatoire en conscience qu'après jugement; par conséquent dans cette même mesure le vendeur n’a pas l’obligation morale de faire connaître spontanément ces mêmes défauts à l’acheteur, avant ou après la vente.
236. Mais déjà de par le droit naturel le contrat est invalide ou du moins rescindable, si les défauts de la chose vendue sont si considérables qu’ils causent une erreur substantielle (n. 195); ou si le dol a donné lieu au motif déterminant de la convention (n. 197). Cette dernière hypothèse se vérifie presque toujours, quand l’acheteur interroge le vendeur sur des défauts même moins graves, ou détermine nettement ce qu’il veut ou l’usage auquel il destine la chose: autant de signes auxquels on reconnait la disposition de l’acheteur d’écarter une chose ayant les défauts en question. — Le vendeur ne peut nullement dissimuler ceux-ci par des actes ou des paroles mensongères.
Si au contraire les défauts sont apparents, ou si l’acheteur doit s’en prendre surtout à sa légèreté pour avoir acquis une chose moins utile — supposons par ex. qu’il n’ait point interrogé sur les défauts moins graves ou n’ait pas spécifié l’usage auquel il destinait la chose — la vente, faite à un prix raisonnable, est en_principe valide (9). De tels défauts ne doivent pas ae derer de red er MIE e Ce ne en principe la validité de la convention. Même si la chose n’avait pas encore été livrée, il ne serait guère raisonnable de vouloir résilier la vente pour des défauts moins graves: le vendeur, doit avoir quelque espoir d’écouler à un prix convenable
une chose endommagée. Sur ce point la loi naturelle est donc moins sévère que notre droit civil (a. 1641, 1643).
VENTE
être signalés spontanément par le vendeur, à moins qu’il n’en pût résulter un autre dommage positif pour l’acheteur.
Nous l’avons déjà insinué à plusieurs reprises, en aucun cas on ne peut exiger ou retenir un prix que les défauts de la chose rendent vraiment exagéré.
Il va sans dire que les règles de la rescision des contrats (n. 207-8) et de la prescription doivent, le cas échéant, être prises en considération.
237. Tâchons de préciser tout cela dans un exemple. Un animal est vendu de bonne foi pour être livré à la consommation. Dès qu’on l’abat, on le trouve absolument impropre à cet usage: sans aucun doute, il était déjà atteint au moment de la vente.
D’après le droit naturel (n. 236) la vente est invalide, comme viciée par une erreur substantielle, et le vendeur devrait rendre le prix déjà perçu, sauf arrangement à l’amiable avec l’acheteur, — Toutefois si les parties avaient été assez nettement d'accord pour observer en conscience les dispositions légales, le contrat peut être considéré comme irrévocablement valide: l’acheteur aurait renoncé d'avance à son droit, garanti par la loi naturelle, de redemander le prix payé, même après les 5 jours fixés par notre droit civil. — Pareil accord se conçoit de nos jours: un indice de son existence se trouve parfois dans la réduction du prix présenté et payé par l’acheteur, ou plus nettement dans le fait que, au moment où l'animal est trouvé impropre à la consommation, aucune des deux parties ne songe à résilier le contrat si les 5 jours sont écoulés. *
Le droit civil annulera aussi la vente, si toutes les dispositions de nos lois (25 août 1885 et 3 juillet 1894) sur les vices rédhibitoires, et des arrêtés complémentaires, se trouvent vérifiées. — Mais si elles ne se vérifient pas, s’il s’est écoulé par ex. déjà plus de 5 jours, la loi écarte toute réclamation. Ce qui en soi n’est pas un motif (indépendamment de l'accord éventuel dont nous parlions plus haut) de considérer le contrat comme fermement valide en conscience et de permettre au vendeur de garder le prix: de telles déterminations légales n’éteignent pas l’obligation naturelle de conscience (n. 174-5). — Toutefois après 30 ans — si le cas peut être encore pratique — à cause de la portée générale de l’article 2262, on pourrait, en supposant bonne foi entière chez le vendeur, considérer l'affaire comme irrévocablement terminée en conscience. Aucun moraliste n’y contredira. — Certains d’entre eux ajoutent, à bon droit, que déjà après 10 ans on peut en conscience mainnir la situation acquise (a. 1364, n. 175).
238. Les mêmes principes fournissent la solution de la question suivante: jusqu’à quel point est-il permis de vendre une chose pour l’autre, soit un produit artificiel pour une chose naturelle, — ou d’altérer les marchandises, par ex. par ladjonction d’autres matières.
Pour décider si dans ces cas il y a erreur substantielle, ou dol véritable donnant lieu au motif déterminant du contrat, on doit sagement prendre en considération tes coutumes existantes
(n. 197, 206) et l’estimation générale des personnes honnêtes. Si d'ordinaire celles-ci ne se font pas scrupule de semblables changements, on peut les considérer comme ne donnant lieu qu’à une erreur accidentelle. Toutefois il faut éviter des modifications qui peuvent causer un dommage positif à l’acheteur. — Enfin, répétons-le, le prix ne peut dépasser la vraie valeur de la chose altérée. — Les dispositions de la loi civile, pour autant qu’elles dépassent la sévérité de la loi naturelle, obligent la conscience après jugement.
239. L'obligation principale de l’acheteur est le payement du prix, endéans le temps fixé par l’usage (n. 223). — Le prix doit être juste, c’est-à-dire équivalent à peu près à la valeur d’échange de la chose, avec une rétribution convenable pour le vendeur (10), vu la diligence de celui-ci, ses risques et ses frais. Les gains de 35 % ou plus, sur le prix de vente, sont généralement injustifiables en conscience.
Suivant la manière de déterminer ce prix, on distingue:
1° un prix légal, c’est-à-dire fixé par l’autorité civile et obligatoire en conscience; ce qui n'arrive presque plus, hors le temps de guerre ou de disette.
2° un prix commun, c’est-à-dire compris entre le plus haut et le plus bas prix qu’on donne communément pour la chose dans les circonstances déterminées de temps et de lieu etc. (11); il est fixé par l'estimation commune, comme correspondant à la valeur de la chose dans ces conjonctures. La libre détermination des parties précise, entre les limites du maximum et du minimum qu’on vient de définir, la somme qui sera donnée.
Le prix commun ne cesse pas d’être juste quand l’estimation commune semble peu raisonnable, comme il arrive dans les pays non civilisés, où les indigènes troquent volontiers de l’or ou de l’ivoire contre des verroteries ou des étoffes grossières. Comme ces objets ont là une valeur d'échange considérable, plus grande peut-être que celle de la quantité correspondante d’or ou d'ivoire, ceux qui les acceptent ne subissent aucun dommage.
Mais d'autre part il y a dol (n. 197) quand un vendeur cache le prix commun à un étranger, et demande au delà du maximum de ce prix, même si l'étranger donne volontiers cette somme exagérée, dans la persuasion que l’objet vaut autant, ou même s’il n’achèterait pas la chose à plus bas prix, pensant qu’elle est de mauvaise qualité. En toute hypothèse, il y a injustice à laisser l'acheteur dans lignorance
(10) Touchant le concept et les différents systèmes Sur la valeur et le prix, voir ANTOINE, BRUIN, CATHREIN, PESCH, VERMEERSCH (de Iust.) etc.
(11) 11 est absolument légitime que la valeur et par conséquent les limites maximum et minimum du prix commun oscillent suivant les circonstances, par ex. l'abondance de l’offre et de la demande, la quantité plus ou moins grande prise à la fois etc. L'étude de ces oscillations, ainsi que des bases de la valeur d’échange, appartient à l’économie politique; le moraliste, en formulant ses principes ou ses jugements, suppose des limites légitimes du prix commun existant en temps et lieu déterminés.
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complète du prix commun; mais dès qu’on a attiré son attention sur la différence de prix suivant les contrées et qu’il veut néanmoins payer la forte somme, il n’y a plus d’injustice à accepter celle-ci. — De la même manière doit se résoudre le cas d’un marchand de draps qui présente à une personne, ne voulant porter que des étoffes très chères, un drap vulgaire comme très précieux et le lui vend à un prix dépassant le maximum du prix commun.
3° Un prix purement conventionnel. Un prix ainsi fixé n’est de mise, que quand l’objet est rare ou extraordinaire, de sorte qu’il n'existe pas de prix commun et qu’on doive bien laisser les parties elles-mêmes débattre et fixer la somme, entre certaines limites fournies par analogie avec des cas semblables. En dehors de cette hypothèse, un prix fixé par pure convention ne sera presque jamais admissible en stricte justice, étant donné que le vendeur n'aura pas librement consenti à un prix peu élevé ou l'acheteur à un prix considérable (n. 125). Car, hormis le cas où l’une des parties veut combiner le contrat de vente avec une donation, ou inversement se procurer quelque avantage (12), les contractants visent à l'égalité des obligations, et ne s’en départissent que sous une pression qui amoindrit la liberté. Tirons-en cette conclusion importante: il est faux que tout prix convenu entre les parties soit toujours juste.
240. Mais entre les limites du prix commun maximum et minimum, chaque contractant peut tendre par des moyens honnêtes à fixer le prix de la manière la plus avantageuse pour lui: le vendeur visera à le hausser, l’acheteur à le réduire. Mais tout mensonge reste exclu, tout dol ou tromperie proprement dite. Ainsi le vendeur ne peut exhiber des pièces fausses pour faire croire que l’objet lui coûte très cher. Les formules reçues de beaucoup de marchands, sur le prix de revient, les réductions accordées, les qualités extraordinaires de leurs articles, ne sont plus de vrais mensonges, mais des paroles en l'air, ne trompant plus personne (n. 197).
241. Il est des circonstances extraordinaires permettant de dépasser les limites du prix commun maximum ou minimum: l'acheteur peut donner moins, le vendeur exiger davantage, même dans une vente non-publique (13).
A. Pour acheter au-dessous du prix commun minimum, on admet comme motif légitime:
1° Le payement au comptant, de manière à défalquer pour
(12) Ainsi à une fancy-fair de charité on paie volontiers un prix exagéré. Inversement un marchand pour attirer la clientèle vend temporairement au-dessous du prix commun minimum. Cet artifice s'emploie parfois dans les grands magasins ou les sociétés coopératives, dans une intention contraire au moins 4 la charité (n. 251), notamment de ruiner les concurrents, les petits détaillants, pour pouvoir plus tard à sa guise hausser le prix. Une telle conduite ne peut se légitimer par aucune raison d’utilité publique.
(13) Sur la vente publique, voir n. 247.
ainsi dire l’escompte jusqu’au jour auquel le payement pourrait se différer.
2° Un dommage spécial de l’acheteur, qui par ex., pour rendre service au vendeur, achète un objet peu utile; ou bien achète maintenant bien qu’il prévoie une baisse prochaine du prix commun.
3° Un avantage spécial du vendeur — supposons par ex. qu’il puisse réaliser un bénéfice immense avec le prix de la vente — n’est pas, en principe, un motif de réduire le prix. — Toutefois quand le vendeur, surtout en particulier, offre en vente avec insistance des choses pour lesquelles d'ordinaire on ne trouve pas immédiatement acquéreur (mettons des immeubles, de vieux livres, du mobilier etc.), cette raison suffit pour faire baisser quelque peu le prix au-dessous du prix commun minimum. Une telle offre déprécie l’objet, à peu près comme dans une vente publique. — Cette considération permet aussi d’excuser d’injustice la diminution du prix des objets, que le vendeur poussé par la nécessité (par la misère, par son changement de domicile etc.) offre à vendre, à condition bien entendu que le prix ne soit pas inférieur à celui qu’on obtiendrait en vente publique. En outre, la charité défend d’abuser indignement de la détresse du prochain en lui extorquant à vil prix des choses relativement précieuses.
242. B. Pour vendre au-dessus du prix commun maximum, on peut admettre:
1° Le délai de payement, de manière à comprendre pour ainsi dire dans le prix l'intérêt à partir du jour normal de payement;
2° Un dommage spécial du vendeur, qui par ex., pour obliger l'acheteur, se prive d’un objet très utile; ou bien vend en ce moment, tout en prévoyant une hausse prochaine du prix commun; — à cette raison se rapportent les motifs personnels du vendeur de tenir à son bien, par ex. à un « souvenir de famille », dont légitimement il n'entend pas se dessaisir sans recevoir quelque compensation pour la peine qu’il en éprouve;
3° Un avantage spécial de l’acheteur — supposons qu'avec le bien qu’il acquiert, il puisse développer considérablement son commerce — nest pas admis par la plupart des moralistes comme une raison de hausser le prix. — Néanmoins s’il est question d’un simple avantage ou d’une jouissance dont l’acheteur pourrait bien se passer, il n’est pas certainement injuste d’augmenter quelque peu le prix: le vendeur peut exiger un peu plus pour le plaisir qu’il fait en toute liberté à l’acheteur; celui-ci, tenant à la chose, consentira assez volontiers à une augmentation raisonnable. L’estimation commune semble, dans notre pays, se porter dans ce sens. — Mais si lPacheteur se trouve dans une
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véritable nécessité de se procurer le bien d'autrui, — par ex. un immeuble voisin, indispensable pour établir convenablement une industrie qui périclite faute d'espace, — il est contraire non seulement à la charité mais aussi à la justice, d’abuser de la situation du prochain pour lui faire payer beaucoup plus que le prix commun maximum.
243. Celui qui connaît par des informations particulières la hausse ou la baisse probable du prix commun à brève échéance, sans fraude de sa part, peut encore acheter ou vendre maintenant à ce prix commun des fonds publics ou des marchandises. La justice du contrat de vente dépend en effet du prix commun en vigueur au moment du contrat, — Mais il pourrait y avoir une faute grave contre la charité à précipiter quelqu'un dans la ruine, en lui vendant maintenant au prix commun une chose, qui, d’après les informations reçues, ne vaudra bientôt presque plus rien.
Il est certes contraire à la justice de provoquer par fraude, par des mensonges et des bruits faux, une hausse ou une baisse artificielle pour tirer un profit considérable de ventes ou d'achats à ce prix factice. De tels procédés ne s’emploient, hélas, que trop, à la Bourse ou ailleurs, avec des modalités et des raffinements inouis (14).
Le directeur d’un charbonnage, qui est en même temps un des gros actionnaires, prévoyant qu’une veine sera bientôt épuisée, y fait démesurément presser le travail pour augmenter le rendement et faire croire que la mine est encore très riche; il en résulte une hausse considérable des actions; le directeur se hâte de vendre les siennes avec grand profit, avant que la baisse ne se produise. — Le truc inverse se pratique par ex. par les directeurs d’une industrie, qui cachent frauduleusement les grands bénéfices pour maintenir aussi bas que possible la cote des actions et avoir le temps de les accaparer à bas prix.
Celui qui n’est nullement complice de ces tromperies, mais connait néanmoins avec certitude combien ces prix sont artificiels, ne peut très probablement sans injustice en bénéficier, par ex. en vendant ses actions au prix surfait, ou inversement. A-t-on de bonne foi, dans l’ignorance du caractère factice de ce prix, réalisé ces gains, on pourra assez facilement se croire dispensé de restitution (n. 133) en stricte justice, mais l'équité conseille souvent de faire parvenir une certaine compensation à Îla personne lésée.
244. Que dire enfin de l'acquisition d’une chose précieuse à vil prix, comme d’un tableau de maître, d’un livre rare ou d’autres antiqui-
(14) Occasionner des fluctuations non frauduleuses dans le prix, n’est pas en soi un péché contre la justice, par ex. quand des contrebandiers jettent sur le marché une quantité considérable d’une marchandise: ce qui amène une baisse telle que les marchants qui ont payé les droits d’entrée, doivent vendre à perte. Toutefois les contrebandiers peuvent par cette manœuvre manquer à la charité.
tés ? — Un tel achat ne se justifie que si le vendeur doutant de la vraie valeur de l’objet, et sans aucun dol de la part de l’acheteur, consent en toute liberté à l'aléa de recevoir un prix insuffisant, — Mais si le vendeur ne semble pas disposé de la sorte, l’acheteur doit, sous peine de manquer à l’honnêteté, lui suggérer que la valeur de l’objet peut être considérable; principalement si celui-ci, tout rare qu'il soit, a un prix commun plus ou moins déterminé (15), quand la vraie valeur serait facilement reconnue par tout connaisseur ou antiquaire, quand la connaissance qu’éventuellement l’acheteur en a, n’est nullement due à une habileté extraordinaire: dans cette hypothèse le vendeur n’est pas censé se contenter si facilement d’un prix aléatoire. — A plus forte raison l’acheteur doit se garder de tout dol positif, de tout mensonge touchant la valeur, surtout quand le vendeur l’interroge.
D’après les mêmes principes doit se solutionner le cas inverse d’une chose vile vendue à haut prix.
245. Au prix doivent naturellement s'appliquer, à l’avantage du vendeur ou de l’acheteur, les principes sur l'erreur, le dol et la violence dans les conventions (n.195 ss.). Ils causent en conscience l’invalidité du contrat ou la faculté de le résilier, comme il a été dit plus haut (n. 236) des défauts de la chose, à l’avantage de l’acheteur. :
Notre Code (a. 1674) établit en outre que « si le vendeur a été lésé de plus de 7/12 dans le prix d’un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente >» même si le droit naturel à lui seul ne concluait pas encore à la faculté de rescision. Suivant cette dernière distinction, on devra appliquer en conscience ce que nous avons dit plus haut (n. 207) de la rescision des contrats. — Le Code exclut toute renonciation anticipée à cette faculté de résilier. En conscience aussi on peut la tenir pour invalide, puisque la disposition du Code, prévenant le doi, semble nécessaire au bien commun (n. 212 note).
246. Il nous faut ajouter encore quelques remarques sur les contrats de vente d’un genre spécial:
A. Dans la vente avec faculté de rachat, entendue comme dans notre Code (a. 1659 ss.), il n’y a rien à reprendre au point de vue de la morale. Aussi ces déterminations sont en principe obligatoires (n. 206). On peut toutefois, en conscience, se réserver pour plus de 5 ans la faculté de réméré et l’acheteur actuel peut renoncer validement à invoquer l’article 1660 contre cette convention accessoire.
Autrefois la « vente avec faculté de réméré » se faisait souvent sans véritable intention de vendre et de racheter, et n’était qu'une forme « d'usure palliée », participant à la réprobation de celle-ci (n. 269).
B. La vente publique, aux enchères, est soumise à des
(15) Nous disons « un prix plus ou moins déterminé », Car il ne faut pas entendre cela de limites trop étroites quand il s’agit d'objets extraordinaires. Voilà pourquoi on ne peut aussitôt conclure à l'injustice, quand l’acheteur donne présentement un prix notablement moindre que celui qu’il espère obtenir en revendant la chose: ce dernier n’est en effet nullement assuré.
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règles morales particulères. Les objets peuvent s’y vendre au prix offert, même s’il est en dehors des limites du prix commun maximum ou minimum. La vente publique se conçoit de cette manière, et les parties consentent à une telle détermination du prix (16).
Ainsi, d’après les coutumes légitimes existantes, auxquelles les parties se conforment, il faudra décider si le propriétaire a le droit de retirer l’objet pour empêcher qu’il ne soit adjugé à un prix inférieur au minimum du prix commun. — Aposter des enchérisseurs fictifs, des « hommes de paille » comme on dit, qui se gardent bien de se laisser adjuger la chose, et n’ont d’autre but que de faire monter le prix, est en principe injuste, comme contraire au droit des enchérisseurs, désireux d'acquérir la chose au plus bas prix possible, suivant la nature du contrat. Néanmoins la coutume universelle et par conséquent le consentement tacite de ces derniers peut légitimer cette pratique dans une certaine mesure, à condition que le prix ne soit pas porté au-dessus du maximum du prix commun en vente ordinaire.
Il n'apparait pas d’injustice stricte dans l’accord préalable des enchérisseurs à ne pas hausser l’un contre l’autre pour un objet déterminé. Mais ils offenseraient la charité, quand dans ‘une licitation forcée un tel accord fait adjuger les objets au-dessous du prix commun minimum. Ce serait abuser indignement de la nécessité du prochain.
248. C. Dans les ventes par l'entremise d’un tiers (courtier, commissionnaire), celui-ci agit au nom ou du moins pour compte de l’acheteur ou du vendeur (17) et doit par conséquent observer les règles du mandat (n. 280). Il est tenu à une diligence convenable pour conclure la convention de la manière la plus avantageuse à son mandant (18). Ainsi il doit en principe acheter les marchandises ou les valeurs là où elles sont cotées le plus bas, ou les vendre là où elles atteignent la cote la plus élevée.
Quand il trouve l’occasion d’acheter au-dessous du prix maximum ou de vendre au-dessus du prix minimum fixé par son mandant, il ne peut en conscience s’approprier la différence, à moins que (1°) il n’ait trouvé cette occasion favorable grâce à son habileté extraordinaire, ou à une diligence spéciale à laquelle ik n’était vraiment pas tenu, — (2°) que le mandant consente à lais-
(16) Même dans une vente publique forcée. — Il y a d’ailleurs d’autres raisons qui peuvent légitimer théoriquement ces modifications du prix; voir n. 239 note. Enfin l'offre instante de vente est un motif de diminution (n. 241).
(17) Voir Code de Commerce, L. 1, T. V et VII. : EE
(18) Un intermédiaire manquera facilement à ce devoir de justice, quand, mandataire de l’acheteur, il reçoit aussi du vendeur une commission, où du moins une commission dépassant celle que l’usage a introduite; ou inversement. Dans ce cas, il sera tenté respectivement ou d’acheter plus cher ou de vendre à meilleur marché que ne l’entend son mandant.
ser la différence à l'intermédiaire, comme on peut le présumer quand l’écart est minime ou quand l’usage universel admet pareille appropriation (19), — ou enfin (3°), en cas d’achat, que le fournisseur consente une réduction à l'intermédiaire, qu’il n’accorderait certes pas directement au mandant: ce qui peut arriver surtout quand l'intermédiaire doit acheter pour plusieurs mandants et se trouve parfaitement libre de s'adresser pour ces multiples commandes à tel ou tel fournisseur.
En cas de vente, quand l'intermédiaire, après diligence convenable, n’a point trouvé acheteur au-dessus du prix minimum fixé par son mandant, il peut, en droit naturel, à l’insu de son mandant acquérir lui-même la chose pour ce prix minimum, dans l'espoir de revendre plus tard à profit. Il faut toutefois noter l’usage courant: si en effet celui-ci réprouvait nettement cette conduite, on peut se demander si le vendeur donne un vrai consentement à cette acquisition par l'intermédiaire, si par conséquent celle-ci est valide. Pour éloigner tout scrupule il est bon, que l'intermédiaire traite explicitement de cette acquisition avec son mandant.
Dans tous les cas, l’intermédiaire-mandataire a droit, en conscience, à un courtage où une commission convenable.
249. D. Le monopole se légitime sans difficulté quand il s'exerce par l'inventeur de la chose même, ou d’un perfectionnement, ou d’un procédé avantageux de production ou de fabrication etc. (n. 162). Celui qui, en dépit d’un monopole ou brevet aussi légitime, vend des choses imitées par contrefaçon, pèche contre la justice; mais de son côté l'inventeur agit injustement, en exigeant un prix dépassant toute limite. — Les lois (comme celle du 24 mai 1854) et les conventions internationales, garantissant pareil monopole, sont obligatoires en conscience (20).
250. Le monopole exercé par l'Etat peut aussi se légitimer, à titre de contribution indirecte, même si le prix dépasse ce qui serait le prix commun maximum en dehors de tout monopole. Mais cette contribution n’est d'ordinaire pas directement obligatoire en conscience (n. 180), et il n’y a pas de péché à contrefaire et à vendre les objets dont l'Etat s’est réservé le monopole.
251. Le monopole exercé de fait par un ou plusieurs particuliers, en dehors de tout titre d'invention et sans garantie de la
(19) Ainsi on admet ci ou là qu’un agent de change compte pour tous ses clients du même jour d’après un cours identique, c’est-à-dire sans faire attention aux oscillations de la cote aux ‘différentes heures du jour.
(20) Si jamais l'Etat accorde un monopole ou un brevet nullement fondé sur un fitre spécial, comme celui d’inventeur, il n’y a pas de péché d’injustice à transgresser cette simple « défense de vendre », elle peut être considérée comme une Joi simplement pénale (n. 59). — Cpz. (n. 164 note) la raison pour laquelle le droit de chasse, concédé par l’Etat à un particulier, n’amène pas d'obligation directe de conscience.
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pari de PEtat, par exemple en accaparant presque toute la quantité disponible d’une marchandise, n’est pas intrinsèquement injuste, à condition que tout le stock ait été acquis d’une manière légitime, et qu’on ne porte pas le prix notablement au-dessus de ce qui eut été le prix commun maximum en dehors de tout monopole. — Les autres marchands, comme les petits détaillants, qui ne Sont pour rien dans ces manœuvres d’accaparement, peuventils exiger le prix injustement exagéré dont il vient d’être question ? Ils pècheraient, semble-t-il, contre la justice, à moins toutefois qu’ils n’eussent eux-mêmes pu se procurer la marchandise qu’à un prix exorbitant.
252. Quand le monopole s’introduit en ruinant et supprimant des concurrents plus faibles, on doit, pour porter un jugement moral, examiner tout d’abord quels moyens ont été mis en œuvre. Quand ceux-ci ne sont pas injustes en soi, on ne peut dire qu’il y ait péché contre la justice; mais il y a faute contre la charité (voir un exemple n. 239 note), à moins que l'intérêt public ne soit notablement intéressé au monopole en question, permettant par exemple de pourvoir aux nécessités communes de l'existence, comme l’alimentation et l’habillement, par des produits meilleurs et à meilleur marché. Cette raison de bien commun est proportionnellement considérable en comparaison du tort subi par les petits détaillants (n. 24). D'ailleurs ceux-ci peuvent d'ordinaire échapper à la ruine en s’unissant en sociétés coopératives, pour perfectionner et augmenter la production et baisser les prix sans y perdre.
253. Ces considérations permettent d'établir certains principes touchant les accords entre producteurs ou vendeurs, par lesquels ceux-ci s’engagent, entre autres stipulations, à ne point vendre au-dessous d’un prix déterminé: cartell, consortium, corner, pool, trust ou de quelque autre nom que ces variétés se dénomment. Si le-prix fixé n’excède point le prix commun maximum, il n’y a point de faute contre la justice. Mais s’il s’agit de choses de nécessité commune, il y a manquement grave à la charité, quand de tels accords, n'ayant d’autre utilité que d’enrichir ceux qui es concluent, font monter le prix courant au maximum du prix commun.
Dans les conventions de ce genre, on emploie souvent d’autres moyens frauduleux ou violents que la justice, ou du moins la charité, ne saurait autoriser. Nous ne pouvons développer ce sujet (21). En deux mots: les « trusts d'agression », qui visent à se débarrasser coûte que coûte des concurrents, méritent une répro-
(21) Voir ANTOINE, LEHMKUHL (I, n. 1333), VERMEERSCH (De iust. n. 354). Une bibliographie plus complète du sujet se trouve dans Verzeichnis sozialer Literatur, $ 34, Volksverein, München-Gladbach.
bation particulière; l'Etat ne ferait qu’user de son droit et accomplir un devoir en légiférant contre eux. — Au contraire les accords, qui n’ont d'autre but que de restreindre l’excès de la concurrence et de prévenir une dépréciation désastreuse, ont des avantages semblables à ceux des syndicats légitimes et tendent à assurer aux ouvriers un salaire convenable (22).
254. Louage. — Le contrat de louage (a. 1708 ss.), soit des choses (maisons, champs etc.), soit des services (23), donne très souvent lieu à l’application du principe (n. 206) que les contrats, sauf convention dérogatoire, doivent s’interpréter, en conscience, suivant les lois légitimes et les coutumes existantes. On en déduira:
1° le moment où le contrat de louage se conclut, c’est-à-dire le moment du consentement mutuel, comme dans le contrat de vente (n. 233),
2° la durée pour laquelle le contrat est consenti (a. 1757-8, 1774-6), ou la manière dont il sera dénoncé (a. 1736-51);
3° l’usage que le locataire peut faire de la chose louée;
4° quelles réparations, quelles contributions sont à la charge, soit du locataire, soit du baïlleur (a. 1720, 1754-6);
5° quels défauts doivent être manifestés au locataire, comme pouvant lui être nuisibles ou diminuer notablement la jouissance de la chose (cpz. n. 236), — quelle réduction de prix (24) s’accorde pour des motifs de ce genre (a. 1722, 1724); — quelles raisons suffisent à la rescision du contrat avant l'expiration du temps convenu (a. 1729, 1741 ss., 1761-2; a. 16 ss. de la loi du 10 mars 1900). En particulier s’il survient une impossibilité véritable (n. 221), ou en cas d’erreur substantielle, de violence ou de dol fournissant le motif déterminant du contrat, la convention est, de droit naturel, au moins rescindable (n. 195 ss.), même si le droit civil se refusait à le reconnaître. Mais les déterminations de celui-ci dépassant le droit naturel ne sont obligatoires en conscience qu'après jugement.
255. 6° Enfin les lois et l’usage aideront à déterminer dans quelle mesure le prix de location, le salaire etc. sont dus quand le contrat est résilié par une des parties ou que les conditions prescrites pour dénoncer le contrat, comme le préavis de congé
(22) A l’échange (a. 1702-7) on peut en général appliquer ce qui a été dit de la vente. À propos de l’échange de biens volés( a. 1704), voir ce que nous notons sur le contrat de dépôt (n. 276).
(23) Certains jurisconsultes s’abstiennent d’appeler contrat de louage le « contrat de travail y même si les ouvriers ne jouissent d'aucune participation aux bénéfices (n. 258). — De même le contrat que les médecins, les avocats, les avoués etc. concluent avec leurs clients, est d’ordinaire considéré par les hommes de loi comme un contractus innominatus, non comme un louage de services. — Nous suivons la terminologie des moralistes.
(24) Pour fixer un prix de location convenable, 1 faut tenir compte des considérations faites sur la vente (n. 239 ss).
LOUAGE
etc., ne sont pas observées. — La réponse s’énonce comme suit:
A) Si le preneur ou locataire renonce au contrat, en principe, le prix de location est dû pour le temps entier, à moins que l’usage ne permette de ne payer qu’au prorata du temps de la jouis-
sance, plus la compensation du dommage réellement subi par le bailleur (a. 1760).
B) Si au contraire le bailleur ou loueur rompt la convention, le preneur ne doit évidemment payer le loyer ou salaire qu’au prorata du temps de la jouissance; de plus il peut exiger des dommages et intérêts (25) pour le tort que lui fait le bailleur, de sorte que, au total, il ne devra peut-être plus rien (a. 1142).
Comme il résulte des solutions A et B, d’après le contrat et l’usage, le cas imprévu de force majeure, qui contraint pour ainsi dire le preneur ou le bailleur à renoncer à la convention, est en principe au détriment de celui qui renonce, du moins jusqu’à jugement contraire. Ce qui n’est d’ailleurs pas injuste, d'autant plus qu’il est souvent malaisé de voir s’il y a vraiment force majeure ou raison suffisante de rompre le contrat. De la partie qui veut résilier, l’autre partie peut en général exiger l'exécution jusqu’à sentence contraire du tribunal (n. 208). Celle-ci oblige la conscience, à moins qu’elle ne soit évidemment illégitime (n. 374).
Mais — ce qui mérite l’attention la plus sérieuse — il peut se faire que la convention soit rompue légitimement par le bailleur ou loueur, pour faute grave et évidente du locataire ou preneur: dans ce cas c’est la solution A, et non la solution B, qui s'impose en conscience. Un ouvrier, par exemple, qui ne peut et ne doit rester au travail à l’usine pendant le temps convenu, à cause de l’immoralité grave que le patron y tolère, ne pourrait en conscience être traité comme si c'était de sa faute que le contrat ne reçoit pas son exécution intégrale: pour tout le temps pendant lequel il demeure prêt à satisfaire à son obligation, pourvu que le patron ne lui rende pas cette exécution moralement impossible, celui-ci doit rémunération de par le droit naturel et sauf dispositions dérogatoires. — Inversement, si le contrat est rompu légitimement par le preneur ou locataire, pour faute grave et évidente du bailleur, le preneur peut en conscience se refuser à payer le prix entier. Supposons par exemple que le loueur sollicite au mal celui qui a pris un appartement chez lui.
Il est souverainement désirable que de tels différends se règlent à l'amiable, par quelque concession mutuelle, si ïe contrat doit être rompu sans faute d'aucune des deux parties (26).
Le dommage ou la perte de la chose louée est en con
(25) Dans ce cas, si le bailleur ou loueur n’a rien à se reprocher en conscience pour avoir dû rompre le contrat, il peut refuser ces dommages et intérêts, jusqu à jugement du tribunal (n. 140-1). — Voir d’ailleurs les articles 10 et 22 ss. de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail, qui règlent aussi l’obligation en conscience. : $ ,
(26) Ent d’autres pays la législation a établi à juste titre des déterminations plus précises sur le payement du prix de location dans plusieurs cas particuliers. Celles-ci sont obligatoires en conscience, même avant jugement, sauf dérogation explicite.
science, suivant le principe général, à la charge du propriétaire, c’est-à-dire du bailleur ou loueur, à moins que le preneur ou locataire (1°) n'ait été cause volontaire (27) du tort subi; — ou (2°) n’ait par convention explicite garanti la réparation de tout dommage; — ou (3°) ne soit condamné légitimement à des dommages et intérêts pour « faute juridique » (n. 140-1).
Les dispositions des articles 1732 ss. ne sont obligatoires en conscience qu'après jugement. Telle est d’ailleurs la tendance de la loi elle-même (n. 140) et par conséquent on ne pourrait prétendre ici que les contractants, entendant s’obliger d’après la loi, ont voulu assumer l’obligation éventuelle de dommages et intérêts avant sentence.
D'ailleurs notre droit civil (a. 1734) dépasse la mesure dans le cas d'incendie, en rendant en principe tous les locataires partiels d’un immeuble solidairement responsables de l’immeuble enfier (28). Un locataire qui certainement n’est pour rien dans l'incendie, et se voit condamné, à défaut de preuve juridique de son innocence, à compensation pour tout l’immeuble, pourrait certes en conscience éluder autant que possible l'exécution de ce jugement illégitime (29).
257. Les articles (a. 1769-73) fixant une réduction de fermage pour le cas fortuit où les produits du sol viennent à périr en tout ou au moins pour la moitié, sont légitimes au point de vue moral. Aussi obligent-ils la conscience, après jugement ou chaque fois que les parties ont voulu conclure d’après la loi (n. 206); ce qui certes se présume dans le cas présent, sauf dérogation explicite. — Il serait même équitable que la loi rendit toute stipulation dérogatoire impossible, à moins que le fermier ne puisse obtenir facilement une assurance contre les pertes de récolte (n. 212). E
258. Le louage de services se conclut en réalité par quiconque engage contre rétribution son activité, intellectuelle ou corporelle, au service d'autrui: ainsi font les employés, les domestiques, les ouvriers (30). — Au sujet de ces derniers (31), il y a dans la doctrine chrétienne des propositions, qui, en ces temps de mou-
(27) Celui qui transgresse telles prescriptions légales, par exemple la défense de certaines opérations ou manipulations créant un danger d’incendie, encourt une faute de conscience, ou une faute purement juridique, suivant qu’il a agi avec témérité volontaire, ou bien de bonne foi sans songer à mal (n.140-1). Il en ré- * sulte une différence capitale touchant l'obligation de réparer le dommage.
(28) Même LAURENT (Eléments de droit civil, II, n. 848) critique cette disposition. En France (5 janv. 1883) la loi a limité la responsabilité civile des locataires en proportion de la partie de l’immeuble occupée par chacun d’eux. Ce qui est déjà plus raisonnable.
(29) LEHMKUHL, 1, n. 1341.
(30) Voir la note du n. 254. — Il est évident que les services auxquels on veut s’engager doivent être licites en eux mêmes (n. 203 ss.). Faute de quoi le contrat est invalide ou du moins rescindable, comme par exemple l’engagement de servir dans une maison de tolérance, l’engagement d’un non-diplomé pour le service d’une pharmacie. — Bien d’autres principes sur les contrats en général, le dommage causé à autrui, le secret professionnel (n. 162 note) etc. seront souvent applicables au louage de services.
(31) Voir notre loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail. De même ANTOINE, BRUIN, CASTELEIN, CATHREIN, DE GRYSE, VERMEERSCH etc. — Il est évident que l’ouvrier a de son côté le strict devoir de justice d'accomplir fidèlement le travail pour lequel il est payé.
SALAIRE
vement social, sont d’une importance considérable pour la conscience:
1. Il n’est pas injuste en soi que le patron et l’ouvrier concluent entre eux un contrat de « louage de services », de sorte que le patron paie un salaire (convenable) à l’ouvrier, sans associer strictement celui-ci à l’entreprise industrielle ou commerciale. L’ouvrier n’a pas un droit naturel à la participation aux bénéfices bien que cette forme de convention convienne mieux à la dignité humaine,
259. 2. Il est faux que tout salaire convenu entre patron et ouvrier soit toujours juste. Cpz. n. 239 et Conc de Malines, d. 65. Dans le contrat de louage de services, comme ailleurs, la norme de la justice n’est nullement la fixation arbitraire des parties, plus ou moins contraintes dans leur assentiment (salaire purement conventionnel), mais bien la détermination légale équitable (par exemple du salaire-minimum), ou l'estimation commune, établissant la limite supérieure et inférieure du salaire commun dans les circonstances données de temps et de lieu (32).
260. 3. Toutefois même le salaire commun est injuste, s’il n’atteint pas ce qui est nécessaire à l'entretien convenable de l’ouvrier lui-même: c’est la doctrine très nette de Léon XIII dans la fameuse encyclique Rerum novarum. Ce salaire-minimum est dû sans aucun doute en justice commutative (n. 122). Comme l’ouvrier engage de fait au service du patron toute sa puissance de travail, celui-ci doit à fout le moins payer ce qui est nécessaire pour restaurer les forces consumées à ce labeur. De plus le travail est pour l’ouvrier le seul moyen de pourvoir à ses nécessités largement entendues; il est donc censé avoir, suivant la volonté de Dieu et sa Providence, au moins cette valeur intrinsèque, se rémunérant par ce salaire.
261. 4. Mais la stricte justice commutative exige-t-elle aussi que le salaire commun minimum ne soit pas inférieur à ce qui est nécessaire à l’entretien convenable non seulement de l’ouvrier, mais aussi de sa famille (33) ? Ou est-ce seulement un devoir de justice légale et de charité, pour les individus et pour l'Etat, que de tendre d’une manière continue et efficace à faire monter la rétribution commune minimum au niveau d’un « salaire familial » ? Voilà une question laissée, du moins jusqu’à présent, à la libre discussion des sociologues et des moralistes (34). On ne
(32) Quant à la munière de payer le salaire, le droit naturel veut que l’ouvrier reçoive en réalité son dû d’une manière convenable. — Pour prévenir des abus, notre droit a ajouté certaines précisions heureuses, comme le payement en monnaie courante (loi du 16 août 1887). La nullité de tout autre payement ne compte, pour la conscience, qu'après jugement, bien entendu si le droit naturel n’a pas été lésé.
(33) Les auteurs qui défendent le « salaire familial », supposent d’ordinaire pour définir celui-ci une famille d’ouvrier ayant trois ou quatre enfants.
(34) Voir ANTOINE, BRUIN, CASTELEIN, CATHREIN, DE GRYSE, GENICOT, VAN GES-
TEL, VERMEERSCH (De iust.), etc. Ces auteurs sont à consulter sur l’ensemble des questions sociales.
peut dès lors traiter de voleur le patron, qui paie un salaire commun, mais insuffisant à l'entretien d’une famille. D’autre part on ne peut blâmer assez énergiquement les employeurs, qui, par pur esprit de fucre, ne tendent pas sincèrement à payer un salaire familial. Pour protéger les patrons contre une concurrence effrénée et garantir ainsi un salaire familial aux travailleurs, une sage intervention de l'Etat, combinée avec des conventions internationales, paraît souhaitable ou même nécessaire.
262. Après ce qui a été dit plus haut de la rupture du contrat de louage (n. 254-5) et du salaire (n. 259-60), nous pouvons formuler quelques conclusions sur le droit de grève (Conc. de Malines, d. 67).
Cesser le travail avant l'expiration du temps convenu (35) ou sans observer le délai de préavis de congé, constitue une injustice, si la cessation se fait sans raisons vraiment graves (n. 254), telles que la légitime défense, dans le cas de salaire insuffisant à l'entretien de l’ouvrier lui-même (n. 125, 260), de danger imminent et grave, corporel ou spirituel, et dans les autres circonstances énumérées à l’article 21 de la loi du 10 mars 1900.
Quand au contraire le terme est échu ou le préavis dûment donné, de telle sorte que les ouvriers ne sont plus liés envers le patron, il est en soi absolument loisible de ne pas renouveler l'engagement, c’est-àdire de cesser décidément le travail. — Il n’est pas non plus injuste de s’entendre dans ce but, sans émeute et sans contrainte aucune (36). Mais il faut absolument tenir compte du bien commun, de la justice légale et de la charité: à cause des inconvénients immenses de la grève pour le patron, pour les ouvriers eux-mêmes et leur famille, on ne peut recourir à ce moyen, que quand, foutes les tentatives pour le règlement pacifique du différend étant demeurées sans résultat, la grève paraît le seul moyen efficace pour atteindre une fin honnête de grande importance, comme une juste augmentation de salaire que le patron peut accorder facilement, une réduction du temps de travail exagéré; mais non, en général, un motif d'ordre politique (37) ou l’exclusion d'ouvriers non-syndiqués. En effet de même qu’il est loisible aux ouvriers d'engager leurs services à tel ou tel patron, de même l’employeur doit, en principe, être libre d'accepter qui lui plait.
(35) Voir art. 17 ss. de ia loi du 10 mars 1900. ; ;
(36) 11 y a injustice dans l'intention quand les ouvriers veulent extorquer ce à quoi ils n’ont certes aucun droit, comme une rémunération qui dépasserait le salaire commun maximum, équivalant déjà à un salaire familial. — Aussi dans les moyens la grève peut facilement donner lieu à des injustices, comme les tentatives incendiaires, ou les violences exercées contre les ouvriers qui voudraient rester au travail etc. — Sur la grève au point de vue moral, voir CATHREIN, GENICOT, LEHMKUHL, PESCH,' VERMEERSCH (De iust.); aussi du PASSAGE, Etudes,
(37) Pour atteindre efficacement un but politique, la grève devrait être générale, ou du moins provoquer l'arrêt complet des services publics. Or de tels moyens causent un dommage si considérable au bien commun, à la nation entière, qu'un but politique, comme l'extension du droit de suffrage, n’est pratiquement jamais une raison proportionnellement grave, capable de contrebalancer ces immenses inconvénients. Ces moyens extrèmes sont à mettre sur une même ligne qu’une révolte ou qu’une révolution (n. 55). — D'ailleurs les moyens légitimes, comme les interventions parlementaires, pourront remédier aux abus dans les services publics.
QUESTIONS SOCIALES
263. Les mêmes principes s’appliquent en sens inverse à une suspension du travail provoquée par le patron, congédiant ses ouvriers par voie de lock-out.
Si le patron rompt le contrat avant l'expiration du temps convenu,
ou sans observer le délai de préavis de congé, il commet, en principe, une injustice.
Si au contraire il arrète le travail après l'expiration du terme ou après avoir donné le préavis, il ne commet pas d’injustice, mais très souvent il se rendra coupable d’une faute très lourde contre la charité, en enlevant sans raison proportionnellement grave leur gagne-pain à des ouvriers nécessiteux. — Pour renvoyer un ouvrier, le fait seul qu’il est d’une manière légitime membre d’un syndicat (38), ne constitue pas une raison suffisante, Si au contraire l’ouvrier est vraiment dangereux pour les autres, par son impiété ou son immoralité, le patron non seulement peut, mais doit l’éloigner.
264. On ne saurait assez l’inculquer, les devoirs des patrons - ne se bornent pas à la stricte justice, mais comprennent des obligations de charité. Les patrons comme tels (39) doivent plus que personne, et cela sous peine de péché, non seulement s'abstenir de porter atteinte aux intérêts tant supérieurs que matériels de leurs ouvriers (ce qui offenserait la justice), mais ils doivent les. promouvoir en esprit de charité, comme Léon XIII l’a magistralement exposé dans son Encyclique Rerum novarum et comme le résume le canon 1524 du Code canonique.
Il s'ensuit que les prescriptions de la loi civile dans ce sens ne font guère que formuler et préciser des obligations de conscience, comme les mesures d'hygiène et de sécurité, le souci de la moralité, du repos dominical ou tout au moins du temps à laisser aux ouvriers pour remplir leurs devoirs religieux etc.
264bis. Sur l’ intervention de l'Etat en matière sociale on doit entendre largement le principe général de la compétence de l'Etat pour le « bien commun » (n. 82). Le libéralisme économique perd continuellement du terrain. Les moralistes admettent à l’unanimité que de bonnes lois sur la durée du travail, sur le travail des femmes et des enfants etc. sont très souhaïtables.
Aussi les lois qui obligent le patron à certaines allocations ou versements, comme les lois sur les assurances, les accidents du travail (24 déc. 1903)etc., sont obligatoires en conscience, au moins après jugement. Il est évident que le patron est tenu à réparation avant toute sentence, si par sa négligence volontaire, il a été cause de l’accident (n. 140). Mais en Belgique il n’est
ê justi Î trainte 38) Les employeurs pèchent contre la justice, quand par violence ou contra is! ut les travailleurs de s'associer pour défendre les intérêts légitimes de la classe ouvrière. à ; 2 (39) De même, dans une certaine mesure, les actionnaires des sociétés anonymes (n. 38).
jamais obligé au delà de ce que la loi prescrit, puisque celle-ci a établi une fois pour toutes une norme de réparation, que les parties sont censées accepter comme à forfait et qui d’ailleurs leur procure des avantages à tour de rôle. — De son côté l’ouvrier peut accepter la compensation fixée par la loi, eût-il par sa négligence volontaire donné lieu à son propre malheur. — Mais en cas de dol ou de production intentionnelle de l'accident, ces dispositions ne valent ni devant la loi ni en conscience: le patron coupable devra compensation complète, l’ouvrier coupable ne pourra rien accepter, même avant tout jugement (n. 138 ss.).
265. En matière d’adjudication et d'entreprise, il faut avant tout considérer les principes généraux, par exemple sur la réparation du dommage (n.139 ss.), sur le doi dans l’exécution, comme l'emploi de matériaux de moindre qualité qu’il n’était convenivetc:
Des dispositions plus particulières, comme les articles 1790 et 1792, obligent la conscience après jugement.
D'autre part l’article 2270, qui après 10 ans décharge de garantie les architectes et les entrepreneurs, peut valoir en conscience en supposant la bonne foi de leur part (n. 175).
À propos de l’augmentation de prix que solliciterait l’entrepreneur (ou l'architecte), l’article 1793, surtout dans sa contrepartie positive, est d'accord avec l’équité et l’usage général et oblige par conséquent la conscience (n. 206). L’entrepreneur peut donc exiger une majoration pour un cas grave et absolument fortuit, par exemple une inondation, à moins qu’il n’ait explicitement assumé tout risque. — S’estil trompé dans son estimation, la stricte justice permettrait de ne rien suppléer, excepté toutefois dans le cas d’une erreur considérable purement matérielle dans les calculs. En d’autres cas encore l’équité conseilléra quelque compensation.
La rescision concédée par l’article 1794 n’est pas de droit naturel. Sauf convention explicite, cet article n’oblige strictement la conscience qu'après jugement (n. 207-8).
Sur la responsabilité des entrepreneurs (a. 1797) du chef du dommage causé par leurs ouvriers voir n. 158 bis.
266. Contrat de société, — Touchant le contrat de société (a. 1832 ss.) la loi naturelle prohibe avant tout de s’unir en vue d’une exploitation illicite en soi, par exemple l'édition d’un mauvais journal, la fabrication ou la vente de moyens anticonceptionnels. — La loi civile (a. 1833) parle dans le même sens. Mais le droit et la jurisprudence ne sont pas toujours d'accord avec la morale, pour déterminer ce qui est illicite ou permis, Le cas échéant, on appliquera ce qui a été dit plus haut (n. 204) des contrats à objet ou sur cause illicite. Voir aussi n. 45.
Néanmoins les profits réalisés dans une société illicite peuvent se garder, s'ils ne sont pas du bien volé ou le résultat d’un dom-
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mage injuste infligé au prochain. Dans ce cas, l’obligation de restituer incombe à chaque associé, d'ordinaire solidairement pour le tout (n. 157).
La répartition des profits et pertes se règle, aussi en conscience, par les stipulations du contrat, ensuite par les lois existantes (a. 1832-73; Code de Commerce L. I. T. IX) et les coutumes légitimes, auxquelles les parties sont sensées conformer leur accord (n. 206). Nous avons déjà insisté (n. 38, 153) sur les devoirs des actionnaires des sociétés anonymes.
267. Prêt. — Dans le prêt à usage, commodatum (a. 1875 ss.), la chose prêtée reste la propriété du prêteur. Par conséquent la perte ou le dommage qu’elle subit, est d’après la règle générale en conscience, à la charge du prêteur, — à moins que l’emprunteur (1°) n’en soit la cause volontaire, mettons par son imprudence et sa mauvaise foi à employer la chose à un autre usage ou à la garder plus longtemps qu’il n’était convenu; — ou (2°) n'ait garanti tout dommage, par convention explicite; — ou (3°) ne soit condamné légitimement pour faute juridique (n. 139 ss. et art. 1881-2).
Quand l’emprunteur ne pourrait sauver la chose, mettons en cas d'incendie, qu’en laissant périr son propre bien, il n’est en conscience tenu de soustraire au danger la chose empruntée, que si elle est notablement plus précieuse que la sienne.
Touchant les frais (a. 1800), les défauts occultes (a. 1891) etc. il ne peut guère s'élever de doute de conscience, puisque les principes généraux du droit naturel (comme n. 138 ss.) sont applicables.
268. Dans le prêt de consommation, mutuum (a. 1892 ss.), la chose prêtée devient la propriété de l’emprunteur. Donc la perte ou le dommage est à la charge de celui-ci, et cela depuis le moment où la chose prêtée est remise à l’emprunteur ou à un tiers qui la reçoit en son nom (40).
Même dans le prêt « sans intérêt », si l’emprunteur ne rend pas la chose au terme convenu, il en doit intérêt à partir du jour de l’avertissement (a. 1904; loi du 1 mai 1913). Ce qui est obligatiore en conscience, même avant jugement, si les parties ont voulu contracter suivant cette clause légale (n. 206).
269. Le prêt à intérêt (a. 1905 ss.) soulève une grosse question de conscience: jusqu’à quel point cette convention est-elle juste et licite ?
Tous les moralistes catholiques estiment injuste d'exiger en retour plus que le capital, uniquement pour le fait d'avoir prêté celui-ci. La raison est évidente: par le prêt, considéré absolument en lui-même, le
(40) D’après la convention des parties et les dispositions légales (a. 1889, 1900), il faudra sagement estimer combien grave doit être la raison, permettant au préteur, dans le prêt d'usage comme dans le prêt de consommation, d’exiger le remboursement du capital avant le terme convert. Si les parties ne tombent pas d'accord, elles peuvent recourir au tribunal. .
prêteur ne fournit rien de plus que le capital: à quel titre exigerait-il qu’on lui rende davantage? la justice consistant précisément dans l'égalité entre ce qu’on donne et ce qu’on reçoit. Telle est d’ailleurs la doctrine constante de l'Eglise (v. Code canonique, c. 1543).
Mais si quelque autre raison, un titre extrinsèque et accessoire, vient s’ajouter, il est juste et équitable d’exiger proportionnellement un intérêt. Un tel fitulus se trouve dans le profit, lucrum cessans, que le prêteur aurait du réaliser avec son bien, — ou dans quelque autre dommage, damnum emergens, résultant pour lui du fait de n'avoir pas son argent en mains, ou dans le danger de perdre définitivement le capital, periculum sortis, ou dans une difficulté spéciale que le prêteur rencontre pour récupérer son bien, — ou enfin dans une stipulation pénale convenue d’avance pour le cas où l’emprunteur ne rembourserait pas le capital au moment voulu.
Dans les circonstances modernes, il y aura presque toujours un ou plusieurs : de ces titres accessoires pour légitimer l'intérêt. Même, peut-on dire, maintenant, dans les pays civilisés, la simple possession de capitaux, le fait de les avoir à sa disposition, a en soi et dans l'estimation commune une véritable valeur (pretio aestimabile), puisque tout le monde peut trouver facilement le moyen de rendre des sommes, mêmes minimes, productives dans le commerce ou l’industrie. Par conséquent on ne peut plus inquiéter en conscience celui qui régulièrement exige un intérêt modéré.
On ne dépasse certes pas la mesure de la justice en exigeant un intérêt équivalant au « taux légal » fixé éventuellement par la la loi, à peu près comme celle-ci fixe parfois le prix de vente (n. 239). — En Belgique « l'intérêt légal » se comprend dans un autre sens, notamment l'intérêt de 4 1/2% ou 5 1/2% qui en certains cas est imposé par le tribunal. D'ailleurs ce taux-là ne sera pas usuraire. Il n’y a pas encore d’usure à demander un taux dépassant quelque peu le taux commun ou usuel ou le taux légal, quand les titres ou raisons accessoires, dont il a été question plus haut, se vérifient dans une mesure exceptionnelle, comme il peut se faire facilement dans les opérations de banque. — Mais, par contre, c’est une usure abominable que de hausser l'intérêt d’une manière démesurée, pour la seule raison que l’emprunteur a un besoin d'argent plus pressant.
269bis. Concluons qu’ils attaquent l'Eglise sans motif, ceux qui lui reprochent d’avoir dû modifier sa doctrine sur l'intérêt et l'usure. Maintenant comme autrefois, l'Eglise enseigne qu’il y a usure à exiger un intérêt pour le fait seul d’avoir prêté; autrefois comme maintenant elle admettait les titres extrinsèques comme motifs légitimes d'intérêt. Or comme actuellement ces raisons accessoires sont presque toujours vérifiées et comme la simple possession de l’argent a une valeur (n. 269), l'intérêt est devenu généralement licite. Voilà l’immutabilité dans les prin-
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cipes combinée avec l'adaptation sage de la solution aux circonstances modifiées.
270. Par des considérations analogues on légitime en conscience l’intérêt composé. — Notre Code (a. 1154) y met une sage limitation, en exigeant que les intérêts soient dus au moins pour une année entière. Ce qui vaut en conscience, même avant jugement, sauf dérogation explicite, Pemprunteur entendant bien profiter de cette disposition légale (n. 206). Mais on doit excepter le cas du compte-courant des banquiers, qui au bout de trois ou de six mois considèrent les intérêts comme productifs et comptent en outre une commission pour compenser la charge d’avoir toujours des fonds disponibles.
271. La constitution de rente (a. 1909 ss.), la rente viagère (a. 1968 ss.), les opérations de change n’ont en elles-mêmes rien de répréhensible au point de vue moral. L'Eglise ne les a jamais interdites.
Aussi à notre point de vue, elles ne donnent guère lieu à des remarques particulières. Il suffira d’v veiller soigneusement à l'application des principes généraux: l’égalité entre les parties, lPintérêt et le prix légitimes, l'interprétation loyale du contrat suivant la volonté des parties, s’accommodant aux lois et aux coutumes honnêtes. Aïnsi il est injuste, même en conscience, de refuser de servir plus longtemps une rente viagère en remboursant le capital, même si on renonçait à la répétition des arrérages payés (a. 1979).
En particulier, quant à la lettre de change, il faut tenir compte des dispositions de notre Code de Commerce (L. I. T. VII). — Dans bien des artifices plus ou moins avouables, employés au risque de ne pouvoir donner au temps convenu ce qui revient à chacun (n. 221), il y a sans contredit une faute devant Dieu.
272. Quant à l’infinie variété des opérations de banque, il est décidément impossible de délimiter ici jusqu’à quel point il s’y glisse de l'usure, jusqu’à quel point elles sont injustes en conscience (41). Contentons-nous d’indiquer la formule à laquelle se laisse ramener le jugement à porter dans les cas pratiques: « Tout bien considéré, et notamment les circonstances et ramifications du contrat, existe-t-il une certaine égalité entre les parties ? l’ensemble de l’opération revient-elle à un prêt avec intérêt raisonnable, à une vente équitable, à un contrat de société honnête, ou à quelque autre convention juste ? » Voir aussi n. 206, 289-90.
273. Nous devrions en dire autant des opérations de commerce. Qu'on n’y perde pas de vue les principes sur la vente (n. 233 ss.
(41) Pour plus amples développements au point de vue moral, voir ANTOINE, CARRIÈRE (De contr.) MARRES, WAFFELAERT etc.
243, 248 ss.), et, pour la juste interprétation de ce contrat, l’intention et la volonté des parties d’après leur convention explicite, les lois existantes et les coutumes légitimes (n. 206). Ainsi tel contrat à première vue s’écarte de la stricte justice, alors que, tout bien pesé, on peut le tenir pour honnête, puisque les parties sont d'accord pour lui donner, d’après les nouveaux usages reçus, un caractère plus aléatoire (n. 289-90). |
274, Dépôt. — Dans le contrat de dépôt (a. 1915 ss.) la chose reste la propriété du déposant. La perte ou le dommage qu’elle subit, est donc, en conscience, à la charge de ce dernier, à moins que le dépositaire (1°) n’en soit la cause coupable comme par son imprudence de mauvaise foi à employer l’objet à un usage défendu; — ou (2°) n’ait, par convention explicite, voulu répondre de tout dommage; — ou (3°) ne soit condamné légitimement pour faute juridique (comme en vertu des art. 1929, 1952-3, 1784-5) à compensation (n. 139 ss.).
275. Le dépositaire ne peut faire aucun usage de la chose déposée, auquel le déposant ne consent ou ne consentirait pas. Par tout usage illégitime de quelque importance, le dépositaire se rend gravement coupable, à moins qu’il ne soit assuré de pouvoir au besoin fournir aussitôt de ses propres deniers pleine indemnité au déposant.
S'il a réalisé quelque profit, disons des intérêts, avec des valeurs qu’il devait conserver improductives, il peut néanmoins garder ce gain comme fructus industriae, jusqu'à jugement contraire (cpz. a. 1846, 1996), à condition que le déposant ne subisse en fin de compte aucun détriment (n. 135 note).
Nous avons déjà fait remarquer (n. 225 note) que le terme « dépôt » désigne parfois un véritable prêt à intérêt.
276. Le dépositaire doit en principe rendre la chose à la demande du déposant.
Si toutefois le dépositaire à la certitude qu’elle est du bien volé, il doit autant que possible la faire revenir à son propriétaire (cpz. a. 1938). — Quand le fait de rendre la chose aurait des effets dommageables, la charité du moins fera différer la remise au déposant, par exemple s’il fallait rendre des armes à quelqu'un qui a perdu l’usage de la raison, ou s’il fallait rendre un mauvais livre etc.
Quand le déposant se trouve en outre débiteur envers le dépositaire, celui-ci ne peut, suivant notre droit, acquitter ces dettes sur la valeur déposée. En conscience toutefois pareille conduite ne serait pas toujours blâmable, particulièrement dans le cas où il n’y a pas d’autre moyen de faire tenir à chacun ce qui lui revient (cpz. n. 129-30).
277, Le dépôt se fait d'ordinaire à l’avantage du déposant. Il n’en est pas de même du seguestre (a. 1955 ss.), ni du nantisse-
ment (a. 2071-91), gage ou antichrèse.
D’ailleurs, pour la conscience, ces contrats donnent lieu à peu de
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remarques, dès qu’on a insisté en général sur la fidèle observation des stipulations du contrat. — La nullité absolue de la clause, qui autoriserait le créancier à disposer du gage, en certains cas, sans les formalités légales (a. 2078, 2088), semble intéresser la conscience même avant jugement (n. 212).
À propos d’hypothèques, on doit en général considérer comme obligatoires en conscience, avant jugement, les dispositions de notre loi du 16 déc. 1851. — Voir aussi Code de Commerce, L. ET, VE
278. Transaction. — En matière de transaction (a. 2044 ss.), on doit en conscience considérer surtout les principes généraux de l'erreur substantielle, de la violence et du dol, qui font éventuellement conclure au moins à la faculté de résilier la transaction (n. 195 ss.).
Les déterminations plus précises de notre droit (a. 2052 ss.) entrent aussi en ligne de compte pour la conscience, avant tout jugement, parce que les parties entendent d'ordinaire leur accord suivant la loi (n. 206), sauf stipulation contraire, dérogeant par exemple aux articles 2055 ou 2057 B. En effet la transaction, en principe, ne vaut en conscience que pour les points sur lesquels les parties entendent transiger.
Les conditions de la transaction doivent se déterminer équitablement suivant les droits probables des parties, à moins que l’une d’elles ne veuille librement se montrer facile.
Celui qui de propos délibéré représente son droit comme plus considérable ou plus probable qu’il n’est en réalité, commet une tromperie injuste. — En tout cas il faut veiller avec soin à ce que chaque contractant donne un consentement parfaitement libre.
279. Cautionnement. — Sur le cautionnement, fideiussio (a. 2011 ss.) nous pouvons être brefs: il ne s’élèvera guère de doute de conscience sur ce contrat, qui est certes obligatoire devant Dieu et se conclut en général suivant les dispositions légales.
Les stipulations comme celles des articles 1119 ss. obligent aussi la conscience.
280. Mandat. Le mandat (a. 1984 ss.) donne au contraire souvent lieu à des cas compliqués. Le principe, dominant toute la matière, est que le mandataire agit au nom du mandant, et par conséquent ne peut d'aucune façon outfrepasser les instructions reçues (42). Le fait-il, il agit à sa propre responsabilité. Si au contraire il nanque à exécuter intégralement et fidèlement le
(42) En droit naturel il ne semble pas essentiellement impossible d’être mandataire des deux parties à la fois. Mais cette façon d’agir est à déconséiller, même dans le cas où le droit de chaque partie est d'avance nettement délimité, où dès lors le mandataire n’aurait qu’à réaliser cette solution qui donne à chacun ce qui lui est dû. — Quand au contraire les conditions d’un contrat doivent être débattues par le mandataire au plus grand avantage de son mandant (par exemple acheter au plus bas prix) et que l’autre partie vise de même à obtenir les conditions qui lui sont le plus favorables (comme vendre au plus haut prix), il parait impossible que la même personne soit dûment mandataire des deux parties.
mandat, il doit réparation au mandant: 1° s’il a été volontairement négligent, — ou 2° s’il a garanti par convention explicite l'exécution intégrale, quoi qu’il pût arriver; — ou 3° s’il est condamné légitimement à des dommages et intérêts, pour faute juridique (n. 140-1).
Notre droit civil (a. 2000) impose au mandant la compensation du dommage subi par le mandataire à l’occasion de sa gestion et sans imprudence qui lui soit imputable. Cela n’oblige en conscience qu’après jugement ou en cas de convention explicite sur ce point. Le droit naturel n’impose pas une telle réparation, si le mandataire s’est chargé de la tâche avec pleine connaissance et liberté (n. 153 note).
Voir plus haut (n. 153) comment, dans le cas d’un mandat coupable au détriment d'un tiers, celui-ci doit être dédommagé; de même (n. 248) quelques remarques sur la vente par l'entremise d’un mandataire.
281. La gestion d'affaires, negotiorum gestio (a. 1372 ss.), fait naître, tant devant la conscience que devant la loi, à peu près les mêmes devoirs que le mandat explicite. Voir ce qui a été dit plus haut (n. 135 note) sur l'obligation de remettre les objets trouvés.
Qui a bien géré l’affaire d’autrui, a le droit strict d’être indemnisé pour toutes les dépenses nécessaires ou utiles, faites dans ce but. Il peut en outre demander une récompense convenable, qu’il serait mesquin de refuser.
282. Contrats aléatoïres. — Dans les contrats aléatoires (a. 1964), tout autant que dans les autres conventions intéressant la justice commutative, on doit poser, en règle générale, l'égalité aussi parfaite que possible entre les deux parties. Ce qui, suivant la nature du contrat, revient à la juste proportion qui doit exister pour les contractants entre leur profit éventuel ou certain, et leur charge ou perte certaine ou éventuelle. À mesure que les risques, ou inversement les chances, sont plus probables et en soi plus considérables, ils doivent se chiffrer par une estimation pécuniaire plus élevée.
283. Le contrat d'assurance occupe, par son importance pratique, le premier rang parmi les conventions aléatoires.
L’assureur a l'obligation morale d’être constamment capable de compenser autant de dommage garanti qu’il en arrivera probablement. S'il ne l’est pas, il n'a pas le droit, en stricte justice, de toucher la totalité des primes annuelles, puisque, en réalité, il ne fournit pas une garantie correspondante. Néanmoins en cas d'accident il est redevable, en conscience, de compensation complète, ne fût-ce que pour réparer sa tromperie dommageable: en se prétendant en état de garantir toute la valeur, il
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a détourné l’assuré de chercher auprès d’autres assureurs une garantie réelle.
L’assureur ne peut pas exiger une prime exagérée, eu égard à la valeur, suivant l’estimation commune, du risque à courir.
283bis. L’assuré a comme première obligation de payer la prime annuelle, convenablement fixée. Ce qui ne donne lieu à aucun doute de conscience, quand le montant en est déterminé numériquement. — Mais le devoir de l’assuré de verser fidèlement la prime, n’est pas moins certain, quand elle dépend des circonstances, par exemple quand elle se calcule à tant pour cent du salaire payé de fait aux ouvriers: le patron coupable de déclaration mensongère, reste redevable des soustractions opérées, même si dans l'intervalle l’assureur n’a eu aucun accident à lui compenser.
284. En second lieu, la justice exige de l’assuré qu’il déclare exactement le risque existant (à moins que la société d’assurances n’exige aucune déclaration de ce genre) et qu'après coup il ne l’augmente pas, à l’encontre des stipulations du contrat, détaillées d'ordinaire dans la police d'assurance, — L’assuré a-t-il fait usage de tels procédés, même de bonne foi, que surgissent aussitôt des questions de conscience très compliquées sur la valeur du contrat et le droit de percevoir l'indemnité en cas d'accident.
Si les agissements incorrects de l’assuré sont si considérables que la société n’eût aucunement voulu conclure l'assurance (43), il y a sans aucun doute erreur substantielle dans la convention (n. 195, 4), étant donné que précisément la grandeur du risque est prédominante pour déterminer l’objet du contrat d'assurance. Dans ce cas le contrat est invalide, aussi en conscience et indépendamment de tout jugement; après un accident, l’assuré (ou ses ayants-droit) ne peut accepter l'indemnité, que la société présente, dans la persuasion que le contrat s’est fait régulièrement; toutefois l’assuré peut récupérer le montant des primes payées, moins les frais que l’assureur a faits pour conclure le contrat. En un mot, les choses doivent être remises en état, comme si on n'avait pas voulu conclure.
Si au contraire les irrégularités commises n’ont point cette importance, de sorte que la société eût néanmoins voulu conclure, mais pour une prime plus élevée, l'erreur n’est qu’accidentelle (n. 196). Il suifit dans ce cas pour régulariser la situation, même si l’assuré avait agi de mauvaise foi, de suppléer ce qui manque aux primes versées; si un accident s’est déjà produit, on ne peut percevoir qu’une indemnité diminuée en proportion de l'insuffisance des primes. — Notre loi (44),
(43) Ce qui n’arrivera que rarement suivant les dispositions actuelles des compagnies d’assurances. — Voir en particulier n. 286 sur l’assurance sur la vie.
(44) Loi du 11 juin 1874, a. 9, 11; Code de Commerce, L. I, T. X-XI. — Assurer au dessus de la valeur ne répond point au concept strict de l’assurance; des assurances multiples au delà de la valeur entière ne sont pas reconnues par la loi
(a. 12). Toutefois la conscience re réprouve pas nécessairement ces contrats, s'ils se font sans fraude.
il est vrai, s’exprime beaucoup plus sévèrement, en déclarant « nulle » toute assurance viciée de la façon susdite. Toutefois pour autant que cette rigueur dépasse la loi naturelle, elle n’est obligatoire en conscience qu'après jugement. Voir n. 209.
284bis. Les termes de la police d'assurance fournissent la norme fondamentale, même en conscience, pour délimiter le dommage garanti et donnant lieu à compensation.
Si l’assuré (ou ses proches) a lui-même causé le dommage ou l'accident, ou n’a pas fait la diligence voulue pour l’atténuer, il ne peut (45) certes en conscience percevoir l’indemnité, s’il a agi volontairement et de mauvaise foi (46). — S'il n’y a pas eu de faute en conscience, il peut demander l’indemnité, à moins que la police d'assurance, écartant tout dommage causé par le fait de l’assuré, ne l’entende même d’un fait involontaire; d’ailleurs si un jugement (par ex. en vertu de l’art. 16 ss. de notre loi) intervenait contre lui, tout son droit à compensation tomberait à néant. Pour prévenir semblable sentence légitime, il ne pourrait être question pour lui, malgré toute sa bonne foi, d’employer un mensonge devant le tribunal (cpz. n. 140-1).
285. Quiconque a reçu une compensation, à laquelle en conscience il z’avait pas droit en tout ou en partie, doit en principe restituer à la compagnie d’assurances. Ce qu’il pourra faire d’une manière occulte, sans se trahir (47), pour échapper aux pénalités et au déshonneur. Dans un cas extraordinaire où pareille restitution occulte serait impossible, il suffit de distribuer la somme en question aux pauvres ou en bonnes œuvres (n. 132), si de ce chef aucun des actionnaires de la compagnie ne subit une grande perte.
286. Ces principes sont applicables à foutes les variétés d'assurances (48), maritimes et terrestres, contre l’incendie ou tout autre sinistre, aux assurances d’ordre social contre les accidents du travail etc. et en particulier à |” assurance sur la vie. Les détails, dans chacune de ces variétés, se déterminent d’après les clauses du contrat. Il peut arriver, par exemple, dans l’assurance sur la vie, qu’un contrat qui, même en conscience, était abso-
(45) Ses héritiers non plus, s’ils ont la conscience certaine de la culpabilité du US ce qui se cache sous mille artifices: un incendie soi-disant fortuit fournira à bon compte une habitation toute neuve; un vieux navire ira échouer sur un banc de sable, tout juste au moment où il faut le remplacer etc. etc.
(47) Ce qui présente toutefois l'inconvénient que la compagnie ne saura guère de quel sinistre on lui restitue l’indemnité, et (à cause de la pratique de la réassurance entre compagnies) à quelle société en définitive et dans qu’elle mesure cet argent revient. Cependant comme de tels cas arrivent à tour de rôle aux différentes sociétés, au bout d’un certain temps il y aura compensation entre elles, permettant de suivre la règle: il suffit de restituer (d’une façon occulte) à la compagnie même qui a directement dédommagé l'assuré.
(48) À propos de la loi sur les accidents du travail, nous avons déjà rappelé plus haut (n. 264) comment la compensation est obligatoire en conscience pour le
patron, et partant pour l’assureur subrogé aux obligations de celui-ci; comment d'autre part l’ouvrier peut réclamer et percevoir l’indemnité.
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lument invalide pour déclaration substantiellement insuffisante du danger (n. 284), soit accepté par la compagnie comme inattaquable après une ou plusieurs années: vu cette ratification consentie par l’assureur, le contrat est aussi en conscience valide à partir de ce moment.
_ 287. En matière de jeu et de pari la loi n’accorde pas d’action, si ce n’est dans des cas très particuliers. De même le perdant ne peut en principe répéter ce qu’il a volontairement payé (a. 1965-7). L’« exception de jeu » se légitime par raison de bien commun: l’Etat ne doit d'aucune manière encourager ni protéger semblables conventions. Ce qui toutefois ne signifie pas, que la loi veuille éteindre toute « dette naturelle» ou obligation de conscience (cpz. n. 175).
Car le droit naturel reconnait, à certaines conditions, ces contrats comme obligatoires en conscience. À cet effet est requise, en premier lieu, une certaine égalité entre les concurrents (n. 282), chaque partie doit être capable de faire face à ses obligations, par ses ressources actuelles ou futures, sans exposer ou employer le bien d'autrui; enfin le contrat doit être conclu avec pleine liberté et sans fraude, et en outre sans stipulations illicites ou absolument déraisonnables (49).
Il n’est que trop évident que la pratique habituelle de pareilles conventions de jeu conduit inévitablement à toute espèce d’abus et de malheuts; ruine des familles, détestable esprit de « lucre sans travail », tromperies de tout genre etc. — L'établissement de maisons de jeu publiques, et même l’aide qu’on leur donne en fournissant par exemple des fonds considérables, constituent donc une faute grave. L'Etat ne peut tolérer ces foyers de corruption que quand il est vraiment impossible de les supprimer (cpz. n. 77).
Les loteries publiques, même quand la justice est absolument sauve, ne méritent aucune approbation, à cause du même esprit de «lucre sans travail » qu’elles développent. — Cette raison w’existe pas contre les tombolas au profit de bonnes œuvres, où les participants donnent bien au delà de la valeur des chances qu’ils acquiérent. La loi qui soumet ces loteries à une autorisation préalable (31 déc. 1851) est évidemment purement pénale.
288. Les principes sur le jeu doivent être sagement appliqués, mutatis mutandis, aux spéculations de Bourse. — En premier
(49) Risquer en une fois une très forte somme est une prodigalité déraisonnable, constituant une faute devant Dieu. Par conséquent, si le jeu se conçoit comime une promesse de donner en cas de perte, la partie perdante ne peut être strictement obligée de payer un telle somme, puisqu'on ne peut jamais être tenu d’exécuter ce qui est coupable en soi. — Mais d'ordinaire, quand l’enjeu est déposé sur la table, il est entendu que l’enjeu passe au vainqueur par le fait même de la victoire. Dans cette acception du contrat, le joueur ne veut pas assumer l’obligation de poser un acte immoral, et le n. 204 n’est plus applicabie.
lieu les contractants doivent être capables de faire face à leurs obligations (n. 221) sans exposer le bien d'autrui ou employer la violence ou le dol. Dans ces conditions, les opérations à terme ne sont pas en elles-mêmes immorales, même si l’on ne songe nullement à livrer les marchandises ou les valeurs, mais seulement à percevoir ou à payer la différence des cours (50). Donc ces contrats obligent en conscience (51), même si les tribunaux appliquaient l’« exception de jeu » pour écarter toute action.
Mais la pratique habituelle de tels contrats donne lieu chez certains, surtout chez les non-professionnels, à toute -espèce d'abus, à des imprudences graves par lesquelles ils s’exposent eux-mêmes et leur famille à la ruine, à une fièvre passionnée et #rompeuse de « lucre sans travail » utile, etc. Souvent aussi on ne s’en tient point aux formes relativement simples de la spéculation légitime; on mène les jeux de Bourse par des voies peu avouables, au moyen d'artifices de tout genre, de fausses rumeurs etc., où la stricte justice ne se retrouve plus du tout (n. 243).
Contenues dans certaines limites, et exercées par des professionnels, c’est-à-dire de véritables négociants, les bonnes spéculations de Bourse peuvent avoir une influence économique profitable. À ces marchés à terme légitimes, l’« exception de jeu » ne devrait jamais être appliquée. On peut espérer, dans l'intérêt public, une loi bien conçue, faisant une distinction nette entre professionnels et non-professionnels, pour refréner Îles jeux de Bourse répréhensibles (52). Que cette loi enlève nettement toute valeur naturelle et partant toute obligation de conscience aux jeux de Bourse qu’elle réprouve, ainsi qu'aux « couvertures » par lesquelles on aurait voulu en garantir les obligations (n. 210).
289. Pour conclure ce chapitre constatons, comme symptôme moral de notre temps, que les contrats aléatoires ont pris une place considérable dans les opérations financières et commerciales. Dans certains contrats, même dans la vente et la licitation, le caractère aléatoire est beaucoup plus accentué qu’autrefois: à côté de l’élément chance, l’habileté personnelle contribue à faire de ces conventions une « lutte au plus adroit ». — Mais ne concluons pas aussitôt à la stricte injustice, aussi longtemps
(50) Les opérations à prime, la prolongation, le report et le déport ne contiennent pas non plus en elles-mêmes une injustice. — Sur les opérations de Bourse au point de vue moral, voir ANTOINE, CARRIÈRE (De contr.), PESCH, WAFFELAERT (De iust. 1, n. 654) etc.
(51) La loi pourrait rendre ces conventions de prime abord invalides en conscience (n. 210). Mais rien ne prouve qu’elle ait voulu le faire jusqu’à présent. — De même, en principe, il existe encore un devoir moral au sujet des gages ou couvertures, données en garantie de l’exécution des obligations légitimes (n. 277). Ce devoir oblige la conscience, quelle que soit la jurisprudence actuelle au sujet des actions en revendication de ces gages.
(52) Voir DE PELSMAEKER et Rech#skundig tijdschrift, janvier-février 1912; voir aussi le projet de loi déposé en 1913.
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du moins que les moyens employés ne sont pas mauvais et frauduleux en eux-mêmes. En effet la partie adverse consent à ce caractère plus aléatoire de la convention, d’après l’usage universel, même des gens « honnêtes » (n. 125, 206); elle consent à telle interprétation ou tel mode d'exécution, qu’elle est prête à utiliser elle-même à son avantage à la première occasion; disposée à rendre la pareille, elle ne peut trouver mauvais que son « partenaire » engage la « lutte » à armes égales, au sujet desquelles l'accord est fait et sans l’emploi desquelles la concurrence économique est devenue presque impossible.
Mais le fait même de ce consentement, et partant cet es de lucre artificieux et combatif, est profondément déplorable. Il supplante l’esprit de probité, de loyauté, de charité, qui devrait dominer partout entre chrétiens, et qui, somme toute, est encore le meilleur facteur de la prospérité économique.
290. Ces considérations nous fournissent aussi un critère pratique pour nous faire, le cas échéant, une opinion morale, sur les mille industries employées de nos jours dans le commerce et les spéculations de Bourse. Si telle manière d'agir n’est pas contre les règles exposées plus haut touchant les contrats en général ou en particulier, ni contre l’usage communément reçu par des personnes qui passent encore pour vraiment honnêtes, on doit s’abstenir de stigmatiser cette conduite comme décidément injuste, comme équivalant au vol et à la tromperie. Souvent toutefois il sera bien plus louable de l’éviter, si ce n’est peut-être en cas de véritable nécessité, par exemple pour ne pas devoir abandonner les affaires.
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SOMMAIRE. — Donation entre vifs (291-2); incapacité de donner (293), de recevoir (294-5); dispositions particulières (296-9).
Droit d’'héritage (300-1).
Succession ab intestato: régulière (302-5), irrégulière (306-8). — Acceptation de la succession; dettes (309); rapport (310).
Testament; substitution (311-2). — Conditions de validité en droit naturel (313); incapacité de donner (314) ou de recevoir (315) par testament; conditions (316). Réserve (317-21). Testaments « informes » (322-4) et donation « pour cause de mort > (325-7), spécialement en cas de «bonnes œuvres » (328-30). — Legs et institutions d’héritiers (331-2). — Révocation des testaments (333-5).
291. Au point de vue de la conscience, aussi bien que devant la loi civile, les principes sur les donations, les successions et les testaments se ressemblent tellement, que, suivant l'exemple du Code lui-même, nous les réunissons sous la même rubrique. Pour passer graduellement des Contrats aux Successsions nous traiterons d’abord de la donation entre vifs.
Donation entre vifs. — Ce contrat (a. 894) produit le transfert de la propriété, si la chose est déterminée, dès que le bénéficiaire accepte la donation (n. 192, 194 et la note sur l’art. 932). La fradition réelle de l’objet n’est donc pas requise pour que la donation soit parfaite (a. 938). Ces dispositions intéressent la conscience (n. 206). En d’autres termes, aussitôt que la donation d’une chose déterminée est conclue, le donataire a véritablement ius in re. — La donation d’un bien encore indéterminé ne confère qu'un ius ad rem, à peu près comme une promesse de donner, obligeant en justice (n. 189). — Au contraire une promesse n’obligeant qu’en vertu de la fidélité, ou un simple propos de donner, fût-il déjà manifesté à l’autre partie, ne confère à celle-ci aucun droit.
292. La donation est dans notre droit (a. 931), un contrat solennel, exigeant certaines formes pour exister devant la loi. En conscience, cette exigence légale ne vaut tout d’abord que dans les limites mêmes déterminées par la jurisprudence et la doctrine des auteurs. Ainsi les formalités ne sont pas requises dans la
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donation d’un bien meuble faite de la main à la main ou équivalemment; ni dans la remise d’une dette; ni dans les donations déguisées.
Mais même dans le cas, où les formes sont indispensables pour la valeur légale de la donation, nous pouvons au point de vue de la conscience appliquer la théorie exposée plus haut (n. 211) sur les contrats « nuls ». Nous l’avons d’ailleurs déjà fait dans les exemples cités à cet endroit. Voir pareille application aux testaments, n. 322-4.
293. Quand la donation émane d’une personne, capable en droit naturel, mais, d’après le droit civil, écapable de donner (a. 901 ss.), nous nous trouvons devant un contrat rescindable (n. 201-2, 207-8). — Par conséquent, tant qu’une sentence n’est pas intervenue, le donataire peut, en stricte justice, garder ce qu’il a déjà reçu. D’autre part tout intéressé peut licitement faire annuler cette donation par le tribunal. Cette solution s'applique en particulier aux donations faites par des mineurs (n. 201; a. 903-4), par des femmes mariées (n. 202; a. 905), par des interdits (n. 202). — Sur les débiteurs embarassés, voir quelques remarques n. 226 ss. et 298.
294. La même réponse s'applique à la donation faite à une personne capable en droit naturel, mais, d’après le droit civil, incapable de recevoir. — Des dispositions légales restreignent la capacité de recevoir des enfants illégitimes (1) soit adultérins ou incestueux (a. 762), soit simplement naturels (a. 756-8, 908); des époux entre eux (a. 1091-1100); des tuteurs (a. 907); des médecin, pharmacien, ministre du culte, c'est-à-dire du confesseur (a. 909), qui ont pris soin d’une personne pendant la maladie dont elle meurt (2).
Dans tous les cas, dans la supposition que la donation est valide en droit naturel (3), les dispositions civiles valent en con-
(1) I1 peut paraître étrange que la morale permette aux enfants naturels et même aux enfants adultérins et incestueux de recevoir (avant jugement) plus que la loi ne leur concède (a. 908, 756-8, 762). — A coup sûr, il peut exister des circonstances où un tel avantage conféré aux enfants illégitimes causerait du scandale dans le sens théologique (n. 35) et dans ces cas il y aurait péché, mais pas contre la justice. C’est en effet sur ce dernier point que nous voulons insister: ni les parents en conférant cet avantage, ni les illégitimes en l’acceptant, ne sont injustes vis-à-vis des héritiers légitimes; cpz. l’argument développé au n. 317.
(2) La loi exige aussi une autorisation officielle pour que les associations et établissements d’utilité publique puissent accepter les donations (a. 910, 937). Quand ces institutions sont purement laïques, ou même quand elles sont des institutions charitables régies par le pouvoir civil sans protestation de la part de l'Eglise (par ex. les « bureaux de bienfaisance », les « hospices »), on peut considérer l’autorisation officielle comme nécessaire à la validité en conscience de la donation. — Sur les libéralités faites aux associations d’ordre spirituel voir n. 295 et 328.
Une donation acceptée par un mineur, une femme mariée etc. autrement que ne le prescrivent les art. 933-6, est-elle devant la loi inexistante (n. 211) ou seulement rescindable (n. 207-8) ? Au point de vue de la conscience, la chose est de peu de conséquence.
(3) Ce qu’il faudra prendre en sérieuse considération dans les donations au pro-
fit de tuteurs (a. 907), d’époux en secondes noces (a. 1098): ces libéralités pourraient facilement manquer de la pleine connaissance et de la pleine liberté requises.
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science de la manière exposée en général (n. 207-8) sur les contrats légalement rescindables (4). — En conséquence, comme au numéro précédent, le donataire peut en stricte justice et jusqu’à jugement contraire garder ce qu’il a déjà reçu. Qu'on songe par exemple au médecin qui aurait accepté, pour lui-même, quelque don du malade, contrairement à la loi civile, mais d’une manière valide en droit naturel. D'autre part, les héritiers ne sont pas tenus en conscience de livrer le bien donné, mais pas encore remis, au médecin. Ils peuvent aussi licitement faire annuler cette donation par le tribunal.
Pour le for interne ces solutions ne varient point, quand la donation est déguisée sous la forme d’un contrat onéreux, ou se fait à une personne interposée.
295. Dans les solutions qui précèdent (n. 292-4), il y avait autrefois certaines modifications à introduire quand il s'agissait de « bonnes œuvres » : celles-ci en effet sont, en principe, exclusivement régies par le droit naturel et canonique (n. 328). Mais en cette matière le Code de droit canon (1917) contient une concession très importante: il applique aux contrats, donc aux donations entre vifs, en matière ecclésiastique, les lois civiles des pays respectifs, à moins qu’elles ne violent les principes du droit naturel ou canonique (can. 1529). — On pourra donc, même quand il est question d’une bonne œuvre, exiger en conscience, pour la validité certaine d’une donation entre vifs, les formes requises civilement (n. 292). — Inversement on ne peut en conscience suivre le droit civil, quand il supprime une libéralité faite à un établissement ecclésiastique, dont il ne reconnait pas la personnalité: cette disposition est contraire au droit de propriété de l'Eglise (n. 98). — Heureusement que le cas ne se présentera guère en Belgique, grâce à la loi de 1921 sur les « associations sans but lucratif » etc.
296. Les dispositions des articles 943-5, pour autant qu’elles dépassent la loi naturelle, n’obligent en conscience qu'après jugement ou en cas de convention explicite à ce sujet (n. 207-8). — Le aroit naturel ne statue nullement que seuls des biens présents peuvent être l’objet d’une donation (a. 943). Le droit canon exige même des religieux, dans certains cas de renonciation à leurs biens, qu’ils se dépouillent de leurs droits éventuels à une succession (n. 309 note). — L'article 944 dépasse aussi le droit naturel, si la « condition >» mentionnée est autre chose qu’une condition suspensive purement potestative (n. 217). — Dans le cas visé par l’article 945, le dol et l’escroquerie donneront souvent même de par le droit naturel (n. 197), la faculté de résilier le contrat (5).
297. Remarquons en outre que la donation, étant un vrai contrat,
(4) Si ia réserve des héritiers légitimes s’en trouve entamée, voir n. 318. (5) Les art. 946-52 ne donnent guère lieu à des difficultés de conscience.
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est soumise aux raisons générales de rescision: l'erreur (n. 195-7, voir surtout n. 196, 2°), le dol (n. 197), la violence (n. 198).
On doit bien prendre en considération ce qui a été dit plus haut de l’objet et de la cause des contrats (n.203-5), des conditions (n. 213 ss.; voir en particulier n. 215-6, au sujet des conditions non-admises par notre droit civil), enfin du but déterminé (n. 218) du donateur (6).
Sur les libéralités qui entament la réserve, nous devrions énoncer ici la même doctrine que nous développerons plus utilement au sujet des dispositions de dernière volonté (n. 317 ss.).
298. Un débiteur qui a strictement besoin de ses biens pour acquitter ses dettes, commet sans aucun doute une injustice, en les aliénant à titre gratuit, de même qu’en les conservant ou en les détruisant. Une telle donation toutefois est valide, en soi, parce que les biens donnés étaient encore, au moment de la libéralité, la propriété du donateur.
Celui qui accepte ce don tout en connaissant la situation embarrassée du donateur, se rend aussi coupable d’injustice, au moins s’il avait provoqué par sa demande cette libéralité blâmable. Dans ce dernier cas, le donataire devrait certainement, à cause de sa demande équivalant à une action dommageable, rendre le don pour que les créanciers soient satisfaits. — Si au contraire le donataire ne connaissait pas les embarras financiers du donateur, il pourrait à la rigueur sans injustice garder ce qu’il a recu: la donation étant valide et nul dommage n'ayant été volontairement causé par lui. Cependant l'équité portera dans ces circonstances tout homme bien pensant à rendre la libéralité par considération pour les créanciers. — Il va de soi qu'après jugement légitime à la suite de l’actio pauliana (a. 1167; Code de Comm. L. III, a. 448), la restitution devient aussi en conscience un devoir de justice.
299. La révocation des donations pour les raisons énoncées à l'article 953, intéresse la conscience, — avant tout jugement pour cause évidente d’inexécution des conditions et quoi que stipule à ce sujet l’article 956 (n. 217 in fine), — après une sentence du tribunal pour les autres raisons.
En particulier on ne voit pas pourquoi (7) dans le cas de survenance d'enfants la révocation doive se considérer comme liant la conscience avant tout jugement, bien qu’alors, aux termes du Code (a. 960- 4), les donations demeurent «révoquées de plein droit». Rien ne prouve que la loi veuille irriter la donation pour la conscience avant toute intervention judiciaire (cpz. n. 208 ss.). Le droit naturel ni le
(6) Ajoutons que le donateur qui par sa libéralité veut amener le donataire à un acte déterminé, auquel d’ailleurs ce dernier ne s’oblige pas (donatio allectiva), n'obtient aucun droit à cet acte. Le donataire ne contrevient donc pas à la justice en frustrant l'intention et l’espoir du donateur tout en gardant le don. Cependant, d’après les circonstances, l’équité et la loyauté pourront en conseiller la restitution. £
Ce cas n’est pas à confondre avec celui d’un don considérable qui ne se fait, d'après l’usage, que conditionnellement, par exemple entre fiancés en vue du prochain mariage. Dans cette hypothèse, des cadeaux de grande importance doivent en principe être restitués, du moins par la partie qui provoque la rupture par sa faute. : QE ‘D A moins de convention explicite des parties à ce sujet (n. 206 in fine).
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bien commun ne demandent une interprétation plus stricte. — Mais &autre part la raison d'intérêt public (n. 207, 212) fait conclure qu’on ne peut renoncer validement en conscience à la révocabilité des donations pour cause de survenance d’enfants (a. 965): leur entretien constitue un devoir strict imposé par la nature, auquel on ne peut se rendre incapable de satisfaire le cas échéant.
300. Droit d’héritage. — Que le droit naturel, indépendamment de toute loi positive, confère un certain droit d’héritage (8), cela est admis par tous les auteurs non imbus de principes communistes ou étatistes. Si l'Etat s’avisait de supprimer fout droit d’héritage, il se rendrait coupable d’injustice. Le principal argument de cette thèse est la nécessité incontestable d’un certain droit d’héritage comme stimulant, pour que l’homme emploie les biens temporels de la manière la plus profitable à lui-même et au bien commun. Il est dès lors impossible que la loi naturelle, qui par ses prescriptions pourvoit au bien nécessaire de la société, n'ait pas établi un certain droit d’héritage, tout aussi bien qu’elle sanctionne la propriété privée, dont le droit d’héritage n’est que le complément (n. 122 note).
301. Ce point étant acquis, les philosophes et les moralistes examinent ultérieurement, si la loi naturelle elle-même:
1° détermine un certain droit de succession ab intestat, au profit des descendants ou même d’autres proches parents. — L’argument, pour l’affirmative, est le droit des enfants de recevoir de leurs auteurs les « aliments > qu’ils ne peuvent se procurer; ensuite l’unité ef la continuité des familles, dont une des garanties est la conservation des biens par les générations successives. — Que l’Efat puisse et doive déterminer le droit de succession dans les détails, tout le monde l’admet.
2° assure au mourant le droit de déterminer par festament, comment ses biens seront partagés entre ses proches, ou passeront même à des étrangers, sauf certaines restrictions légitimes déterminées par le droit civil, comme la « réserve ». — En faveur de ce droit de tester, on apporte comme argument le « stimulant nécessaire à l'usage profitable des biens >» dont il a été question au numéro précédent, et qui semble comprendre et légitimer pareil droit de tester.
302. Succession ab intestat. —— Les moralistes sont unanimes à admettre, que les lois, déterminant la succession ab intestat, sont en principe obligatoires en conscience avant toute intervention judiciaire, au moins quand il s’agit des successions régulières (9). Quand le de cuius n’a pas fait de testament, la justice exige que la succession soit partagée suivant la loi. — Ce qui vaut même pour des détails, comme les présomptions de survie (a. 720-2).
Il peut toutefois se présenter des circonstances spéciales, où
(8) Nous voulons dire, sans distinguer déjà entre la succession ab intestat et le testament, un droit du mourant de faire parvenir de quelque manière ses biens à ses descendants. — Sur le droit d’héritage, voir CATHREIN, LEHMKUHL, VAN GESTEL, VERMEERSCH (De iust.).
(9) A. 718-55; loi du 16 mai 1900 sur le régime successoral des petits héritages. — Sur les successions irrégulières, voir plus loin n. 306 ss,
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les dispositions du Code ne sont pas littéralement obligatoires en conscience, comme quand un des enfants, appelés à la succession du père, a travaillé au profit de celui-ci bien plus que ses frères et sœurs, et n’a pas reçu de rémunération convenable. En toute prudence et en tenant compte de toutes les circonstances mentionnées plus haut (n. 179), on déterminera si cet héritier peut s'approprier quelque chose au delà de ce que la loi lui assigne, principalement si le défunt s’était plus ou moins obligé à rémunération, mais n'a point songé à consigner ses volontés dans son testament ou en a été empêché. Dans tous les cas, la paix et la concorde doivent être sauvegardées aussi bien que possible, et dans ce but on ne saurait trop insister sur le conseil de prévenir ces difficultés par des arrangements explicites ou par écrit, ou du moins de les régler à l'amiable.
Ce que les articles 727-30 stipulent sur l’indignité à la succession, a manifestement, outre le but de protéger la vie du de cuius, le caractère d’une pénalité. Le coupable dès lors ne doit pas en tenir compte en conscience avant le jugement proclamant son « indignité ».
303. Il faut prêter une attention spéciale au cas d'enfants légitimes devant la loi civile, mais illégitimes devant l'Eglise et la conscience, comme issus d’un mariage purement civil (10).
Ces descendants ont 1° de par le droit naturel et la conscience, droit aux aliments; — 2° si devant la conscience ces enfants sont simplement naturels (11), ils peuvent prétendre à ce que la loi assure aux enfants naturels reconnus; — en outre 3° si les parents veulent faire parvenir à ces enfants, illégitimes devant Dieu, quelque chose de plus, par exemple une part d'enfant légitime devant la loi, ceux-ci peuvent se croire autorisés en conscience à accepter (12). Une telle intention de gratification peut se supposer chez les parents, chaque fois qu'ils se sont abstenus de tester ou de prendre d’autres dispositions: ils savaient bien, en effet, que dans ce cas leur succession serait partagée aux termes de la loi et ont consenti d'avance à pareil partage.
(10) Dans le cas inverse, c’est-à-dire d’un enfant illégitime devant la loi civile, mais légitime devant l'Eglise et la conscience (issu d’un mariage valide devant Dieu mais conclu sans aucune participation de l'officier de l’état civil), l’enfant a d’abord, sans aucun doute, droit aux aliments et à ce que la loi assure aux enfants naturels reconnus. De plus les parents doivent prendre soin par voie de testament ou autrement que cet enfant, légitime devant Dieu, ait un titre incontestable à une part d’enfant légitime devant la loi, surtout S'ils ont causé sa situation désavantageuse par leur négligence coupable concernant les formalités du mariage civil.
(11) Cette deuxième part ne revient donc pas aux enfants nés d’un commerce adultérin, par ex. issus d’un mariage purement civil, après divorce civil d’avec un conjoint vivant encore au moment de leur naissance. Des enfants de cette condition n’ont en conscience droit qu'aux aliments (1°) et à ce que les parents veulent leur laisser (3°). Du n. 304 il résulte que ces enfants adultérins ne peuvent réclamer davantage à l’encontre de la volonté de leurs parents. Ce cas mérite la plus sérieuse considération.
(12) Cela se conclut à fortiori du n. 294 note, où l’on a montré que les parents, en principe, n’agissent point injustement, quand ils font parvenir à leurs enfants illégitimes (à la fois devant la loi et la conscience), par voie de donations ou de testament, plus que la loi civile ne permet de leur attribuer.
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304. Mais que dire quand les parents ne voulaient point que la loi civile fut appliquée à leur succession, par exemple s'ils ont fait un testament, avantageant leurs enfants légitimes en conscience, bien plus que leurs enfants illégitimes devant Dieu mais légitimes devant la loi?
Si ces derniers veulent affaquer ce testament, parce que leur réserve d'enfants légitimes devant la loi s’y trouve entamée, ou parce que ce testament est informe (13), on ne pourrait les y autoriser en conscience (14). En effet le droit naturel ne met nullement les descendants illégitimes devant Dieu sur le même pied que les légitimes; par hypothèse, la volonté des parents défunts n’a point établi cette égalité; enfin la loi civile, qui en cette matière est blâmable précisément parce qu’elle traite le mariage civil comme s’il était le mariage véritable (n. 110), ne peut fournir aux enfants illégitimes devant Dieu un titre suffisant à l'encontre du droit naturel et du droit incontestable des enfants légitimes. Ceux-ci peuvent considérer leur bon droit comme certain (n. 129) et indestructible, même après jugement, et par conséquent le défendre par tous moyens honnêtes.
305. Nous avons déjà mentionné (n. 150) le dédommagement qui peut être dû à la suite d’adultère, notamment quand un enfant, issu des relations coupables et occultes de l'épouse, est attribué au mari légitime, et a sur la succession de celui-ci les mêmes droits civils que ses propres enfants. — Encore ‘une fois, c’est la volonté de ce mari légitime qui déterminera, par son consentement, si la loi civile peut s’appliquer strictement à sa succession. Ce cas doit se résoudre aver une réserve et une sévérité plus grandes que le précédent, où il s’agit de l’enfant véritable mais illégitime du de cuius, tandis que dans ce dernier cas l’enfant appelé légalement à la succession n’a nullement le de cuius comme père.
306. Successions irrégulières. À propos de succession irrégulières, il nous faut noter tout d’abord, qu’à défaut d’autres dispo: sitions de la part des parents, les enfants naturels reconnus ont un droit strict à ce que la loi leur attribue (a. 756-66).
D’après la loi, semble-t-il, les parents ne pourraient leur enlever complètement cette part (15). S’ensuit-il, pour la conscience des parents, un devoir strict de justice de la leur faire parvenir, et pour les enfants illégitimes un droit strict à ne pas en être frustrés par leurs parents ? On peut le nier, puisque même la réserve des enfants légitimes ne leur semble pas strictement due en justice (n. 317). — Mais les parents doivent, aussi en conscience, les aliments indispensables à tous leurs enfants illégitimes, même non reconnus, même adultérins ou incestueux (a. 203 ss., 340 b, 762).
(13) On comprend qu’ils veuillent attaquer de ce chef le testament, quand la part disponible y est attribuée aux enfants légitimes en conscience. — On pourrait excuser plus facilement les descendants îïllégitimes devant Dieu, qui revendiquent leurs droits civils à l'encontre d’un testament avantageant des étrangers.
(14) Ne fût-ce que par respect pour le défunt. Attaquer le testament dans ces circonstances serait-ce contre la justice? Nous n’hésitons pas à l’affirmer, malgré le doute que Lehmkuhl (1, n. 1396) émet à ce sujet.
5) Voir THIRY, Il, 314; BAUDRY-LACANTINERIE, II, 412.
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Ce qui est dû aux enfants illégitimes devant la loi civile, mais légitimes devant l'Eglise et la conscience, a été examiné n. 303 note.
307. Le droit à la succession ab intestat (a. 767, I) établi au profit du conjoint survivant, à défaut de parents au degré successible et d'enfants naturels, doit aussi être respecté en conscience.
En tous cas le conjoint survivant a un droit strict à l’usufruit que la loi du 20 nov. 1896 lui assure. — Cette disposition d’ailleurs sanctionne pratiquement l’obligation de droit naturel de pourvoir à l'entretien convenable de l'épouse survivante (n, 231).
Voir aussi la loi du 16 mai 1900 sur le régime successoral des petits héritages.
308. Comment il faut comprendre en conscience la dévolution de la succession à l'Etat (a. 539, 713, 768 ss. 811 ss.), a été exposé au n. 165, puisque dans ce cas il s’agit de l’appropiation de biens vacants et sans maître, bien plus que d’un véritable droit de succession. — Personne ne peut occuper ces biens aussi longtemps qu’il reste quelque doute sur l’existence de successibles ou de créanciers.
309. Acceptation de succession. — En principe, tout successible est libre, en conscience comme devant la loi, de renoncer à la succession (16) ou de l’accepter (a. 775) simplement ou sous bénéfice d'inventaire (a. 774 ss.). — Remarquons toutefois que répudier, ou n’accepter que sous bénéfice d'inventaire, la succession de ses parents équivaut dans certaines circonstances à outrager leur mémoire. — De même le respect dû aux parents défunts imposera parfois le devoir de conscience de payer toutes leurs dettes. Mais à part ce cas, les héritiers et les successeurs à titre universel ne doivent en droit naturel et en conscience contribuer aux charges de la succession que dans la proportion de ce que chacun prend, sans obligation solidaire pour le tout, et, ce qu’il importe de noter, seulement jusqu’à concurrence de ieur émolument.
La loi civile est d'accord, aussi pour ce dernier point, dans le cas d'acceptation sous bénéfice d’inventaire (a. 802).
Mais, d’après la Loi (a. 870 ss.), celui qui accepte purement et simplement, répond des dettes, même au delà de son émolu-
(16) La loi canonique n’admet pas sans réserve l’article 791, qui stipule qu’on ne peut jamais « renoncer à la succession d’un homme vivant ». La pauvreté religieuse impose dans certains cas la renonciation complète aux droits éventuels à une succession. — De même le pacte sur succession future (a. 1130, cpz: 1389, 1600) n’est pas dans tous les cas rejeté comme invalide par le droit canonique. Cfr. n. 212 note, les conséquences en conscience. .
Ce que l’article 792 détermine contre les héritiers qui auraient diverti ou recélé des effets d’une succession, doit s'entendre comme une pénalité et dès lors ne lie point la conscience avaut jugement. Mais il faut, bien entendu, que les cohéritiers et les créanciers reçoivent ce qui leur revient indépendamment de toute soustraction. — On doit en dire autant des art. 801 et 1460.
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ment (17). — Cette dernière disposition ne semble presque jamais, même après intervention judiciaire, obligatoire en conscience, parce que la raison principale sur laquelle la loi se fonde (18), la volonté présumée de l’acceptant de s’obliger à
l’acquittement intégral des dettes — est d'ordinaire supposée à tort et en réalité n'existe pas.
Car de deux choses l’une: ou bien l’héritier n’a pas un instant douté que l’actif de la succession ne surpassât le passif, et dans ce cas on ne peut prétendre qu’il ait en pleine connaissance consenti au payement intégral des dettes (n. 196); — ou bien il a soupçonné le déficit et alors il est à craindre qu’il n’ait pas avec pleine liberté assumé la charge entière des dettes: tant de considérations détournent de la renonciation à la succession ou de l’acceptation sous bénéfice d’inventaire (par ex. la désunion ou le déshonneur de la famille, l’outrage à la mémoire du défunt) et font résoudre à l’acceptation pure et simple, sans qu’on cesse de protester contre l'obligation civile du payement intégral. — Toutefois comme les considérations qui précèdent, au sujet du fondement de la loi, ne produisent point la certitude complète, les créanciers pourraient se baser sur une autre interprétation probable (19), considérer la loi comme obligatoire, exiger de l’héritier qui a accepté purement et simplement, le payement intégral des dettes, et garder ce qu’il aurait déjà payé. — Mais le caractère douteux de leur droit leur interdit de se procurer le payement intégral par voie de compensation occulte (n. 129), tout comme il est défendu à l’héritier de récupérer par le même procédé ce qu’il aurait déjà payé au delà de son émolument.
310. Les autres dispositions légales en matière de partage (a. 815 ss.; 883 ss.; 1075 ss.) donnent rarement lieu à un doute de conscience, excepté le rapport (a. 829, 843 ss., 919). Celui-ci
est-il dû en conscience?
Si l'héritier a été dispensé du rapport par le donateur, d’une manière certaine ou Seulement probable, explicite ou non, il peut en conscience l’omettre jusqu’à ce qu’une sentence du tribunal l’y contraigne (20). Si au contraire un tel jugement est rendu, le rapport est régulièrement dû en conscience; mais si la dispense est absolument certaine, bien qu’on ne puisse la faire admettre par le tribunal, cette sentence est dépourvue d'obligation de con-
(17) A part la réserve formulée dans le texte, les articles visés (870-82) sont obligatoires en conscience.
(18) Comme le payement complet n’est pas obligatoire de par le droit naturel, la loi civile doit se baser sur un autre fondement juridique. La plupart des auteurs sont d’avis que ce fondement est in praesumptione facti, notamment dans la volonté présumée de l’acceptant. Mais les principes généraux du droit otent toute valeur à une telle loi et à la sentence basée sur elle, chaque fois que le fait visé, factum, dans l’espèce le consentement de l’acceptant, n’existe point (n. 374). — Il est d’ailleurs évident que si ce dernier avait réellement voulu consentir au payement intégral, il y serait tenu en conscience.
(19) D’autres auteurs pensent en effet que la loi est basée « in praesumptione periculi communis doli et fraudis », présomption dont la non-vérification ne fait point cesser la loi. N'est-ce pas chercher trop loin?
(20) Si la réserve des cohéritiers s’en trouve entamée, il faut considérer aussi la doctrine du n. 318
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science, comme contraire à la volonté du défunt et à l'intention même de la loi (n. 374).
Si au contraire il n’est pas probable que le donateur ait voulu dispenser du rapport, et à plus forte raison s’il y a explicitement obligé le donataire, le rapport est dû en conscience, même avant jugement (21).
Néanmoins si les cohéritiers, connaissant les libéralités faites et leur propre droit d'exiger le rapport, se taisent quand ils pourraient sans difficulté réclamer ce qui leur revient, on peut légitimement supposer qu’ils renoncent à leur droit.
D’après ces considérations, l'héritier saura quel est son devoir moral, si le serment lui est déféré à propos du rapport (n. 384): on ne peut par des réponses inexactes se prémunir contre l’application d’une loi juste, contre une sentence qui comporterait obligation de conscience.
311. Testament, En passant aux dispositions de dernière volonté, nous remarquons, immédiatement après la définition du testament (a. 895), la défaveur dont notre Code frappe les substitutions proprement dites: non seulement il les prohibe, mais il regarde toute disposition affectée d’une telle substitution comme nulle, même à l'égard du grevé ou premier appelé (a. 896-9; exceptions a. 1048 ss.).
Cette dernière « nullité » s'accorde mal avec le droit naturel et la justice. En outre il n’est pas certain du tout, que la « nullité » telle que la loi l’établit contre les deux bénéficiaires, vaille en conscience avant jugement (n. 209).
Il en résulte que tout intéressé peut suivre l’opinion qui lui est la plus favorable. Un héritier, par exemple, qui devrait délivrer le legs au premier appelé, ne pèche strictement pas contre la justice en considérant toute la disposition comme invalide en conscience et en gardant tout pour lui, il peut même en faire déclarer la nullité par le tribunal (22). Après ce jugement, mais pas plus tôt, le grevé devrait rendre ce qu’il a déjà recu.
Mais celui-ci pourrait-il en conscience accepter le legs, et le garder sans exécuter plus tard la substitution ? — La réponse dépend de la volonté réelle du défunt. Ce dernier entendait-il que le legs parvint en tous cas au grevé, et regardait-il la substitution comme accessoire, dans ce cas le grevé peut considérer la substitution comme non due en toute rigueur de justice, aussi de par le droit naturel (23); il ferait
(21) Cela vaut, en principe, même pour les dispositions comme celle de l’art. 860. Toutefois si la valeur de l’immeuble aliéné a augmenté d’une façon imprévue et extraordinaire, on pourrait parfois douter qu’il soit conforme à l'intention du donateur de rapporter une si forte somme.
(22) Voir toutefois le n. 312.
(23) Dans ce cas le legs équivaut à une disposition grevée d’une charge (n. 218) non stipulée comme condition sine qua non. Notre solution ne suppose donc pas à la fois la nullité civile comme valant en conscience (pour dispenser de l'exécution de la substitution) et comme ne valant pas (pour accepter le legs):
toutefois bien mieux d'accomplir à la lettre les intentions du défunt. — Si au contraire le legs au premier appelé avait été strictement subordonné par le défunt à la condition d'accomplir la substitution, cet appelé ne pourrait accepter le legs ou le garder sans vouloir exécuter pleinement les intentions du testateur.
312. Comme le droit canon, qui régit les « bonnes œuvres » (n. 328), ne frappe point de nullité les substitutions, celles qui sont véritablement des bonnes œuvres sont en principe obligatoires en conscience. Toutefois nous pouvons même dans ce cas reconnaître à la loi civile autant de pouvoir que possible, et par conséquent considérer le legs au premier appelé comme sans obligation stricte de conscience, pourvu que finalement la substitution ou la « bonne œuvre » soit exécutée. Ainsi à la rigueur un héritier ne pèche pas contre la justice, en ne délivrant pas le legs au grevé, pourvu qu’il fasse en sorte, qu’au plus tard à la mort de ce dernier, ceux au profit desquels la substitution ou la «bonne œuvre» a été stipulée, reçoivent ce qui leur revient.
313. Pour la validité du testament, le droit naturel même exige pleine connaissance et pleine liberté (cpz. a. 901). L'erreur substantielle, le dol et la violence empêchent, comme dans les contrats (n. 195-8), que le testament fasse surgir pour la conscience des obligations et des droits incontestables.
Il faut toutefois examiner si le testament n’a pas été ratifié tacitement, quand le dol ou la violence avaient cessé, quand par conséquent le testateur eût pu facilement modifier l’expression de ses dernières volontés: dans ce cas le testament ne serait pas invalide de par le droit naturel.
314. Touchant les articles de la loi civile sur l'incapacité de donner ou de disposer par testament (a. 902-5), nous n'avons au point de vue de la conscience qu’à rappeler d’un mot ce que nous avons dit plus haut (n. 293) en matière de donation.
Par conséquent, avant toute sentence, celui qui profite de la disposition, peut en justice garder ce qu’il a déjà reçu. Par contre tout intéressé peut (tant qu’il n’est pas question de « bonne œuvre », n. 328) attaquer pareil testament devant le tribunal. Ces solutions sont aussi applicables aux testaments faits par des mineurs, par exemple au profit de leur tuteur (a. 907); mais dans ce dernier cas, il faudrait vérifier avec soin, si la pleine connaissance et la pleine liberté requises en droit naturel (n. 313; cpz. n. 195-8) se sont réalisées,
315. La même solution vaut encore dans le cas d’un testament en faveur d’une personne capable en droit naturel, mais en droit
ce qui serait duplicité. Mais nous raisonnons uniquement suivant l'opinion qui regarde la loi comme ne valant pas en conscience, et n’exigeons pas strictement l’exécution de la substitution, en vertu de la seule loi naturelle, suivant l’intention large du testateur. — Qu’on ne l’oublie pas: la nullité civile du legs même peut à peine se justifier. — Voir GENICOT, I, n. 681; LEHMKUHL, [, n. 1407.
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civil incapable accepter ou de jouir par voie de testament (a. 906-11). |
En particulier voir plus haut (n. 294) la restriction portée contre les enfants illégitimes; d'autre part (n. 328) le cas de « bonne œuvre ».
316. Concernant les conditions ajoutées aux testaments, en particulier les « conditions impossibles, ou contraires aux lois et aux mœurs » (a. 900), il suffit de se rapporter aux explications données n. 213 ss.
317. Réserve, — Une question de conscience très importante se pose quant à la réserve légale (a. 913-30) des enfants légitimes (24): les parents se rendent-ils coupables devant Îa conscience en entamant la réserve, pars legitima, par des dispositions de dernière volonté, des donations etc. déguisées parfois sous forme de ventes ou d’autres contrats inattaquables?
Nous devons répondre par une distinction. Contre la stricte justice, la justice commutative (25), ne pèchent ni les parents, ni ceux qui acceptent ou gardent, avant toute intervention judiciaire, de telles libéralités: aucun droit strict ne s’en trouve lésé.
Au moment, en effet, où les parents disposent de ces biens, les enfants n’y ont pas encore de droit proprement dit; quand au contraire ceux-ci y obtiendraient certain droit, notamment par le décès des parents, la disposition ou aliénation se trouve déjà faite. Qu’on n’objecte pas que la loirend précisément les parents incapables de faire les dispositions entamant la légitime: car ou bien pareille incapacité n’aurait son effet, d’après la loi même, qu'après intervention judiciaire, ou bien, tout au moins, il serait plus que douteux que le législateur civil veuille faire valoir en conscience cette incapacité avant tout jugement (cpz. n. 209).
318. Par conséquent celui qui a recu ces libéralités, peut les garder, même si les héritiers réservataires lui demandent de les rendre, à condition toutefois de n’employer aucune fraude véritable, qui empêcherait ces derniers de réclamer avec succès devant les tribunaux la réduction à la portion disponible (26). — Quand la réduction est prononcée, elle s'impose évidemment en conscience.
319. Mais les parents comme tels contreviennent certes à leurs devoirs naturels, chaque fois que sans raison grave ils enlèvent à leurs enfants la réserve légale. — Si l’enfant est déshérité au point de manquer du nécessaire pour son entretien convenable (27), ou s’il est à craindre que de graves dissensions ne sur-
(24) Quant aux enfants illégitimes, voir n. 306. £ : ; (25) Certains auteurs pensent que, en droit naturel, la justice exige de laisser les < aliments » ou le nécessaire pour entretien convenable, à tout enfant qui ne saurait y pourvoir par lui-même. Ce qui s'accorde bien avec l’article 203. (26) Voir l'explication détaillée de la solution semblable dans le cas du festaimentum informe (n. 323-4). : :
(27) La mauvaise conduite d’un adolescent qui ne saurait encore se suffire à luijmême, n’est pas une raison suffisante pour le déshériter à ce point.
gissent dans la famille (28), le tort arbitrairement fait à un des enfants constitue une faute grave. — Autrement, la faute des parents ne serait pas si lourde. Elle peut même être nulle, en présence d’une raison suffisante pour une exhérédation partielle: mettons des obligations existant envers des tiers et qui devraient comme telles rester inconnues, le bien même de la famille demandant qu’un des enfants reçoive au moins ce qu’il faut pour continuer les affaires des parents, enfin la crainte qu’un des fils n'ait bientôt dissipé follement sa part entière etc.
D’ailleurs bien des hommes de loi reconnaissent que notre législation restreint trop la libre disposition du père de famille. Dans d’autres pays au contraire celle-ci est un moyen d’assurer une autorité salutaire sur les enfants, pour le plus grand bien de
tous.
320. La réserve peut-elle en conscience être entamée par des « bonnes œuvres » ? La réponse est encore la même: il n’y a pas d’injustice stricte; mais bien une faute contre les devoirs naturels des parents, à part quelque cas extraordinaire, où, par exemple, une succession considérable serait bientôt dissipée en folles prodigalités, ou employée à des fins illicites. En général on ne saurait trop conseiller de ne pas frustrer les espérances IEEE des héritiers naturels.
321. En aucun cas, fût-il même question de « bonne œuvre » (n. 329), l'héritier ne pèche contre la justice, en réclamant devant les tribunaux, sans fraude aucune, sa réserve légale. Qu'il veille toutefois à ce que sa conduite ne paraisse pas un outrage à la mémoire de ses parents.
322. Testamenta informia, — Quand les formes légales (a. 967- 1000) ont été négligées, le testament est « nul » en droit civil (a. 1001). Aussitôt surgit la question: que penser, avant tout jugement, de la valeur en conscience de ces festamenta informia,
(28) Pour ce dernier motif les parents pourraient se rendre coupables en attribuant même la portion disponible, sans raison suffisante, à un des enfants. L'égalité dans le partage constitue dans les circonstances ‘modernes le meilleur parti à prendre, le meilleur conseil à donner, à moins de raisons évidentes reconnues à l’amiable par tout le monde, ou qui du moins devraient l’être.
On a déjà fait remarquer comment il fallait pourvoir, au besoin par testament, à l’entretien convenable des enfants illégitiries (n. 306) et du conjoint survivant (n. 307); la conscience impose évidemment aussi de fournir les aliments aux parents nécessiteux (a. 205-6; loi du 20 nov. 1896): autant de devoirs qui doivent se comprendre sagement à peu près comme les art. 208-11 déterminant l’obligation civile. — Un semblable devoir naturel existe aussi vis-à-vis des proches parents, surtout des frères et sœurs, mais une obligation de conscience, s'étendant à des dispositions plus considérables que les aliments, en faveur des collatéraux ne se laisse pas démontrer, même à défaut d’héritiers en ligne directe. Il est toutefois à conseiller, en principe, de faire parvenir aux collatéraux, conformément aux désirs des aïeux, les biens qui forment comme le patrimoine de toute la famille et contribuent à en assurer l’unité et la continuité. La bonne entente à maintenir et l’esprit de charité poussent à la même solution.
L'art. 204 ne reconnait pas l’obligation des parents de fournir à leurs enfants un établissement par mariage ou une dot. Un tel devoir s'impose toutefois à la conscience, quand les enfants ne peuvent pourvoir eux-mêmes à ces besoins et que les parents n’ont point de raison grave de refuser.
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auxquels on le suppose, ne manque aucun élément requis par le droit naturel (n. 314) ? La réponse est identique à celle qui a été donnée (n. 209-11) par rapport aux contrats en général (29). Formulons-la en deux mots: à cause des intentions peu claires de nos législateurs, ces testaments peuvent être considérés comme valides en conscience avant jugement; mais. d’autre part ils peuvent aussi être tenus pour absolument invalides et inexistants dès l’origine.
323. Ainsi, en vertu de la première opinion: avant toute sentence, celui qui a été avantagé peut en conscience garder ce qu’il détient déjà conformément à la volonté du défunt, et cela, même si les héritiers réclamaient (30). Il ne doit pas attirer leur attention sur les vices du testament. Il peut même occuper le bien en question, aussi longtemps que les héritiers n’ont pas de fait appréhendé (31) la succession. Il ne le pourrait plus dès que ceux-ci ont mis la main sur les biens: son acte ne serait plus alors une « occupation », mais une compensation occulte, interdite er conscience, parce que, après tout, son droit n’est pas certain (n. 129-30). If ne peut davantage dissimuler frauduleusement le vice du testament en y suppléant la date ou la signature (32), ni répondre d’une façon inexacte à l’interrogation du juge (33); les héritiers ont en effet le droit de n’être point frustrés, par des moyens frauduleux, d’un jugement à porter en leur faveur.
324, D'autre part, en vertu de la seconde opinion, les héritiers peuvent, en stricte justice, tant qu’il n’est pas question de « bonne œuvre », considérer le testament informe comme invalide en conscience, la volonté du défunt fût-elle indubitable. Ils peuvent dès lors dissimuler les dispositions informes, refuser la délivrance,
faire déclarer par le tribunal la nullité de la pièce, à moins
(29) S’il intervient quelque « bonne œuvre », voir n. 328-9. — Qu'on veuille bien remarquer que les « testamenta informia ÿ ne sont pas seulement les pièces écrites auxquelles manque quelque élément, mais toute expression non légale de dernière volonté indubitable, fût-elle purament orale: la loi naturelle n’exige pas d’autre signe pour la valeur du testament.
(30) Toutefois si ces héritiers étaient bien déterminés à porter au besoin l’affaire devant le tribunal, et si le jugement était d'avance absolument assuré en leur faveur, il y aurait obstination inutile et vexatoire, contraire à la charité, à ne pas vouloir céder les biens avant jugement.
(31) La saisine héréditaire d’après l’adage: « Le mort saisit le vif », n’étant après tout qu’une fiction civile, n’interdit point, par elle-même, à la conscience de pratiquer l’« occupation ».
(32) Dans ce cas la certitude du droit de l’avantagé dépend de la forme du testament; il ne peut faire paraître devant le tribunal et faire valoir ce droit comme plus certain qu’il n’est en réalité. En d’autres termes, il ne peut prétendre devant le tribunal avoir un droit légal, que la loi ne lui reconnait nullement. — C’est ce qui distingue absolument ce cas du suivant. Un testament impeccable s'étant perdu, l’avantagé contrefait la pièce précieuse: l’existence du droit certain de celui-ci ne dépend nullement de la production de la pièce originale, et celle-ci n’est exigée que comme preuve juridique de ce droit (n. 129 note).
(33) 11 ne devrait toutefois pas reconnaître un acte coupable qui serait puni sévèrement. En d’autres termes, il peut essayer d'échapper à la peine. sans toutefois garder le bien contesté, si à cause de sa réponse évasive le testament n’est. pas cassé.
qu’ils n'aient promis au testateur de ne pas invoquer contre le testament leur droit légal et que celui-ci, se fiant à cette promesse, ait cru pouvoir négliger les formes. Est-il besoin de le dire? En général il vaut mieux et il est plus équitable de respecter les dernières volontés du défunt (34). Ce qui d’ailleurs peut devenir un devoir strict de déférence vis-à-vis des parents défunts.
325. D’après les mêmes principes on détermine en conscience la valeur d’une donation pour cause de mort, donatio mortis causa. Une telle disposition de dernière volonté n’est pas reconnue par notre Code (a. 893) et équivaut par conséquent, au point de vue moral, à un testament informe. Nous ne pourrions donc que répéter ce qui a été dit plus haut (n. 323-4) d’un testament dépourvu des formes légales.
326. Il n’y a pas non plus de difficulté à définir théoriquement la donation pour cause de mort; notamment: une donation qui doit être acceptée par le donataire avant le décès du donateur, et néanmoins reste toujours révocable au gré de celui-ci.
Mais dans la pratique, il est souvent bien difficile de discerner, si le défunt, dans une disposition faite par exemple oralement durant sa dernière maladie, a entendu faire un legs ou testament {informe) ou une donation pour cause de mort (ce qui d’ailleurs importe peu en conscience, puisque les conséquences morales sont les mêmes), — ou bien une donation entre vifs (ce qui amène des solutions morales tout autres, si cette donation est absolument valide en droit civil, comme une donation manuelle d’un bien meuble bien déterminé: dans ce cas l’avantagé a sur ce bien un droit certain, qu’il pourrait, à défaut de preuve juridique, défendre par compensation occulte etc; voir n. 129, 292).
327. Pour préciser cette doctrine, supposons à titre d'exemple le cas suivant : Un malade dit (35) à son fidèle serviteur, qu’une somme déterminée « est pour lui », une somme se trouvant à une place déterminée d’où le domestique pourra l'emporter, dès la mort de son maître. — Une telle disposition peut, suivant la nuance de l'intention du bienfaiteur, être ou un legs ou testament informe, ou une donation pour cause de mort, ou une donation entre vifs avec tradition différée. — Si le malade considérait cette libéralité comme révocable (ce qui généralement doit être admis jusqu'à preuve du contraire, si le disposant a fait mention de sa mort prochaine), il y a legs ou testament informe ou
(34) En cette matière, comme en bien d’autres, les tribunaux ont une louable tendance à prendre en considération dans leurs arrêts l’obligation naturelle et l’équité. Ce qui n'empêche pas, au point de vue de la stricte justice (n. 420), de maintenir avant tout jugement les solutions que la morale déduit du sens de la ioi et de la doctrine. Voir PERREAU, Les obligations de conscience devant les tribunaux. Revue trim. de Droit civil. Paris 1913, p. 503
(35) Nous supposons préalablement que le malade a vraiment voulu disposer en ce moment de son bien, qu’il ne s’est pas contenté d'exprimer un simple propos ou une promesse de donner (n. 188-9), que le domestique aurait prise erronément
pour une disposition actuelle. C’est ce qu’il faudrait examiner en tout premier dieu.
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donation pour cause de mort. — Si au contraire le malade tenait la libéralité pour irrévocable et a clairement manifesté cette intention (36), nous nous trouvons en présence d’une donation entre vifs absolument valide, assurant au serviteur vis-à-vis des héritiers un droit certain sur son bien, même après que ceux-ci auraient déjà de fait pris possession de la somme en question, ou même après que le tribunal eût débouté le domestique, réclamant son bien sans pouvoir fournir la preuve juridique de la dosation faite. :
328. Comme les « bonnes œuvres» ne tombent pas sous la compétence du pouvoir civil, il y a quelques modifications à apporter aux solutions qui précèdent (n. 322-7) dans le cas de « dernières volontés » ayant le caractère de «bonne œuvre ». Le devoir de conscience touchant les dispositions de ce genre doit se déterminer exclusivement d’après la loi naturelle et la loi canonique (37).
De même que l'Etat, conformément à sa fin (n. 82) légifère de plein droit en matière de contrats se rapportant au bien femporel ou naturel des citoyens, ainsi l'Eglise, suivant sa’ fin à elle (n. 82 note) est compétente pour régir les dispositions, qui tendent directement à l'acquisition de la fin surnaturelle ou éternelle de l’homme (38). En outre, la compétence de l'Eglise en matière de bonnes œuvres est une conséquence nécessaire de son droit de propriété indépendant, qui lui vient directement de Dieu, nullement de l'Etat (n. 86, 98).
Pour donner à ce droit le développement voulu par Dieu, l'Eglise
le communique à certains groupements dans son sein, les « personnes morales ecclésiastiques >» comme les associations pies, les communautés religieuses etc. qui ont dès lors, devant la conscience et indépendamment de l'Etat, capacité pour recevoir (Syllabus, prop. 19 et 20). Heureusement, en Belgique la loi sur les « associations sans but lucratif » (1921) permet pratiquement de sauvegarder en ce point le droit de propriété de l'Eglise.
Nous avons vu plus haut (n. 295) que l'Eglise applique maintenant
(36) Même s’il avait en même temps fait mention de sa mort prochaine, mais seulement pour signifier qu’il ne permettait pas d’emporter quelque chose avant son décès, — ou qu’il mettait son décès comme condition suspensive (ou sa guérison comme condition résolutoire) de sa donation irrévocable entre vifs, — ou qu'il entendait garder jusqu’à son décès l’usufruit du bien donné.
(37) Qu'on nous permette d’insister sur l’obligation de consulter un canoniste, dans un cas difficile de dispositions de dernière volonté en faveur de « bonnes œuvres ». Un jurisconsulte, qui n’est pas très bien au courant de la législation ecclésiastique, commet une souveraine imprudence en voulant par lui-même solutionner ce cas, même en se pénétrant des principes exposés ici (n. 328-30; 336-8).
(38) Telle est précisément la note caractéristique d’une « bonne œuvre ». Quand la tendance primordiale du legs, voulue par le disposant, est le service de Dieu, ou, pour lui-même ou pour d’autres, l’assurance du salut, l’expiation des péchés ou l’augmentation des mérites, il y a « bonne œuvre ». Ainsi en est-il par exemple de toute disposition « pour Messes » ou en faveur des fabriques d’églises, des institutions ecclésiastiques ou religieuses, même si la libéralité était destinée à un emploi d'ordre temporel, artistique ou scientifique; de même de toute aumône ou disposition faite pour l’amour de Dieu, pour soulager des malheureux, dans le sens large, même s’il s’agit de parents et d’une nécessité transitoire etc. — Au contraire quand le disposant n’a en vue que la « philanthropie » laïque, la pitié indépendante de toute religion, il n’y a pas de bonne œuvre dans ie sens canonique, et l’Eglise ne prétend à aucune compétence sur de telles libéralités.
les lois civiles aux contrats, aux donations entre vifs, en matière ecclésiastique. Mais quant aux dispositions de dernière volonté qui sont des « bônnes œuvres », elle revendique encore très nettement sa compétence exclusive (Code canon. c. 1513, 2348).
Des fondations, des donations pour cause de mort, des legs, qui sont des «bonnes œuvres », doivent donc être considérés comme indubitablement valides et obligatoires en conscience, chaque fois que les exigences du droit naturel (n. 313) et du droit canonique pour la validité se trouvent remplies.
Le droit canon r’exige ni écrit, ni formes déterminées. Mais il faut que la volonté du disposant soit certaine; cette certitude peut s’obtenir soit par des paroles ou des signes indubitables qu'on a personnellement perçus dans le disposant, soit par un écrit quelles qu’en soient les formes, soit enfin par la déclaration concordante de deux témoins dignes de foi. Il n’importe nullement que la disposition soit déguisée sous la forme d’un contrat à titre onéreux ou faite à une personne interposée.
Ainsi, par exemple, un héritier ne peut en conscience retenir un tel legs « informe », ni le reprendre, ni faire casser par le tribunal civil la disposition pieuse. Même après sentence, les bénéficiaires ou les administrateurs de la «bonne œuvre» ne sont nullement tenus en conscience de restituer les biens qu’ils auraient déjà reçus.
329, Une exception importante mérite toute notre attention. Suivant la loi morale et canonique, le droit civil peut être suivi en conscience en matière de bonnes œuvres, pour autant que la réserve des héritiers aurait été entamée par ces dispositions. Ceux-ci ne doivent donc pas délivrer plus que la partie disponible. Ils ne pèchent pas non plus contre la justice en demandant au tribunal la « réduction » des dispositions pieuses; toutefois, pour éviter tout scandale, ils doivent au préalable s’efforcer d’arranger l'affaire à l’amiable avec l’autorité ecclésiastique, qui sans aucun doute se montrera conciliante.
Si le tribunal prononce, non la « réduction » à la partie disponible, mais la nullité de toute la disposition, pour une raison de droit civil, les héritiers ne peuvent en conscience se prévaloir de ce jugement, que pour autant qu’il leur accorde leur portion légitime.
330. Enfin, nouvelle preuve du désintéressement de l'Eglise, dans un cas particulièrement difficile, il ne serait pas impossible d'obtenir de Rome la remise de la dette, par l'entremise du curé ou du confesseur.
331. Legs. Les institutions d’héritiers ou les legs (a. 1002- 34), consignés (39) dans un testament inattaquable (n. 322), doi-
(39) Nous avons déjà fait remarquer (n. 328) que les formes légales ne sont pas requises quand il s’agit de « bonnes œuvres ». De même la demande de délivrance n’y est pas nécessaire pour faire surgir l’obligation de délivrer. :
La somme fixée pour « faire célébrer des messes » doit être remise intégralement aux prêtres célébrants. — Voir encore n. 98, 295 sur le devoir en conscience des fondations non reconnues par la loi; sur les substitutions, n. 312.
RÉVOCATION
vent en conscience être signifiés aux légataires par les exécuteurs testamentaires ou par les héritiers. Mais tant que les bénéficiaires, dûment informés, ne demandent pas la délivrance aux termes de la loi, tes héritiers ne doivent pas les mettre en possession des libéralités qui leur sont faites.
Les autres dispositions, touchant les fruits de la chose léguée (a. 1005, 1015), les dettes (a. 1009, 1012, 1024), les déterminations de détail du legs (a. 1021-2) etc. établies par la loi naturelle ou du moins par la volonté présumée du défunt, sont aussi obligatoires en conscience. — Remarquons d’autre part, à propos de l’art. 1023, qu’en conscience on peut, sauf preuve du contraire, présurner qu'un débiteur veut acquitter ses dettes avant de faire de pures libéralités à son créancier. Par conséquent le legs, fait à celui-ci ou à un serviteur, peut être compté en compensation de la créance ou des gages, si toutefois la nature de la chose léguée est compatible avec un payement convenable accepté par l'ayant droit.
332. Quand les héritiers, qui n’ont pas encore délivré le iegs, ont en vertu des articles 1046-7 un droit certain à la révocation, ils ne sont pas tenus en conscience à la délivrance. Si celle-ci a été faite, le légataire ne doit rien rendre avant jugement, à moins que le legs ne soit devenu caduc pour cause d’inexécution d’une condition stricte.
En outre il faudra appliquer avec grand soin ce qui a été dit (n. 215-6) des conditions regardées à tort par le droit ou la jurisprudence comme contraires à la loi ou aux bonnes mœurs. — Aux legs s’appliquent aussi les différentes questions résolues n. 314-30.
333. Révocation des testaments. Le testament est essentiellement (40) révocable (a. 895). La révocation d’un testament, fait en bonne et due forme, doit devant la loi, sous peine de nullité, se faire aussi avec des formes déterminées (a. 1035). A défaut de celles-ci, et en supposant la révocation absolument certaine et valable en droit naturel (n. 314), on pourra en conscience considérer à son gré la révocation elle-même comme valide ou invalide, précisément comme il a été démontré dans le cas du n. 32258.
334. La promesse de ne pas révoquer son testament, eût-elle été entendue strictement en justice, est nulle devant la loi civile. Cette nullité (41) vaut en conscience, par la raison de bien commun (cpz. n. 207). — Même si cette promesse avait été confirmée sous serment, la faculté de révocation subsiste en conscience (n. 220).
On peut toutefois s’obliger validement en conscience à ne pas révoquer son testament à l’insu de l’autre partie (42).
(40) Les dispositions faites par contrat de mariage sont irrévocables. Voir surtout a. 1083, 1395.
(41) Bien entendu: la nullité de la promesse comme telle (de non-révocation du testament). Car on peut se trouver obligé irrévocablement pour quelque autre raison, par exemple à titre de contrat ou de restitution, à assurer l’exécution de ce qu’on a écrit dans son testament.
(42) Le fait-on néanmoins sans prévenir l’autre partie, on se rend incontestabiement coupable, mais la révocation n’est pas par le fait même invalide.
335. Autrefois le droit canon ne considérait pas toujours comme nulle la promesse de ne pas révoquer son testament. Mais maintenant on peut faire valoir la nullité civile de cette promesse, aussi dans le cas de « bonnes œuvres » (n. 328). Cette promesse, en effet, est un contrat, plutôt qu’une disposition de dernière volonté, et dès lors on peut invoquer le canon 1529 du Code de 1917, appliquant aux contrats en matière ecclésiastique la législation civile des pays respectifs.
DEVOIRS PROFESSIONNELS GÉNÉRAUX
SOMMAIRE. — Science et diligence (336-40); souci de la moralité publique (341); secret professionnel (342-5). — Peut-on contribuer à l'application d'une loi mauvaise (346-50) ? en particulier de la loi du divorce (351-7) ?
336. Certains devoirs généraux, nuancés par les circonstances et par la nature de chaque profession, s'imposent d’une part aux juges, jurés, procureurs, greffiers et huissiers, d’autre part aux avocats, avoués, notaires et autres « hommes de loi ».
Science. — Tous ceux qui veulent traiter les affaires juridiques d’autrui, doivent, en conscience, avoir une connaissance sérieuse des lois et de tout ce qui est requis à l’exercice de leur profession. Il devrait être superflu de rappeler que cela comperte nécessairement la connaissance approfondie de la langue de ceux dont on gère les intérêts.
Le fait d'avoir passé les examens universitaires et de posséder un diplôme ou un grade, n’est pas toujours une preuve suffisante *de capacité ! Il peut arriver en effet, par un concours spécial de circonstances, qu’on subisse les épreuves d’une manière satisfaisante avec un bagage de science médiocre. En outre celui qui se contente de ce qu’il a appris autrefois à l’Université, ne sera jamais bien versé dans sa profession, ni au courant des progrès de la science et des questions actuelles.
Quiconque se rend compte de l'insuffisance de ses connaissances, ne peut en conscience se livrer à la pratique: ce serait agir en aveugle ou en téméraire. — Dans un cas urgent on doit suppléer au défaut de préparation par un examen plus approfondi du cas ou même en consultant des confrères plus instruits; inieux encore on déclinera, si possible la tâche pour la laisser
à des mains plus habiles. — Au plus tôt on complètera ses connaissances par une étude sérieuse, pour les porter au niveau qu’exigent la prudence, la justice et la charité.
337. Diligence. — Le second devoir de tous ceux qui par office ou par profession traitent les affaires d'autrui, est le soin convenable (1) à y apporter: dévouement sincère, examen, travail et étude, en proportion de l'importance du cas. — Le juge, par exemple, qui se contente d’un examen ou d’un traitement superficiel des affaires des pauvres, manque à son devoir. — Il en est de même d’un avocat ou d’un avoué qui ne prend pas la peine de bien se rendre compte des détails; ou répond à la légère à une consultation; ou n’emploie pas tous les moyens légitimes pour faire triompher la cause de son client.
338. La négligence de ces devoirs expose les hommes de loi à causer un tort grave au prochain. L'avocat, l’avoué et le notaire manquent en outre au contrat, qu’ils ont conclu tacitement avec leur client, notamment de veiller à ses intérêts aussi bien que possible, donc avec la science, la diligence et l’équité voulues.
Si, par suite d’ignorance ou de négligence coupable, ils ont été la cause volontaire du dommage de l’accusé, des parties ou «dun tiers, ils sont en conscience obligés à réparation, en tenant compte aussi des frais du procès et des autres suites naturelles de leur manquement (2). Tout comme un médecin qui par son ignorance ou sa négligence coupable ne guérit point son malade, ou comme un confesseur qui de la même manière oblige son pénitent à une restitution indue.
Quelquefois une pareille faute pourra se réparer en renseignant le condamné ou la partie succombante sur la façon d’interjeter appel, et en l'assistant gratuitement en seconde instance. Mais la simple prévision d’un jugement d'appel favorable n’autorise aucune négligence des juges ou des avocats en première instance: un seul jugement injuste est une source de graves ennuis. La responsabilité des hommes de loi n’est guère moindre en première qu’en dernière instance.
339. Si au contraire il n’y avait pas de faute en conscience dans l’erreur du juge, de l’avocat ou du notaire etc., c’est-à-dire aucun défaut volontaire, actuel ou passé, de science ou de diligence, celui qui de bonne foi a compromis les intérêts du prochain, n’est pas tenu à compensation en stricte justice (n. 140). Mais l’équité conseillera souvent un dédommagement convenable, par exemple la plaidoirie gratuite en appel.
(1) Le «Pro Deo» ne dispense nullement les avocats de la diligence qu’ils mettent
aux causes rétribuées. — Les juges manquent de diligence, au grand détriment des parties, en différant, sans nécessité, d'appeler et de trancher les causes. (2) « Voir n. 138 ss. — En conscience le devoir de réparation est donc plus
sévère qu’en droit civil. L'usage en vigueur dans nos tribunaux n’admet l’action contre un avocat que pour dol ou pour faute lourde. Ce qui se justifie d’ailleurs par la difficulté d’estimer et de prouver au for externe une faute moindre.
DILIGENCE
340. Si le juge, l'avocat, le notaire etc. a commis quelque erreur, même involontaire, dont l'effet fâcheux peut encore être conjuré, il y est d'ordinaire strictement tenu (n. 144), par exemple en rétablissant au cours du procès l’état normal des choses.
341. Les intérêts de la moralité publique doivent être, aussi bien que possible, pris à cœur par tous les hommes de loi, dans la manière même de traiter les affaires, parfois très peu édifiantes (3). — Ils s’interdiront absolument toute exhibition inutile de faits ou de particularités indécentes, qui ne font que scandaliser les âmes bien intentionnées, repaître des curiosités malsaines et fournir de la copie graveleuse aux journaux de bas étage. — Il serait à souhaiter que pareilles causes fussent plus souvent traitées à huis clos. Voir Constit. a. 96 et loi du 18 août
Secret professionnel. — L'obligation du secret à garder
. Scrupuleusement constitue un des principaux devoirs des avocats, avoués, notaires etc. (4).
Outre le secret de la confession, la morale distingue le secre-
tum commissum, le « secret commis »: après engagement de votre
part au silence, l’autre partie vous a « confié » la chose; — le secretum promissum, le « secret promis »: après connaissance acquise, vous « promettez » de vous taire; — le secretum natu-
rale: le devoir de discrétion absolue concernant tout ce que la charité prescrit de cacher, ou même la justice si la divulgation nuit au prochain dans sa réputation ou dans ses autres biens.
Le « secret professionnel » est une variété du « secretum commissum ». — [1 comprend, pour les hommes de loi, absolument tout ce qu’à raison de leur charge ou profession ils ont appris de leurs clients, à condition de ne pas le dévoiler et de ne pas en faire usage contre la volonté raisonnable de ceux-ci.
Cette condition ne doit pas être formulée explicitement: le secret professionnel existe aussi à la suite d’une promesse tacite. I suffit qu’un client vienne consulter un homme de loi comme tel.
La violation du secret professionnel est un péché contre la justice, donnant éventuellement lieu à restitution (n. 138 ss.) — Certaines circonstances peuvent rendre encore plus monstrueux pareil abus de confiance: mettons qu’un avocat communique les secrets de son client à l’avocat de la partie adverse; ou qu’il divulgue le déshonneur de toute une famille, dont une consulta-
(3) Si des juges, des avocats etc. doivent à l’occasion d’un procès prendre connaissance de livres immoraux, ils veilleront à n’y point chercher pour eux-mêmes un plaisir défendu. — Dans un cas de nécessité, les lois de l’Index des livres prohibés ne leur interdiront guère de parcourir les publications dont l’auteur est traduit en justice, surtout s’ils n’ont pas l’occasion de demander la permission à l’autorité ecclésiastique.
(4) De la théorie que nous allons exposer, on déduira facilement la rigueur du « secret des délibérations », auquel sont tenus les juges, procureurs, référendaires, greffiers etc.
tion, demandée par un membre de cette famille, l’a mis au courant.
343. Si, d’après le principe énoncé plus haut, une chose occulte ne tombe pas sous le secret professionnel, parce que l’avocat ne l'a pas apprise en vertu de sa profession, mais par hasard et comme en passant, il n’en faut pas conclure immédiatement qu’elle puisse être divulguée. L'avocat est, comme tout homme, tenu par le secretum naturale, par l'obligation de droit naturel de garder généralement secrète toute chose qui pourrait porter préjudice à la réputation du prochain ou à ses autres biens, tout ce qu’à juste titre celui-ci désire soustraire à la notoriété publique.
Un avocat ou un juge consciencieux pourrait se demander s’il ne pèche point en consentant à écouter, au détriment de la réputation du prochain, des confidences qui lui sont faites sans utilité réelle et sans raison suffisante. Il est vrai, si le client entre dans des détails sans aucun rapport avec l’objet de la consultation, l'avocat, comme n’importe qui, doit en principe couper court, pour éviter raisonnablement que la réputation du prochain ne soit inutilement compromise dans son estime personnelle. Mais comme il est souvent difficile de déterminer jusqu’à quel point le client peut légitimement manifester son infortune, l'avocat ne doit pas être trop anxieux pour lui fermer la bouche. Il sera tenu d'autant plus sévèrement à ne pas divulguer ce qu’il a appris de la sorte
En règle générale, la conscience défend de chercher à surprendre les secrets d'autrui, par exemple en ouvrant les lettres ou en lisant des pièces secrètes. Cpz. Constit. a. 22; Code Pénal, a. 149 ss., 460. — Cela ne devient licite qu'avec la permission de l’intéressé, au moins raisonnablement présumée, ou quand une agression injuste (n. 28) peut être prévenue de la sorte par les dépositaires de l’autorité, les supérieurs et les maitres, ou même par les particuliers. — Celui qui utilise injustement les secrets d'autrui, encourt en conscience l’obligation de réparer le dommage.
344, Il se présente des circonstances extraordinaires où la conscience permet ou même prescrit de révéler le secret, au moins à des personnes déterminées.
Le droit à la réputation n’est pas, dans une personne qui de fait a mal agi, tellement strict ou absolu qu’il ne soit jamais permis de parler. Cela devient licite pour une raison proportionnellement grave, par exemple pour l’avantage spirituel d’un subordonné dont la conduite incorrecte est rapportée à ses parents ou à ses maîtres, pour une nécessité pressante de bien commun, pour la nécessité grave d’un tiers ou même de celui qui révèle le secret. On devra peser toutes les circonstances avec la plus grande prudence pour décider si ces raisons autorisent une lésion plus ou moins notable de la réputation d'autrui.
Ce que nous venons de dire, vaut pour le « secret naturel », même si, par une promesse spéciale, il était devenu « secret promis ». Cela vaut aussi, mais seulement pour des raisons encore
SECRET
plus graves, quand il s’agit de « secret commis », même professionnel.
Ces raisons extraordinaires peuvent se résumer toutes dans la règle suivante, qui applique les principes fondamentaux de la justice (n. 124 ss.) et délimite d’une manière raisonnable la convention de discrétion, conclue par exemple entre l’avocat et son client. On pourrait dire à l’avocat: « Vis-à-vis de votre client, votre obligation au silence cesse dans la mesure dans laquelle le client y consent (5) ou du moins devrait raisonnablement y consentir (6), donc d'autant plus que la révélation du secret lui est moins dommageable et d’autre part prévient un plus grand mal (7) comme un attentat contre le bien commun, un tort très grave causé injustement par votre client à un tiers, ou enfin un dommage extraordinaire qui vous menace vous-même. — Précisons tout cela par quelques exemples.
Ainsi vous est-il possible, sans aucun dommage ou danger pour votre client, en utilisant une indication que vous tenez de lui, de prévenir une erreur judiciaire et la condamnation d’un innocent, non seulement vous pouvez, mais, en principe, vous devez le faire.
Avez-vous connaissance d’une conspiration contre la sécurité de l'État, vous pouvez et devez écarter ce danger en faisant usage du secret professionnel, et en compromettant le moins possible votre client: le principe « Salus populi suprema lex esto > prévaut sur toute convention d'ordre privé.
Avez-vous appris de votre client qu’à dessein il combine les circonstances de sorte qu’un innocent sera condamné à sa place, vous ne pouvez nullement favoriser ses menées perverses. Après l’avoir exhorté, sans succès, à de meilleurs sentiments, vous devriez, dans un cas grave, vous servir au besoin du secret professionnel pour prévenir la condamnation imméritée (8). Votre client se conduit comme un agresseur injuste, contre lequel vous pouvez défendre la victime (n.32), en épargnant autant que faire se peut l’agresseur. À première vue cette solution peut sembler étrange. Mais qu'on veuille remarquer avec grand
(5) Quand le client consent, c’est-à-dire délie du secret, le silence ne s’impose plus en conscience. Mais en dehors des cas rares, où des raisons très graves ordonnent de parler, il vaut beaucoup imieux ñe jamais user de cette permission (n. 344 in fine). L'usage courant de pareille autorisation pourrait par contre-coup, dans un cas où elle n’a pas été donnée, faire surgir du silence de l’avocat des soupçons contre son client actuel.
(6) Le consentement que l'intéressé devrait donner raisonnablement, ne suffit pas pour que ie confesseur puisse dévoiler une chose entendue en confession : à cet effet, est requise une permission réelle et explicite du pénitent. — Il est donc des cas où le secret professionnel cesse, tandis que le secret de la confession resterait en vigueur et que le prêtre devrait agir, même au péril de sa vie, comme s’il ignorait tout, aussi longtemps notamment que le pénitent répugne à tout usage du secret sacramentel.
(7) S. ALPH. I. 4, n. 971; AERTNYS, 1. 3. n. 552; GENICOT, I, n. 432; LEHMKUHL, 1, n. 1444. — La loi et la jurisprudence se montrent très sévères en cette matière, et n’admettraient peut-être pas toutes ces graves raisons d’excuse. Remarquons que notre droit reconnait quelques cas où cesse le secret professionnel (Code pén. a. 458). Pour déterminer l'obligation de conscience, il faut évidemment considérer avant tout l’enseignement moral.
(8) Un inconvénient très grave, par exemple une condamnation rigoureuse pour violation prétendue du secret, serait une raison suffisante pour excuser l’avocat de ce devoir de charité (n. 48).
soin toutes les circonstances : ce cas extrême doit en principe se mettre sur la même ligne que le suivant, où personne n’hésiterait, quand notamment vous auriez appris de votre client qu’il prépare une tentative de meurtre. — Au contraire, si votre client n’est nullement cause de la condamnation éventuelle d’un innocent, vous ne pouvez le trahir pour empêcher l’erreur judiciaire.
Enfin, si vous avez eu connaissance par votre client d’un péril mortel qui vous menace, vous ou vos proches, vous pouvez profiter de ce renseignement pour prévenir ce danger, bien que peut-être le respect strict du secret reste à conseiller comme plus noble. La convention conclue avec le client ne comporte pas, sauf stipulation explicite, une rigueur inhumaine, au point d’obliger au silence en face d’un danger aussi grave. Même le bien commun de la société exige l’exclusion de tant de rigueur, car précisément les hommes les plus consciencieux en viendraient à délaisser les professions menant à une alternative aussi poignante.
En particulier, on se demande si le médecin qui ne connait que sous secret professionnel une naissance illégitime, peut en faire la déclaration, conformément au Code civil (a. 55-7; voir aussi Code pén. a. 361; arrêté royal du 31 mai 1885, a. 21, et notre jurisprudence). — La solution dépend d’une question préalable : la loi, imposant pareille déclaration dans fous les cas, fût-ce au grand détriment de l'honneur de la
mère et de toute la famille, n'est-elle pas frop absolue, en ce sens qu’elle :
n'est pas indispensable dans tous les cas en vue du bien commun ? Qu'on puisse en douter, cela est prouvé par le fait même que la jurisprudence française s’écarte de la sévérité de la nôtre, suivant l’acception primitive de la loi, à ce qu’il parait. — Certes, dans une question si délicate, le droit civil et la jurisprudence peuvent établir une norme fixe, en vue du bien commun. On doit considérer leur décision comme légitime, à moins d’évidence. Voilà pourquoi le médecin peut toujours en Belgique faire la déclaration prescrite. — Ce qui n'empêche pas de soutenir que la loi est par elle-même purement pénale. Donc.le médecin peut aussi en conscience omettre la déclaration si dans le cas donné les intérêts temporels et surtout spirituels de l'enfant sont saufs. Dans cette même hypothèse le praticien pourrait s'engager validement en conscience à s'abstenir de la déclaration (n. 204 note). — La question est traitée en détail dans notre Deontologia medicalis, Geneeskundige Plichtenleer, n. 111.
D'ailleurs, dans tous les cas précédents, où nous n'avons pas désapprouvé la révélation ou l'usage du secret, la convention du silence, raisonnablement entendue, ne comprend pas une telle éventualité, et dès lors le client ne peut raisonnablement protester contre cette révélation (n. 126).
Mais, en général, qu’on évite scrupuleusement tout laxisme surtout en cette matière. Il est très louable, par un sentiment bien entendu d'honneur et d’honnêteté, de maintenir systématiquement toute la rigueur et la sainteté de ce secret et de répugner a priori à tout usage, même avec le consentement explicite du client. Aussi, dans les cas extrêmement rares où il semble obligatoire
LOI MAUVAISE
de parler; on se fera un devoir de peser d’abord avec une prudence extrême les circonstances et de consulter des personnes sages et bien versées en ces matières.
345. Il n’y a aucune violation du secret à consulter un confrère ou un prêtre, quand ceux-ci ne peuvent nullement soupçonner de qui il s’agit. — Pour prévenir précisément qu’ils ne reconnaissent la personne en question, il est préférable de présenter le cas sous un aspect théorique, de supprimer ou de modifier les détails trop particuliers, qui n’intéressent pas la solution. On ne saurait en pareille consultation user de trop de prudence.
346. Application d’une loi mauvaise. — Une dernière question de portée générale concerne le fait de coopérer à l’application d’une mauvaise loi. Jusqu'à quel point le juge peut-il l'appliquer dans sa sentence, le procureur ou l'avocat s’en prévaloir dans son réquisitoire ou sa plaidoirie ?
Le principe général, relatif à la matière, a déjà été énoncé plus haut (n. 76). Nous y avons distingué ce qu’une franche et noble fierté conseille et ce qu’impose le devoir strict de conscience. Pour ne pas manquer à celui-ci, pour légitimer pareille application purement matérielle de la loi, il faut en premier lieu (A) une bonne intention, qui n’approuve nullement de cœur et de volonté la loi mauvaise où son application. En second lieu (B) il est nécessaire que l’action extérieure du juge ou de l’avocat ne soit pas mauvaise en elle même. Enfin (©) il faut une raison proportionnellement grave (comme la perte inévitable de sa position) qui pousse à coopérer (9).
347. Est-il toujours si facile de s’assurer que l’action extérieure de l'avocat ou du juge n’est pas mauvaise en elle-même (10) ? Certes il est mauvais en soi de s’efforcer d'obtenir, ou de prononcer un jugement qui met directement en demeure de poser une action immorale, mettons renier la foi ou prêter un serment qui équivaut à l’approbation d’une loi répréhensible (11); il en est de même d’une sentence qui inflige à un innocent une peine grave ou à n'importe qui un dommage injuste important.
S’il n’est à craindre qu’un tort moins considérable, comme une légère amende, on pourrait supposer avec raison que, tout en
(9) Voir n. 23, et, pour la raison proportionnellement grave, n. 350.
(10) En matière pénale l’avocat pourrait-il appuyer sa plaidoirie sur une loi s’inspirant en définitive de théories, comme celles de Lombroso ? Oui, à condition qu’il ne prône ni ne semble approuver (n. 5) ces théories elles-mêmes, mais se contente de plaider que « d’après la loi » son client doit être acquitté. Dans le même sens le juge peut et même doit prononcer l’acquittement. — Dans quelle mesure l’avocat peut-il plaider la « responsabilité atténuée » ? Voir n. 6.
(11) La simple cohabitation (sans autres rapports) de personnes non mariées ne semble pas intrinsèquement mauvaise, quoique scandaleuse et très dangereuse en conscience. De ce chef donc on peut excuser la sentence condamnant une femme à réintégrer le domicile de celui avec lequel elle n’est mariée que civilement. Mais en tout cas le juge serait gravement en faute, s’il n’évitait un tel jugement par tous les moyens légaux, ou s’il n’existait pour lui qu’une raison insuffisante (n. 349) pour prononcer suivant la loi foncièrement mauvaise.
protestant contre la loi, l’intéressé n’en veut pas au juge, qui, bien malgré lui, l’applique. Ce consentement fait en sorte que l’action du juge n’est plus ni injuste, ni mauvaise en elle-même (n. 125). — Contre cette solution on objectera peut-être qu’il est toujours immoral de donner un semblant d'approbation à une loi répréhensible, d’où scandale. Mais ce scandale peut être évité si le juge catholique fait connaître comment il entend sa sentence, c’est-à-dire comme une application purement matérielle de la loi sans aucune approbation.
348. La même réponse peut valoir pour les causes civiles ou en matière pénale de peu d'importance, quand d’après le droit en vigueur on devrait rendre un jugement contraire en principe aux droits de l'Eglise (voir par ex. n. 70-1, 94-9, 295). Mais quand celle-ci toière l'application du droit commun, ou du moins permet au juge de se prononcer d’après lui (sans l’approuver in casu), cette décision cesse d’être injuste et coupable (n. 125). Il faudra toutefois prévenir le scandale que cette apparence d'approbation de la loi ne manquerait pas de produire: qu’on insiste, au besoin par une déclaration explicite, sur l'inconvénient grave qui menace le juge, mettons sa démission, ainsi que sur le sens suivant lequel il rend sa sentence excusable.
Ainsi l’on peut en Belgique excuser en conscience le juge, qui, pour ne pas devoir donner sa démission, condamne à l’amende le prêtre qui a béni un mariage avant la formalité civile (C. P. a. 267). — II en est de même du juge qui doit trancher le cas d’un religieux, infidèle à son état, prétendant disposer, d’une manière illicite en conscience, des biens du couvent (n. 99), — ou encore du juge mis en demeure d’appliquer le droit civil à tn legs pieux (n. 295), ou une loi violant les immunités ecclésiastiques, comme celle du service militaire (n. 71).
Enfin semblable solution conciliante peut à plus forte raison se justifier dans les cas de nécessité, en faveur des juges qui devraient appliquer une loi, ne comportant ni action mauvaise en elle-même, ni méconnaissance des droits d’un tiers ou de l'Eglise, mais répréhensible seulement à cause de sa tendance et de ses suites (n. 351 ss.).
349. La raison proportionnellement grave; toujours requise pour excuser la coopération, n’est point, qu’on veuille bien le remarquer, une raison intrinsèque à la nature même du litige et considérée par le droit civil comme suffisante pour faire prononcer le jugement en question. Nous supposons en effet une loi mauvaise, de sorte qu’il n’existe en conscience aucun motif intrinsèque capable de légitimer la loi ou son application. Mais il est toujours question d’une raison exfrinsèque, ac. cidentelle, tirée de l'intérêt du coopérateur lui-même, par exemple si ie juge allait devoir donner sa démission.
Une telle raison suffisante n'existe nullement, quand il y a quelque moyen direct ou indirect d'éluder l'application de la loi mauvaise : supposons que le jugement soit laissé de quelque manière à la discré-
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tion du juge, ou que celui-ci n’encourrait qu'une peine ou qu’un dommage minime, s'il se débarrassait de l'affaire.
Il ne suffit pas pour légitimer une coopération matérielle de se dire : « Si je ne le fais pas, un autre le fera, et peut-être d’une façon encor: plus préjudiciable >». Il y a en effet toujours quelque scandale, quelque abaissement du sens moral, à craindre du fait que des hommes de loi catholiques traitent sans sourciller des causes mauvaises; un noble refus , au contraire, contient une excitation puissante au bien. — Toutefois cette considération doit peser dans la balance quand un juge (12) catholique peut et veut terminer l'affaire avec beaucoup moins d’inconvénients que ne le ferait quelqu'un ayant d’autres opinions.
Si au contraire le juge ne peut d'aucune manière éviter de prononcer la sentence, sans encourir des peines graves ou sans devoir donner sa démission, il aura une raison suffisante pour appliquer matériellement la loi mauvaise. — La nécessité bien connue dans laquelle il se trouve, enlèvera à cette action son influence plus ou moins scandaleuse. De plus la démission du juge consciencieux, sans empêcher la sentence qui facilement sera prononcée par un autre, sera préjudiciable aux intérets de la religion, de la moralité, du bien commun : bientôt les sièges des tribunaux seraient presque tous occupés par des titulaires moins soucieux des principes de la morale chrétienne.
350. Les notaires, comme officiers publics, ne sont pas libres, en principe, de refuser leur ministère: on peut généralement leur appliquer la même solution facile excusant les juges. — Il en est de même des avoués, du moins en Belgique.
Mais il en va tout autrement des avocats: ils peuvent à leur gré écarter le client qui invoque une loi mauvaise. Pouvant refuser leur concours, ils sont tenus de le faire. En principe il est illicite de coopérer au péché d'autrui (n. 43 ss.). Le fait d’être en règle avec la loi civile ne suffit pas à excuser du péché. La facilité du refus fait que d'ordinaire les avocats n’ont pas de raison proportionnellement grave (n. 349) d'accepter la cause, comme les juges peuvent en avoir de porter la sentence. — Voir n. 354-5 et 392 note.
Ainsi, en règle générale, l’avocat doit refuser la cause, quand elle s'appuie, comme il a été dit plus haut, sur une loi qui 1°) ou bien tend à infliger un dommage notable à l’autre partie, — 2°) ou bien attente aux droits de l'Eglise, revendiqués encore par elle du moins contre les individus (n. 98), par exemple en matière d’aliénation de biens ecclésiastiques, ou de disposition de biens au sujets desquels le droit civil est incompétent (par ex. n. 295, 328), — 3°) ou bien est répréhensible au moins pour sa tendance et ses effets.
351. Application de la loi du divorce. — C’est à dessein que dans les considérations précédentes nous n’avons pas mentionné
(12) Les avocats au contraire ne peuvent trouver dans cette considération le
contrepoids suffisant au mauvais exemple qu’ils donneraient en acceptant librement le patronage d’une mauvaise cause.
le divorce, afin de les appliquer maintenant ex professo à cette matière, hélas, si pratique (13).
Déjà en jugeant au point de vue théorique (n. 113 ss.) le divorce civil, nous avons observé que la loi est répréhensible à cause de sa tendance et de ses effets, mais que la sentence de divorce n’est pas mauvaise en elle-même; elle n’est que la rupture du lien civil du mariage. Aussi tout en demandant, plaidant, concédant ou prononçant le divorce, on peut (14) faire abstraction de la mauvaise tendance de la loi, même l’abhorrer comme il convient: pareille bonne intention ou disposition intérieure n'implique pas contradiction. Il ne reste qu’à examiner, si dans l’occurrence les mauvais effets pour le bien commun résulteraient de cette application de la loi en mesure assez minime pour être contrebalancés par la raison extrinsèque qui pousse au divorce. Il s’agit donc d'appliquer avec prudence la règle du « double effet » (n. 24 ss.). — C'est ce qu’il faut considérer à loisir.
352. Posons une question préalable: les époux pourront-ils parfois, en conscience, demander le divorce civil (15)?
Oui, en supposant les conditions suivantes vérifiées à la fois: 1) Une bonne intention: avoir la volonté de rompre seulement le lien civil et non le véritable lien matrimonial; les époux ne peuvent avoir en vue de contracter, devant la loi, un autre mariage, qui ne serait qu’un lien adultère.
(13) La conduite des avocats, des juges etc. doit être la même à l’endroit de l’« action en nullité > (a. 180 ss.) d’un mariage valide devant Dieu et la conscience.
(14) Voila précisément ce que contestaient certains théologiens, qui condamnaient toute damande et toute sentence de divorce comme équivalant à l’approbation de la loi mauvaise (n. 433). — Ces docteurs sévères crurent trouver une confirmation de leur façon de voir dans les réponses romaines très rigides, adressées en 1886 à la France. En Belgique aussi les hommes de loi catholiques et lies théologiens n’en furent pas peu émus. L’affaire eut du retentissement jusqu’au Pariement. Le prince de Caraman-Chimay ministre des Affaires Etrangères, reçut par l’intermédiaire du Cardinal Secrétaire d'Etat et du Nonce à Bruxelles, une réponse de Léon XIII portant : « qu’en Belgique rien n’était modifié en matière de divorce; que les réponses données ne concernaient que la France ». C’est-à-dire qu’il y avait alors en France, pour s'opposer à l’application de la loi du divorce, des motifs particulièrement importants au point de ne pouvoir être contrebalancés par des raisons extrinsèques poussant à user de la loi. I1 ne s’ensuit pas, c’est évident, que le divorce soit toujours et partout coupable, ni d'autre part qu’en Belgique il soit généralement permis. Remarquons que le Decret 81 du Concile de Malines (1920) admet implicitement que le divorce civil peut parfois être demandé, et ce texte a été approuvé à Rome.
(15) Nous supposons des époux validement unis devant Dieu. D’autres conjoints, par exemple des catholiques qui ne se sont pas mariés devant le prêtre ou qui par suite d’un empêchement dirimant n’ont pas validement contracté, peuvent demander le divorce civil ou la « nullité » (a. 180); même ils le devront d’ordinaire, s’ils ne veulent ou ne peuvent faire légitimer en conscience leur union. Supposons par exemple qu'après la formalité civile céléorée, une des parties refuse de comparaître devant le curé.
Les solutions données dans le texte valent aussi pour le divorce des protestants ou des non-baptisés (comme les juifs), si leur mariage est valide devant Dieu et par conséquent indissoluble. Souvent le juge ou l’avocat ne pourra élucider ce point, car il n’est pas aisé de fixer en conscience la valeur d’un mariage entre noncatholiques : aussi devra-t-il consulter un prêtre tres instruit.
C’est une erreur bien grossière de s’imaginer que seul le mariage-sacrement est indissoluble (n. 101-105); que le divorce civil peut toujours être demandé ou plaidé licitement, quand la religion des conjoints admet le divorce, comme en certains cas le culte juif ou protestant.
2) Une raison très grave extrinsèque et extraordinaire, qui pousse à demander le divorce (16). — Remarquons avec insistance qu’il n’est pas question des raisons que La loi estime suffisantes (a. 229-33): comme aucune de ces raisons ne rend le mariage dissoluble devant Dieu et l'Eglise, elles ne suffisent point par elles-mêmes pour que, en conscience, la demande en divorce Soit légitime (n. 350), bien qu’elles puissent autoriser la séparation de corps. Ainsi l’adultère du conjoint ne justifie pas à lui seul en conscience la demande en divorce.
Mais, s’il existe au préalable un motif légitimant devant l'Eglise la séparation de corps, ou si du moins cette séparation est déjà réalisée ou se produira bientôt par le fait de l’autre partie, la morale exige en outre, pour autoriser l'instance, un dommage exfrinsèque à craindre, dommage extraordinaire et particulièrement grave, auquel ne saurait remédier la séparation de corps. Telle l’éducation convenable des enfants, quand ceux-ci seraient confiés par le tribunal au conjoint réellement impie ou corrompu, si l’autre époux n'était pas le premier à demander le divorce; ou bien l'entretien convenable de la partie innocente ou la perte pour elle de biens relativement très grands, si l’on ne peut autrement résoudre la difficulté; enfin la crainte que les enfants issus de l’adultère de la femme ne soient aftribués au mari légitime et ne portent son nom, si bien entendu le désaveu de paternité (a. 312-4) ne peut prévenir cet inconvénient.
À première vue il peut sembler étrange qu’une grave raison pécuniaire intervienne en conscience pour autoriser le divorce civil, et que ladultère qui lèse des intérêts plus élevés et plus intimes, n’y suffise point. — Qu'on veuille bien observer que le lien du mariage est maintenant, de par la volonté de Dieu, indissoluble même pour cause d’adultère. La séparation de corps, reconnue d’ailleurs par Dieu et par l'Eglise, remédie donc à la situation souvent intenable créée entre les époux par l’adultère, pour autant que Dieu veut y remédier, et de ce chef il n’y a absolument aucune raison de demander le divorce civil, du moins dans les pays où la loi accorde aussi la séparation de corps.
Mais, supposons réalisé un motif comme l’adultère suffisant en conscience pour demander la séparation de corps, ou mettons que la séparation des époux se fasse par le fait de l’autre partie : si en outre des intérêts importants, sans être suprêmes, périclitent et ne peuvent être sauvegardés que par la demande en divorce et nullement par la séparation de corps, dans cette hypothèse complexe il y a lieu de négliger celle-ci pour demander celui-là. De même il n’est ni contradictoire, ni absurde d'employer, pour guérir un mal moindre, un remède dangereux, mais indispensable; et de s’interdire ce même remède dans une
(16) Une telle raison est requise même quand les époux n’abuseront certainement pas du divorce civil pour contracter une nouvelle union devant la loi. En effet, toute demande ou concession de divorce, quand le mariage est valide en conscience, contribue aux suites funestes exposées au n. 114 ss. Donc l’absence d’intentior adultère ne suffit pas pour légitimer la demande. Conc. de Malines, d. 81.
Î maladie plus grave, quand il existe une autre médication inoffensive remédiant au mal autant qu'on peut y remédier.
Nous supposons donc toujours qu’il n’y a aucun autre moyen que le divorce pour solutionner les difficultés, et par conséquent, en premier lieu, que la séparation de corps ne peut les résoudre. Car Les époux doivent absolument se contenter de cette séparation, si elle fournit une solution convenable (17). Les inconvénients ordinaires de cette séparation sont loin d’être un motif suffisant pour recourir d'emblée à la demande en divorce.
La morale permet plus aisément d'introduire une instance en sépa-
- ration de corps, notamment pour une raison que Dieu et l'Eglise admettent comme suffisante pour la séparation, soit perpétuelle, comme l’adultère, Soit fenporaire, comme le passage à une secte hérétique, l’éducation non-catholique des enfants, et, en général tout danger grave pour le corps ou pôur l’âme. Les époux devront d'ordinaire consulter leur curé ou leur confesseur avant de réaliser cette séparation : c’est ce que demandent la prudence, l'édification et l’obéissance aux prescriptions ecclésiastiques. — Quant aux avocats et aux juges, il leur est permis de prêter leur concours à cette séparation, chaque fois que les époux peuvent en conscience la solliciter. Si leur demande est coupable, il faut appliquer les règles de la coopération (n. 37 ss.), mais avec moins de rigueur qu'à la demande en divorce.
352bis. Les raisons qui suivent, sont en général insuffisantes pour autoriser en conscience la demande en divorce:
1° L’incapacité juridique de la femme mariée, ne cessant que par le divorce. Le juge en effet peut y remédier par les autorisations nécessaires (a. 218-9). Voir aussi a. 1449.
2° La disposition (a. 310) d’après laquelle, hormis le cas d’adultère de la femme, la séparation de corps est convertie en divorce après trois ans, sur la simple demande de la partie coupable, si la partie innocente ne consent pas sur le champ à faire cesser la séparation. Cette raison est en général insuffisante, parce que dans cette circonstance le tribunal n’applique guère l’article 299 concernant les biens. Voir DE SMET, ed. fr. n. 207, not.; 4 ed. lat. n. 384 not. En outre cette raison perdra encore de son importance quand le juge ne devra plus admettre le divorce, mais pourra statuer sur les motifs allégués en faveur du divorce, comme si la séparation de corps n’avait jamais été prononcée.
353. Résumons: le divorce civil n'est pas toujours un péché; mais les époux ne peuvent le demander que s'ils ont, avec une bonne intention, une raison très grave et extraordinaire, à laquelle la séparation de corps n’apporte pas de solution.
Souvent il est bien délicat de décider si ces conditions se trou-
(17) Ce qui sera souvent le cas en vertu de la loi déjà votée en 1911 (16 mars) par le Sénat belge, d’après laquelle la séparation de corps et le divorce sont, au point de vue des effets civils, à peu près sur le même pied. Nos législateurs devraient au plus tôt réaliser ces modifications souverainement utiles, conformes d’ailleurs à ce qui a déjà été fait en France.
vent vérifiées. Aussi les époux doivent, en conscience, avant d’introduire la demande en divorce, consulter un prêtre instruit, surtout le curé. En Belgique, d’après le Décret 81 du Concile de Malines (1920) on doit en référer à l’'Evêque: « Les conjoints catholiques se rendent coupables de faute grave, quand, unis validement devant l'Eglise, ils introduisent une instance en divorce, sans une raison très pressante et très grave, à soumettre au jugement de l’Ordinaire ».
354. Les avocats doivent user d’une prudence extrême avant d'accepter de plaider le divorce (18). — Que tout d’abord ils fassent tout leur possible pour amener le conjoint qui les consulte, à renoncer à son projet; qu’ils montrent les difficultés de la procédure, l’absence de motifs légitimes, sinon devant la loi, du moins devant la raison et la conscience; si la réconciliation paraît impossible, qu’ils fassent en sorte que les époux se contentent de la séparation de corps; qu’enfin, à tout le moins, ils s’abstiennent de donner incontinent suite à l’affaire, mais laissent s’écouler quelque temps pour que la partie sollicitant le divorce vienne à résipiscence par une vue plus nette des choses, surtout si la brouille ne tenait qu’à une cause passagère.
Ces tentatives restent-elles sans effet, et l'avocat a-t-il une bonne intention, excluant toute approbation de la loi et des mauvaises intentions éventuelles des parties, et ne visant que la rupture du lien civil, alors:
1° Dans les cas rares, où les époux ne pèchent point par leur demande (n. 352-3), spécialement quand l’Evêque aura toléré l'instance, l'avocat peut licitement plaider en divorce.
2° Mais si la demande des époux est coupable, surtout s'ils ont en vue un autre mariage civil, ou ne veulent pas soumettre leur cas à l'appréciation de l'autorité ecclésiastique, l'avocat devra refuser absolument cette mauvaise cause (19). — Sa coopération est en effet trop directe, trop positive, trop considérable pour pouvoir s’excuser (n. 26); d'autre part il peut sans grand inconvénient refuser sa coopération. (n. 350, 391). Il se rendrait donc coupable de faute grave en prêtant son concours pour la seule raison d'exercer sa profession ou de gagner de l'argent. « Les
(18) I1 est évident qu’en matière de divorce l’avocat peut généralement assister la partie défenderesse.
(19) Même s’il existe, à la vérité, pour les époux une raison très grave de demander le divorce (n. 352) qui légitime extérieurement leur instance, alors que l’avocat sait aussi avec certitude que leur intention n’est pas bonne, qu’ils veulent contracter plus tard un nouveau mariage civil. En acceptant de plaider pareil divorce, l’avocat leur préparerait les voies à cet adultère, et voilà pourquoi il doit refuser cette cause, à moins qu’il n’ait de son coté une raison grave et extraordinaire de prêter son concours, comme nous l’expliquons à l’instant dans le texte. — L’avocat doit aussi, autant que la délicatesse le permet, s'assurer des bonnes ou des mauvaises dispositions intérieures des parties, surtout si à cet égard il a des soupçons fondés. Il peut le faire discrètement en leur inculquant fortement que le divorce civil ne leur sert pas à grand” chose, étant donné qu’il n’en résulte nullement, en conscience, la faculté de contracter une nouvelle union.
mêmes dispositions (que pour les conjoints; n. 353) sont applicables à la question de savoir si l’avocat catholique peut plaider le divorce. Soutenir une telle cause est généralement défendu, même quand les époux n’abuseront certainement pas de la sentence de divorce pour contracter un nouveau mariage civil. Il faut en effet considérer non seulement la coopération aux mauvaises actions éventuelles des conjoints, mais surtout le fait de contribuer aux conséquences funestes de la loi, prise absolument. En principe cette coopération de l'avocat ne peut s’excuser par la considération de n'importe quel honoraire, ni par la conjecture ni même par la certitude que s’il refuse, d’autres se chargeront de cette cause » (Conc. de Malines, n. 81).
Nous pouvons toutefois admettre un cas exceptionnel (20), d’après les principes de la participation au péché d'autrui (n. 43 ss.), notamment quand il existe du côté de l'avocat une raison très grave, vraiment extraordinaire, qui le force équivalemment de s'occuper de l’affaire. Si vraiment, par exemple, un refus net lui ferait perdre d’une façon irrémédiable sa profession, il peut, avec une bonne intention (21) se charger de la cause, dans la mesure strictement nécessaire pour prévenir Son propre malheur. — Mais, nous ne saurions trop y insister à l’encontre de certaines persuasions qui ne sont que trop enracinées, l’excuse ne se présente dûment que pour l'avocat stagiaire. D'ailleurs même celui-ci pourra généralement, avec un peu de bonne volonté et de crânerie, décliner la cause, surtout en déclarant une fois pour toutes que ses convictions ne lui permettent pas d'assumer ces affaires et en se reférant aux paroles mêmes de son serment: « de ne conseiller ou défendre aucune cause que je ne croirai pas juste en mon âme et conscience ».
355. Ce serait vraiment chose monstrueuse et absurde que le « Bureau des Consultations gratuites », le « Conseil de discipline » ou tout autre corps d'hommes de loi, qui se piquent d’une
(20) DE SMET, ed. fr. n. 213; GENICOT, Il, n. 562 etc. etc. — Qu’on veuille bien remarquer que nous ne soimmes nullement de l’école sévère, dans la matière qui nous occupe : on ne trouvera pas un seul moraliste, qui donne une réponse plus accommodante que la nôtre, mais au contraire bon nombre de théoiogiens répondront plus sévèrement : tels ceux qui considèrent foute instance en divorce comme illicite (n. 351 note).
(21) C'est-à-dire ne pas approuver la tendance mauvaise de la loi, ou l'intention des parties de contracter une nouvelle union civile, mais avoir en vue la simple rupture du lien matrimonial devant l'Etat, et à cette fin montrer sans insistance ni exagération que d’après le droit civil le divorce peut être accordé. il est de toute évidence que dans l’hypothèse l’avocat ne doit ni ne peut user de diligence extraordinaire. 11 devrait à proprement parler, désirer perdre la partie, car il est souhaitable que le tribunal écarte la demande. Comme en effet les époux sont supposés n’avoir en conscience aucun droit au divorce, et que l’avocat ne se charge de la cause que par contrainte, il n’est point tenu si sévèrement, de par sa profession et en justice (n. 337), de la faire réussir aussi bien que possible. Les conjoints qui se rendent coupables en demandant le divorce, ne peuvent exiger toute diligence de l’avocat forcé de les assister : personne n’a droit à être aidé au mal. Et PEtat ne peut déroger à ce principe de droit naturel quand civilement il accorde le droit d’être assisté « pro Deo » (!) en vue d’un divorce illicite.
proïonde aversion pour toute contrainte de conscience, en vint à exercer celle-ci précisément de la manièré la plus évidente et la plus odieuse, en forçant quelqu'un à poser un acte que sa conscience lui interdit (n. 94 note), et cela malgré la lettre et l'esprit de notre Constitution. Les avocats catholiques devraient protester avec véhémence et se coaliser contre pareille attitude, qui ne mérite que le nom de tyrannie.
Dans les cas vraiment rares où un avocat, soucieux de son honneur et de la morale, pourra plaider le divorce, il devra autant que possible faire connaître publiquement que sa coopération est licite, pour prévenir le scandale que sa conduite peut produire, notamment le relâchement du sens catholique et des vrais principes.
D'ordinaire l’avocat aura besoin des lumières d’un prêtre très instruit, pour se conduire correctement dans des conjonctures aussi délicates.
356. À l'égard des juges, notre réponse sera un peu moins sévère. Mais à ces magistrats, la morale inculque d'autant plus leur strict devoir d'employer sérieusement tous les moyens légitimes (22) pour amener les époux à se désister de leur demande en divorce, à se contenter de la séparation de corps, ou bien mieux encore à se réconcilier. En premier lieu, ils doivent employer scupuleusement les procédés que la loi civile elle-même prescrit dans ce but (23): les négliger constitue facilement une faute grave.
Si ces efforts restent infructueux, les juges veilleront à avoir eux-mêmes une bonne intention: ne vouloir que l'application matérielle de la loi sans approuver celle-ci, ne vouloir que la rupture du lien civil, sans entendre favoriser les mauvaises intentions éventuelles des parties. — Tout cela étant supposé, de même que la présence d’un motif qui, civilement, doit faire accorder ce divorce:
1° Si Les époux ne pèchent point par leur demande (n. 352-3), le juge peut y acquiescer.
2° Si au contraire leur demande est coupable, surtout par suite de leur intention de contracter un nouveau mariage civil, le juge peut encore avec une bonne intention prononcer matériellement le divorce, si une raison très grave le pousse de son côté à rendre cette sentence. — Cette raison existera pour le juge bien plus souvent que pour les avocats, puisque en pratique il ne peut guère qu'en donnant sa démission, se dérober à un jugement conforme à la loi. La perte de sa profession sera d'ordinaire très
(22) En y comprenant aussi les moyens indirects, comme le refus du « pro Deo » si ce refus est juridiquement possible. Bien des parties abandonneront leur instance en divorce, s’ils n’obtiennent pas l'assistance gratuite.
(23) Voir par ex. a. 239 ss., 282 ss.
préjudiciable au juge même; mais en outre, les cas se multipliant, l'éloignement des juges consciencieux serait un véritable malheur public (n. 350). — Le juge fera toutefois son possible, par une déclaration convenable, pour que sa conduite ne provoque pas de scandale. — Cette solution bénigne ne constitue qu’une permission plus ou moins forcée pour éviter un plus grand mal, donc une tolérance mais nullement une approbation du divorce.
357. Les considérations que nous venons d'appliquer aux juges, valent à peu près de la même manière pour les avoués (au moins en Belgique) et pour les notaires dont le ministère intervient parfois dans les causes de divorce. — Il en est de même des officiers de l’état civil, dans les pays où le divorce n’est pas directement prononcé par le tribunal, mais par ces fonctionnaires après que le tribunal a décidé qu’il y a lieu au divorce.
Mais l'officier de l’état civil peut-il sans péché consacrer civilement par sa présence une union adultère qu’un conjoint divorcé prétend contracter devant l'Etat? Ou doit-il plutôt donner sa démission ?
La plupart des théologiens répondent sévèrement. — Toutefois la simple consécration civile d’un semblable mariage constitue-telle une action mauvaise en elle-même (24) ? Elle semble pouvoir s’excuser, si le fonctionnaire, ayant épuisé tous les moyens pour prévenir cette union abominable, agit à part lui avec une bonne intention et pour une raison très grave, enfin prévient, autant que possible, le scandale que sa coopération peut provoquer (25). C’est en raccourci la solution donnée plus haut en faveur des juges (n. 356). — Un catholique ne pourrait dans un cas aussi grave se passer des conseils d’un prêtre très instruit.
Concluons encore qu’on ne peut pas servir de témoin à un mariage illicite et scandaleux. Cette fonction, pouvant se décliner librement, serait interprétée comme une approbation d’un pareil mariage et causerait un scandale d'autant plus grand.
(24) DE SMET, ed. fr. n. 214; GENICOT, Il, n. 562. — On peut adapter cette solution au cas du notaire qui serait invité à rédiger le contrat de mariage en vue d’une pareille union.
(25) Le scandale de l’assistance à un mariage civil illicite pourrait en certaines circonstances devenir si considérable, et d’autre part le refus du fonctionnaire catholique contenir une affirmation si noble des principes, une excitation si puissante au bien, que nous obligerions plutôt ce dernier à donner sa démission avec éclat. Supposons qu’un prêtre apostat veuille contracter un mariage civil !
CHAPITRE NEUVIÈME DEVOIRS PROFESSIONNELS PARTICULIERS
SOMMAIRE. — Devoirs des juges (358) : souci de la légalité (359-60); impartialité et incorruptibilité (361-2); rendre le jugement, suivant la loi (363), dans les causes douteuses (364) civiles (365-7) et pénales (368-71). — Réparation pour sentence injuste (372-3). — Obligation morale d’un jugement (374-5). — Devoirs des jurés (376-8). — Devoirs des procureurs (379). — Quand peut-on ou doit-on dénoncer un malfaiteur ou intenter un procès (380-1) ?
Devoirs des avocats dans les causes pénales: acceptation de la cause, (382), emploi des moyens (383-900); — dans les causes civiles : acceptation (391), continuation (392-3), en particulier d’une cause douteuse (394-6), — emploi des moyens (397-9), témoignages (400- 6). injustice commise par le client (407) ou par la partie adverse (408-9). — Réparation due par l'avocat (410-4), même à son client (415), pour simple négligence (416). — Honoraires (417-9).
358. Après les considérations sur les devoirs professionnels en général, il nous faut passer en revue les obligations particulières des hommes de loi dans leurs professions respectives.
Devoirs des juges. En premier lieu se présentent les devoirs des juges, quelque rang qu’ils occupent: juges de paix, de première instance, magistrats de Cour d’appel ou de Cour de cassation, juges au Tribunal de commerce;membres du Conseil de guerre, prud'hommes etc. En un mot, la magistrature assise, tous ceux qui ont un jugement, un arrêt, une sentence à porter (1).
Ce que nous disons de ces juges proprement dits (n. 358-67, 372, 374), est dans une certaine mesure applicable aux arbitres, constitués par la loi ou par le tribunal, ou par les parties ellesmêmes. Voir le Code de procédure civile, a. 1003-28. — Ces déterminations de la loi, aussi bien que la décision arbitrale, imposent d'ordinaire une obligation de conscience: du moins les parties, sauf dérogation explicite, entendent ainsi leur convention
(1) Pour les jurés, voir n. 376-8; pour la « magistrature debout », voir n. 379. — Les juges d'instruction comme tels ne sont pas des juges proprement dits; toutefois, outre Îles devoirs généraux (n. 336 ss.) certains points mentionnés ici (n. 359- 62) leur sont applicables.
La loi ecclésiastique du repos dorninical défend les séances des tribunaux les dimanches et les fêtes. Cette défense s’observe bien dans nos régions. — La tenue d’un « conseil de famille » même en présence du juge de paix, n’est pas considérée comme défendue; d’ailleurs, dans le cas de nécessité, la prohibition ecclésiastique ne serait plus de rigueur.
(cpz. n. 206), et veulent faire aplanir leur différend aux termes de la loi. — De même, l'arbitre doit, en règle générale, prononcer suivant la jurisprudence et les lois légitimes. Ce qui s'applique par exemple au notaire invité par les intéressés dans un partage de succession à trancher strictement suivant le droit civil.
Dans le cas d’un doute insoluble touchant le droit, l'arbitre peut et doit se comporter comme un vrai juge (n. 365 bis - 367), si les parties lui ont expressément demandé de trancher strictement comme en justice. Quand au contraire la cause se règle plutôt ex aequo et bono, comme bien souvent devant notaire, l'arbitre ne peut régulièrement décider suivant son opinion personnelle ou amener une transaction, sans expliquer aux parties qu’en portant l’affaire devant le tribunal, elles pourraient obtenir un autre résultat. Un arbitre qui peut trancher « ex aequo et bono », ne doit pas, pour prendre un fait en considération, en exiger une preuve strictement juridique (n. 365) : il lui suffit d’en être moralement certain.
Les experts invités par le tribunal à donner leur avis, sont assimilables aux témoins; ils n’ont, en principe, pas d’autre obligation que de répondre, d’une façon scientifiquement très exacte, à la question posée.
359. Pour juger légitimement, le juge doit avoir la juridiction ou compétence voulue sur les personnes ou les choses soumises à sa décision. — Touchant la compétence sur les personnes ou les choses d'ordre ecclésiastique, voir n. 68-70, 295, 348.
Dans la façon même de conduire le procès (2), dans les questions qu’il pose (matière, manière, signification), le juge doit avoir grand souci de la légalité; il observera avec soin Les lois et les usages, détaillés dans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle. Faute de quoi, l'intéressé ne doit plus se conformer aux volontés du magistrat, ni répondre à ses questions. — En particulier le juge se gardera de poser des questions telles que le secret de la confession ou le secret professionnel pourrait être compromis (3). En principe, on ne peut exiger de déposition de la part de personnes liées par un tel secret touchant l'affaire en cause, et celles-ci n’ont pas l’obligation de répondre.
360. Quand le juge prévoit qu’un témoin va probablement se parjurer, il ne doit pas s'abstenir de le citer ou de l’interroger, si les règles et les usages juridiques le comportent (n. 24, 36).
(2) De droit naturel, surtout en matière pénale, le procès doit se traiter dans la langue des intéressés. Il est décidément impossible qu’un interprète, quelque consciencieux que soient ses efforts, rende toujours les nuances exactes des dépositions, des plaidoiries, etc., nuances qui peuvent être d’une importance suprême pour l’inculpé. L'emploi d’un traducteur plus ou moins habile et les autres moyens qui,vaîlle que vaïlle, doivent remédier à l’inconvénient, ne sont légitimes en conscience, que quand ils sont moralement inévitables c’est-à-dire quand l’intéressé au procès est un éfranger qui ne parle pas les langues du pays. — Aussi, les juges et autres hommes de loi qui postulent ou acceptent une place, sans être parfaitement maîtres des langues du pays, pèchent par défaut des connaissances professionnelles requises (n. 336). Par suite de leur ignorance, ou bien ils feront traiter le procès dans une langue que l'intéressé ne comprend guère, ou bien ils ne pourront euxmêmes suivre parfaitement les débats.
(3) Ce point doit être inculqué aussi aux juges d'instruction, — Sur l’emploi de l’hypnose, comme moyen d'investigation, voir n. 14.
LÉGALITÉ, IMPARTIALITÉ
361. Dans le cours d’un procès civil, le magistrat doit observer la plus stricte impartialité. À l'audience même il ne pourrait, par exemple, suggérer à un avocat un moyen juridique que celui-ci serait sur le point d'oublier, comme une prescription, que d’ailleurs le juge ne peut suppléer d'office (a. 2223). — De même en dehors de l'audience il s’abstiendra en principe de causer de l'affaire avec les avocats (loi du 18 juin 1869, a. 144). — Mais il peut toujours redresser les inexactitudes concernant les points de droit ou les faits déjà établis juridiquement.
362. Pour garantir complètement l’incorruptibilité des magistrats, notre droit a sagement établi de fortes pénalités contre les juges ou fonctionnaires qui acceptent des promesses ou des présents (4) pour faire un acte de leur fonction (C. P. a. 246- 53). — En elles-mêmes ces déterminations sont purement pénales.
Le droit naturel lui-même défend au juge : 1° de s’exposer moralement à rendre un jugement injuste, en acceptant avant la décision de l'affaire des dons considérables, bien que présentés spontanément : il pourrait se laisser entraîner à rendre l’injuste sentence visée par le donateur. — 2° d'exiger quoi que ce soit en rémunération de ce qui est déjà dû en stricte justice, mettons pour traiter l’affaire avec diligence et rendre une sentence juste : ce qui aurait été exigé et reçu de cette manière, doit être restitué comme bien mal acquis; — 3° d’agréer une promesse ou d'exiger quelque chose pour rendre un jugement injuste : dans ce cas nous nous trouvons en présence d’un contrat sur une cause, ou du moins avec une condition contraire aux bonnes mœurs (n. 204-5, 213-4) et l'obligation de restitution se détermine en conséquence.
363. Le juge doit rendre son jugement suivant les lois en vigueur, par exemple ne pas appliquer une peine dépassant les déterminations du Code Pénal, ce qui d’ailleurs est de nos jours pratiquement impossible. Mais même dans les limites tracées par lé Code, le juge peut encore se rendre coupable d’injustice, s’il inflige toujours systématiquement le maximum légal, ou dans un cas particulier une peine dépassant certainement les coutumes légitimes.
Inversement, quand le juge estime la peine légale exagérée, il ne peut en principe l’atténuer indirectement, en dissimulant par exemple une circonstance aggravante dûment prouvée, comme l'escalade en cas de vol. Il en est de même des autres moyens illégaux de diminuer la peine ou de prononcer l’acquittement. En effet il n'appartient pas au juge de mettre son opinion personnelle au-dessus de la loi. — Ce n’est que dans le cas où la loi est universellement considérée par les gens de bien comme
(4) 11 y a certaines formes plus modernes de partialité, contre lesquelles les juges ont à se prémunir. Ainsi, ils pourraient favoriser le protégé d’un personnage influent, qui peut les « pousser » eux-mêmes. La carrière des magistrats etc. ne peut-être influencée par des considérations de pure politique et les nominations doivent se faire en vue du plus grand bien commun et d’après les droits strictement acquis (n. 119-20).
évidemment injuste et mauvaise, que le juge peut et doit employer au besoin des moyens indirects, pour éviter une sentence injuste (n. 346, 356).
364. Si, malgré la diligence apportée à l’examen de la cause et malgré l'emploi des moyens juridiques d'investigation, il reste un doute grave sur la sentence à rendre, la conduite à tenir est tout autre selon qu'il s’agit d’une cause civile ou d’une cause pénale.
365. Dans une cause civile, le doute peut concerner un fait prouvé d’une manière incomplète. Alors vaut, aussi pour la conscience du juge, la règle de droit: fout fait doit être prouvé avec une certitude juridique suffisante, avant d’être pris en considération par le tribunal (a. 1315).
Le juge doit, cela va sans dire, employer tous les moyens légaux pour faire apparaître la vérité devant le tribunal. Mais si en fin de compte la preuve reste douteuse, il doit agir et trancher comme si le fait était faux, sût-il de science certaine privée ou extra-judiciaire qu’il est réel. Si par exemple un débiteur ne peut prouver le payement d’une dette certainement contractée, le magistrat doit bien le condamner à payer; si l’on produit une pièce dont la fausseté ne se laisse pas démontrer, le juge doit trancher comme si elle était authentique.
Quand il sait de science certaine mais extra-judiciaire, qu’une des parties a tort, ou même qu’elle est de mauvaise foi, il doit faire tout son possible pour assurer le triomphe de la vérité et du droit. Si néanmoins secundum allegata et probata la partie malhonnête semble avoir raison, il doit bien prononcer en sa faveur, en la laissant au verdict de sa con science. Mais peut-il jamais de quelque manière s’abstenir de trancher ainsi, nous ne voudrions pas le blâmer, si malgré les apparences juridiques il évitait de donner gain de cause à l'injustice.
Sur l'interprétation des contrats (a. 1156-64) voir le n. 206 avec la note.
365bis. Supposons un doute portant sur un point de droit: après une étude sérieuse suivant les règles d'interprétation (n. 62), il reste des obscurités sur le sens et la portée de la loi, sur son application au cas présent; en outre la jurisprudence, spécialement de la Cour d'appel et de la Cour de cassation, n'apporte pas de lumière (5): malgré tout le juge ne peut refuser de trancher (a. 4). En conscience, il doit distinguer avec soin selon qu’une des parties est ou n’est pas en possession légitime de la chose en litige.
366. Si aucune des parties n’est en possession de la chose, le
(5) Nous ne prétendons pas que le juge, dans son interprétation de la loi, soit absolument lié par la jurisprudence. S'il lui paraît clair, après de nouvelles recherches ou à cause des circonstances modifiées, que la loi doit s’entendre ou s’appliquer autrement, une sentence divergente n’est pas illégitime. Il pourrait aussi, à l’encontre de son opinion personnelle (cpz. n. 395) prononcer suivant la jurisprudence de la Cour d’appel où de la Cour de cassation. Voir cependant n. 346 ss. le cas d’une loi mauvaise.
CAUSES DOUTEUSES
juge doit l’attribuer au prétendant dont le droit est plus probable. — Si le droit des deux parties est également probable, on conseillera un arrangement à l'amiable ou le partage de la chose contestée. Mais cela n’est pas toujours possible, et le tribunal peut aussi décider en faveur de l’une ou de l’autre partie, en observant l’équité et l’usage.
Dans cette dernière hypothèse, le juge peut strictement se décider dans une première cause suivant l'opinion juridique À, dans une autre semblable suivant l’opinion B. Cela n’équivaut pas nécessairement à une versatilité absurde d’opinion personnelle touchant un point de droit : dans ce cas de probabilité égale, le juge agit fort sagement en s’abstenant d’avoir un sentiment personnel bien déterminé. Mais cette inégalité dans la conduite est en général peu digne et peu louable.
367. Si au contraire une des parties (la partie défenderesse) se trouve en possession légitime de la chose, c’est elle qui doit lemporter, non seulement quand son droit est plus probable, mais encore quand il est également probable. — Si son droit est moins probable que celui du demandeur, le juge peut décider en faveur de l’une ou de l’autre partie, en tenant compte de l'usage et de l’équité. Il semble plus conforme aux principes juridiques régnants de trancher même alors en faveur du possesseur, à moins que son droit n’ait qu’une probabilité notablement moindre.
Le juge pourrait-il vraiment imposer une transaction ? — Si l'affaire se traite d’une façon strictement judiciaire et si d’après ce qui précède, le juge doit trancher en faveur d’une partie, il serait illégitime et injuste de forcer celle-ci à une transaction, sans valeur par conséquent en conscience. Mais s’il est douteux qu’en agissant ainsi le juge outrepasse son droit, la transaction imposée doit, sauf appel, être regardée comme valable et obligatoire.
368. Dans les causes pénales le juge (6) doit acquitter un accusé ou un prévenu tant que sa culpabilité n'est pas établie avec certitude. N'importe quel doute raisonnable sur le fait incriminé ou sur son opposition avec les lois existantes doit se résoudre en faveur de l'accusé.
Même la culpabilité doit être prouvée juridiquement, c'est-àdire secundum allegata et probata, selon les preuves et les faits allégués à l'audience et suffisants pour constituer une certitude en justice.
Le magistrat manque donc gravement à sa conscience en condamnant un accusé qu’il ne sait certainement coupable que de science extra-judiciaire. — Sans doute il doit s’efforcer d'amener la preuve légale de cette culpabilité, car sa fonction l’oblige de poursuivre le mal. Mais cette preuve est quelquefois impossible à fournir, ou même illicite, spécialement si le secret professionnel intervient.
(6) Sur le devoir des jurés, voir le n. 377. — Bien que nous ne disions pas tou-
jours « accusé ou prévenu » it est entendu que les règles morales sont les mêmes dans foute espèce de cause pénale (assises, correctionnelle, simple police etc.).
De même on ne peut prononcer de condamnation, quand la preuve juridique du méfait ne fut acquise que par des moyens illégitimes contre l’accusé (7), par exemple en prenant connaissance de ses lettres ou autres documents plus que le droit et la morale ne le permettent. Du reste, dans cette hypothèse, l’avocat pourra prévenir la condamnation.
369. Dans le cas contraire, quand l'accusé paraît coupable devant le tribunal (mettons par de nombreux faux témoignages), mais en réalité est innocent, le juge, au courant de la situation, doit user de diligence extrême pour faire apparaître la vérité et l’innocence (8); même il doit conclure à l’acquittement, quand cela est possible. — Si au contraire il ne peut sans grave inconvénient s'abstenir de condamner, il lui est permis (du moins tant qu’il ne s’agit pas d’infliger un mal irréparable, comme la mort ou la mutilation) d'après S. Thomas (2, 2, q. 67, a. 2.) de prononcer la condamnation suivant les lois légitimes et les preuves produites juridiquement. Il s’efforcera toutefois d’atténuer les tristes effets de ce jugement, en facilitant par exemple à l’innocent condamné la manière d’interjeter appel, ou en intéressant en sa faveur l'autorité suprême du pays pour qu’elle exerce son droit de grâce.
370. Dans ce cas de « faute juridique » (comme au n. 10, 141) dûment prouvée, le juge non seulement peut, mais doit en principe porter condamnation, même si l’intéressé n’avait encouru aucune culpabilité en conscience. Maïs les circonstances atténuantes, admises par la loi, doivent être soigneusement prises en considération.
371. Quand une cause pénale se complique de constitution de partie civile, le procès doit encore, en conscience, se traiter suivant les règles des causes pénales. L’indivisibilité pratique de ce double élément amènera, il est vrai, comme conséquence de l’acquittement d’un coupable un certain dommage pour la partie civile, l'absence de garantie judiciaire pour la réparation qui lui est due. Malgré cela, le juge doit bien abandonner à sa conscience vis-à-vis de la partie civile, le prévenu qu’il acquitte suivant les règles des causes pénales. Cpz. n. 390.
372. Réparation. — Le magistrat qui rend une sentence contraire aux principes (n. 363-71), par intérêt personnel ou par « acception de personnes », manque tout d’abord à ses devoirs envers la société (n. 119). Ce qui se vérifie aussi quand il acquitte indûment un accusé certainement coupable et juridiquement convaincu.
Toute sentence injuste, entrainant un dommage réel, soit pour
(7) Toute autre injustice, commise par le juge ou par une autre personne (mettons un témoin parjure), contre l’accusé ou contre un tiers (par exemple en décachetant indûment les lettres de celui-ci) n'empêche pas en conscience de condamner un coupable juridiquement convaincu par d’autres preuves.
(8) Devant les assises, l’article 352 du Code d’instruction criminelle peut fournir un imoyen approprié.
RÉPARATION
l'accusé condamné sur preuves juridiquement insuffisantes, soit pour la partie succombante, soit même pour un tiers, non seulement est un péché contre la stricte justice, mais oblige en conscience à réparation (n. 138 ss., 338).
373. Si le juge s’abstient de condamner à une amende proprement dite, c’est-à-dire à une peine qu’il devrait légalement imposer, il manque à coup sûr à ses devoirs professionnels, mais non pas, semble-t-il, à la stricte justice. Ce qui permet de conclure qu’il ne doit pas restituer de ses propres deniers à l'Etat.
Une « amende » est toute différente d’une « indemnité » ou de « dommages et intérêts » qui n’ont nullement en ordre principal le caractère de « peine ». Si le juge refuse pareille indemnité, à laquelle suivant la loi et les usages une partie a droit, la sentence est sans aucun doute contraire à la stricte justice (n. 372).
374. Obligation morale du jugement. —— Dans les causes civiles une décision juste est toujours obligatoire en conscience. Le juge légitime est précisément établi pour aplanir les différends, ad ius dicendum, pour déterminer définitivement le droit des parties, c'est-à-dire ce qui doit être respecté en justice commutative. En outre le bien commun exige de toute nécessité que la sentence légitime soit sanctionnée par une obligation de conscience. S'il en était autrement, il resterait, au grand détriment de la société, trop de marge à des moyens indirects et répréhensibles de compensation occulte; les possessions manqueraient de fixité, d’où désunion et discorde entre citoyens etc. La loi naturelle ne peut rester en demeure d'établir l’obligation convenable.
Ainsi par exemple celui qui a été condamné légitimement à payer des dommages et intérêts (n. 141) ou à rendre une valeur déterminée (n. 293, 315, 318, 323 etc.), ne peut tâcher de se soustraire au payement ou de récupérer à la dérobée, comme il ne pouvait pas davantage prévenir ce jugement par des réponses mensongères, confirmées ou non par serment (n. 397).
Mais il n’y a pas d'obligation de conscience dans un jugement certainement injuste ou illégitime, par ex. rendu sans juridiction ou sans les formes essentielles (n. 359), ou suivant une loi injuste {n. 347-8), ou par injustice grave et évidente du juge, ou à la suite d’une erreur de fait: un fait réel, n'ayant pu se prouver juridiquement, est réputé non existant (n. 365) ou inversement. On y assimile le jugement en vertu d’une loi fondée in praesumptione facti, quand ce fait n’est pas réel (n. 216 note, 300). Enfin si la sentence déboute le demandeur uniquement parce que Île temps légal de l’action est écoulé, son droit de par la loi naturelle, contre un adversaire de mauvaise foi, n’est pas atteint par ce jugement, mais subsiste en conscience: ainsi la compensation occulte demeure licite contre un voleur, ou contre un contractant qui a usé de dol.
Chaque fois que la partie succombante ne doit pas en conscience s’en tenir au jugement et veut pratiquer la compensation occulte, elle aura soin d'agir en secret pour prévenir l'influence scandaleuse que la compensation apparemment injustifiée pourrait avoir, en portant les autres à ne pas respecter les sentences justes.
Dans le doute sur l'injustice d'un jugement, celui-ci doits’observer en conscience, tant que le doute n’est pas dissipé par une preuve certaine ou par un jugement en instance supérieure. En général, cela va sans dire, un particulier ne saura pas décider prudemmént qu’un sentence est injuste.
Si plus tard l'injustice au moins matérielle d’une sentence apparaît manifestement, mettons par un document inconnu jusqu’alors, il peut se faire que la loi n’accorde plus d’action pour réformer le premier jugement. Mais en conscience le droit subsiste, hormis le cas de transaction (n. 278) ou de prescription valant au for interne (n. 167 ss.).
375. Dans les causes pénales, tout accusé quelque coupable et quelque justement condamné qu’il soit, peut, à parler strictement, tâcher d'échapper à la peine, sans toutefois employer dans ce but des moyens violents ou injustes en eux-mêmes. — Il peut sans injustice éluder le payement d’une amende. Mais il ne pourrait récupérer en cachette l’amende payée. — Il ne pèche pas par le fait même de s'évader de la prison et de fuir, s’il ne maltraïite ni ne corrompt les gardes et ne s'expose pas lui-même à un danger de mort. L'aide prêtée à l’évasion est blâmable, particulièrement de la part de ceux qui par office doivent garder les détenus.
Si au contraire la condamnation était certainement injuste, soit par défaut de preuves, soit à cause de l'innocence réelle du condamné, celui-ci peut user de compensation occulte, et même de quelque violence envers les gardes, bien entendu dans la mesure de la nécessité, pour échapper à une peine grave (n. 28 ss.).
376. Devoirs des jurés. — Les jurés aux Assises (9) pourraient quelquefois se demander avec raison si la perspicacité et les connaissances voulues pour remplir convenablement leur fonction (n. 336 ss.) ne leur font pas défaut. Touteïois ils ne doivent pas refuser la tâche qui leur est imposée sous peine d'amende, ni se faire récuser, mais à condition qu’ils veuillent prêter une attention d'autant plus grande aux débats, et ne porter de suffrage défavorable à l’accusé que quand sa culpabilité leur paraîtra évidente.
377. Quand le crime n’est pas prouvé au cours des débats avec une certitude juridiquement suffisante, mais qu'un juré sache cependant de science extra-judiciaire (10) que laccusé est cer-
(9) Voir n. 70 la conduite à tenir, quand un ecclésiastique est traduit devant les assises.
(10) Si la culpabilité ne lui était connue que par l’aveu même de l'accusé fait sous secret au juré ou à un tiers, ou par quelque moyen injuste contre l’accusé (par exemple par la lecture coupable de ses lettres et papiers), le juré devrait a fortiori s'abstenir de tout suffrage défavorable.
DEVOIRS DES PROCUREURS
tainement coupable, il ne peut, en principe, émettre un suffrage défavorable.
C’est la conclusion pratique à retenir des discussions des jurisconsultes et des moralistes (11) sur la vraie portée des articles 312 et 342 de notre Code d'instruction criminelle. Ne fut-ce qu’à cause de certaines divergences d'opinion à cet égard, on doit en conscience trancher en faveur de l’accusé.
378. Dans le cas contraire, c’est-à-dire quand l'accusé paraît coupable devant le tribunal (par exemple, à la suite de faux témoignages) et néanmoins est probablement ou certainement innocent, le juré qui connaît cet état de choses, doit donner un suffrage favorable. Dans cette hypothèse en effet, il lui est impossible d’avoir, même à la suite de toutes les charges produites à laudience, la « conviction intime » d’après laquelle aux termes de la loi il doit répondre (12).
379. Devoirs des procureurs, etc. — Au sujet des procureurs du roi, des substituts, en un mot des membres de la « magistrature debout », nous n’avons, pour la conscience que quelques remarques à ajouter aux devoirs généraux exposés plus haut (n. 336- 50).
Is s’abstiendront d’abord de faire arrêter (12), de maintenir en détention préventive, de mettre en accusation une personne contre laquelle n'existent pas les présomptions légales respectivement suffisantes. Dût-elle être plus tard trouvée coupable, il n’en est pas moins vrai qu’elle eût été lésée prématurément dans son honneur et sa liberté.
Il va de soi qu’ils ne peuvent continuer les poursuites « per fas et nefas». Ils doivent au contraire les abandonner dès qu’il appert que les charges et preuves sont insuffisantes.
Leur réquisitoire, tout en s’abstenant d’exagération consciente et manifeste, doit mettre en relief, du point de vue de la justice et du bien social, les raisons de condamnation. Non seulement ils peuvent, mais ils doivent, dans leur réplique, montrer combien les subtilités des avocats ont compliqué et embrouillé la cause, combien leur argumentation a peu de consistance etc.
380. La dénonciation d’un crime ou d’un délit, imposée par l’article 29 du Code d'instruction criminelle aux autorités constituées et aux fonctionnaires, est, en principe, obligatoire en con-
(11) GENICOT, Il, n. 9; LEHMKUHIL, I, n. 965; WAFFELAERT, Il, n. 433.
(12) De nos jours, on doit bien plutôt déplorer la trop grande facilité de certains jurys à acquitter pour ainsi dire systématiquement, surtout dans certains procès sensationnels. Pareil acquittement est un scandaleux attentat contre la moralité publique et une faute grave contre la justice légale (n. 119). — Voir aussi n. 6 et la note 17-21.
(13) Les églises, d’après la législation canonique (can. 1179), jouissent du droit d'asile (us asyli), de sorte que les coupables qui s’y sont réfugiés, ne peuvent y être appréhendés, sauf nécessité urgente, sans l’autorisation de l’Evêque ou du
moins du recteur de l’église. Autrefois ce droit d’asile était sanctionné par l’excommunication.
science, en vertu de leur office et pour la raison de bien commun (n. 47, 158).
Au contraire la dénonciation prescrite par l’article 30 (ibid) aux particuliers ne comporte pas d'obligation de conscience. — Cependant la justice légale ou la charité (14) impose quelquefois ce devoir, pour conjurer un désastre public, ou un tort considérable causé injustement à un tiers par celui-là même qui devrait être dénoncé. Ce dernier cas se présente quand la dénonciation est le seul moyen de faire restituer des biens considérables, ou encore quand un criminel, en subornant de faux témoins ou par d'autres moyens injustes, fera de propos délibéré condamner un innocent à sa place. — Toutefois une raison proportionnellement grave peut excuser de ce devoir de charité envers un particulier (n. 48), mais gardons-nous d’exagérer les inconvénients d’une dénonciation secrète.
I n’y a donc pas d'obligation stricte de conscience de dénoncer un malfaiteur, précisément pour prévenir la condamnation d’un innocent, quand le coupable n’est pas de propos délibéré cause de l'erreur judiciaire (n. 142). Comme celui-ci, ne faisant qu'occasionner cette erreur, n’est pas obligé d’attirer sur lui les rigueurs de la justice, un particulier n’a pas non plus le devoir strict de le dénoncer. Sans doute quelquefois, d’après les circonstances, cet acte est louable, par pitié pour l’innocent; mais cette préférence n’a un caractère impératif prédominant sur l’intérêt du coupable, que dans le cas où ce malfaiteur cause volontairement l’erreur judiciaire (15). En toute hypothèse, n'importe qui doit tâcher par des moyens indirects de sauver l’innocent (n. 48), si cela peut se faire sans nuire au coupable.
Il n’y a pour un particulier, jamais d'obligation de dénoncer un malfaiteur dans le seul but de le faire punir. Le bien commun ne se trouve pas tellement compromis, si un criminel de plus reste sans châtiment.
381. Les particuliers peuvent en conscience faire une dénonciation, quand ils ont des soupçons dûment fondés.
En matière civile, ils peuvent intenter un procès, quand de bonne foi ils se croient lésés dans leurs droits.
Mais dans les deux cas ils se garderont de se laïsser aller volontairement à des sentiments de haine et de vengeance. Il est possible de revendiquer ses droits, sans vouloir ou souhaiter méchamment du mal à la partie adverse: ce qui reste toujours une faute contre la charité chrétienne.
Les moyens que le demandeur peut employer, se déduisent de ce que nous dirons des devoirs de l’avocat dans les causes civiles (n. 397 ss.).
(14) N. 48, 119. — D’après les mêmes principes de la justice légale et de la charité, on décidera si un malfaiteur doit dénoncer les co-auteurs ou complices de son méfait; ou si un particulier doit spontanément se présenter comme témoin dans une cause pénale. Cpz. n. 401.
(15) LUGO, De iust. et iure, d. 39, n. 1. — Voir n. 142.
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382. Devoirs des avocats. — Les devoirs particuliers des avocats se ramènent à ces deux questions: peuvent-ils en conscience se charger de toutes les causes (16) et quels moyens peuvent ou doivent-ils employer pour les faire triompher ? — La réponse sera tout autre selon qu’il s’agit de causes pénales ou de causes civiles.
Causes pénales. En principe l’avocat peut toujours prendre: sur lui les causes pénales, fût-il certain de la culpabilité de son client. — Cela n’est pas contraire à son serment, étant donné qu’il est toujours honnête de veiller sur les droits de l’inculpé, de montrer que la faute n’est pas établie juridiquement, qu’il y a des circonstances atténuantes, etc. Le droit naturel exige absolument, pour empêcher des condamnations imméritées, que tout prévenu ou accusé puisse présenter sa défense. Or, comme d’ordinaire il ne pourra le faire convenablement par lui-même, l’avocat prend la parole à sa place et en son nom. Cette raison l’emporte sur l'inconvénient résultant pour la société de l’acquittement de quelques coupables. Voilà pourquoi l'avocat qui contribue à cet acquittement indu, ne contrevient pas à la justice légale (n. 119).
Quand l'affaire est particulièrement scandaleuse, par exemple quand l’auteur de livres immondes etc. comparaît devant le tribunal, la défense assumée par un catholique pourrait provoquer non seulement de l’étonnement mais du scandale proprement dit (n. 35). D'autre part un avocat bien pensant plaidera d’une manière plus morale et plus délicate (n. 341), sans étalage de détails superflus, de systêmes faux sur l’art et la morale, sur l’imputabilité (n. 5), etc. — Si donc un catholique voulait se charger de la défense, qu’il s’entoure de sages conseils, et examine müûrement de quel côté se trouve le moindre mal; surtout qu’il se garde de toute apparence d’excuse portant sur la nature même du délit.
383. Quant aux moyens de défense que l’avocat peut employer dans les causes pénales, il faut partir du principe « le défenseur parle au nom de l'accusé », donc il peut se comporter comme celui-ci.
384, Or l’accusé, tout coupable qu'il soit, peut décidément nier (17) ce qu’on lui reproche. Cette négation n’est pas un mensonge. ll faut en dire autant des autres « explications », inventées par le coupable ou suggérées par son avocat, pour prouver qu'il «ne
(16) II a déjà été question plus haut de la science et de la diligence, devoirs professionnels de l’avocat, ainsi que du contrat conclu avec le client (n. 336-40); de même on a dit jusqu’à quel point il peut être licite de s'appuyer sur une loi ou une doctrine mauvaise (n. 5, 347 note, 350).
(17) Un seul cas doit être excepté, notamment quand le coupable a combiné à dessein l’affaire, soit en commettant le délit, soit en corrompant les témoins etc. de sorte que maintenant ses aveux seuls peuvent empêcher la condamnation d’un innocent. — Dans les mêmes conjonctures un malfaiteur encore en liberté devrait au besoin se dénoncer lui-même, pour réparer son injustice. — L'avocat ne peut aider dans sa dénégation un tel client obligé d’avouer son méfait, si, répétons-le, cet aveu est le seul moyen de prévenir l’erreur judiciaire. Cpz. n. 380, 401 .
peut être l’auteur du crime », pour établir un alibi etc. — De nos jours en effet il est universellement reçu qu’un accusé ne doit pas avouer sa faute devant la justice, ni dire littéralement la vérité. Les circonstances mêmes montrent que toutes ses paroles ne signifient formellement autre chose que: «Vous n’avez pas prouvé ma culpabilité; vous ne m’en avez pas convaincu; je refuse d’en dire davantage. »
Il n’y a pas mensonge quand il ressort suffisamment soit de la façon de parler, soit des circonstances que les mots ne doivent et ne peuvent être compris littéralement. — Une telle réponse — qu’on l'appelle restrictio late mentalis, ou mieux locutio conventionalis, ou de quelque autre nom, car la terminologie importe peu — est considérée par fous les moralistes et les honnêtes gens comme légitime pour une raison grave dans une circonstance particulière. — Pareille manière de s’exprimer devient parfois un devoir, quand notamment elle est le seul moyen de garder efficacement un secret. Ainsi à la suite d’une question indélicate un secret sacramentel ou professionnel pourrait ne pas être sauvegardé par une réponse évasive ou par un refus net de répondre, se retranchant derrière l’obligation du secret à garder : l’interlocuteu déduirait peut être de cette attitude le véritable état des choses. Dans ce cas l’interrogé doit répondre carrément : « Je n’en sais rien > ou même au besoin: « Non, cela n’est pas >. — En ces conjonctures cette réponse, comme tout le monde le sait et le comprend, ne signifie pas autre chose que : « Je ne réponds pas ». Il n’y a donc aucune fausseté formellement signifiée dans ces paroles, et par conséquent rien n’empêche de ce chef de les confirmer par serment.
Il y a encore moins mensonge, quand on répond précisément à la question posée, ni plus ni moins; de même quand on répond exclusivement suivant le sens dans lequel la question est faite. Si par conséquent, la loi ou l’usage juridique attache un sens déterminé à une question, on ne doit pas y répondre d’une façon plus générale que ne comporte ce sens traditionnel, peut-être seul légitime (n. 185, 359).
Ces considérations s'appliquent aussi, avec la circonspection voulue, à toute question que la loi ou les usages judiciaires interdisent au juge de poser (même aux témoins). Ce serait le cas si la réponse complète et exacte pouvait donner naissance à des poursuites d'ordre pénal.
385. L'avocat peut donc, au cours du procès et spécialement dans sa plaidoirie, soutenir l'innocence de son client. Il peut faire ressortir la probabilité des explications fournies par l'accusé, peut-être sur le conseil de l’avocat lui-même, et en dissimuler l'improbabilité: c’est au procureur, en vertu de son office, de mettre celle-ci en pleine lumière (18).
Le défenseur a même l'obligation, envers son client, de montrer var tous moyens légitimes que la culpabilité n’est pas établie juridiquement; ou du moins il peut et doit insister sur les circonstances atténuantes, sur la responsabilité diminuée (n. 6) etc.
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peut, même dans les causes pénales, employer ce qui est et reste une fausseté, une fraude ou tromperie proprement dite: tel est l'usage de pièces fausses ou de faux certificats, la subornation de témoins pour leur faire déposer ce qui n’est pas ou pour leur faire omettre ce qu’ils doivent déclarer (19) etc.
387. Mais quand, en dehors de toute influence de l'avocat ou du client,un témoin va probablement se parjurer, le défenseur ne doit pas en conscience s'abstenir de le citer. L'avantage résultant par ailleurs de ce témoignage est une raison suffisante pour ne pas prévenir ce parjure (cpz. n. 24 36, 360, 404).
La réponse devrait être sévère, quand ce témoin ne pourrait servir la cause du client que par la fausseté de son témoignage, et qu'en même temps aucune règle ou usage juridique n’oblige dele-citer:
388. Si au cours d’une cause pénale interviennent, par le fait du client ou de tiers, des pièces ou des témoignages favorables, mais dont l’avocat connaît avec certitude la fausseté, il ne doit, ni même ne peut dévoiler celles-ci. Il ne lui est pas interdit de citer au besoin ces pièces et ces témoignages faux dans sa plaidoirie, comme pour bien préciser devant le tribunal l’état des choses d’après les preuves produites à l’audience. Mais il ne pourrait exploiter davantage ces moyens objectivement faux et illicites.
389. Le défenseur peut énerver les fémoignages contre son client en montrant l’illégalité, les contradictions et les invraisemblances de la déposition, et le peu de créance que méritent les témoins à charge dans la matière de ce procès. Il se gardera bien, non seulement de calomnier les témoins, ce qui est toujours défendu, mais encore de révéler leurs fautes cachées, qui peutêtre ruinent l'honneur de toute une famille et n’ont aucun rapport avec l'affaire en cours. Quand ces fautes ne diminuent pas en réalité la crédibilité du témoignage, mais seulement influenceraient à tort l'appréciation du jury, l'avocat n’a pas, en règle générale, d’excuse suffisante pour cette divulgation déshonorant des tiers. — Il ne peut se permettre une plus grande liberté de parole, que si ces témoins ont demandé spontanément à être entendus, ou lorsqu'ils manquent à la vérité au détriment de l’accusé, ou enfin quand celui-ci est innocent: autant de cas en effet où il peut se considérer en état de iégitime défense (n. 28 ss., 431). Mais, même alors, le défenseur ne peut dévoiler les fautes réelles des témoins plus que cela ne profite au client, ni dans une proportion exagérée: ainsi pour prévenir une condamnation de peu d’importance, une plaidoirie comportant une diffamation considérable ou un grand scandale ne se légitime pas (20).
(19) Cette distinction est expliquée plus au long n. 402-3 (20) Voir dans la Nouv. R. Théol. 1913, l'article : Accusé contre témoin.
390. Quand une affaire pénale se complique des intérêts d’un tiers, avec constitution de partie civile, l'avocat peut néanmoins la traiter suivant les règles des causes pénales (cpz. n. 371). Mais il doit s’interdire alors plus que jamais tout moyen qui même dans ces causes reste illégitime (n. 386), et par conséquent injuste à l'égard de la partie civile. Faute de quoi, il répondrait des suites vis-à-vis de celle-ci, comme dans une cause civile dont il aurait volontairement procuré le dénoûment injuste (n. 411).
En tout cas, si le client est acquitté alors qu’en conscience il reste obligé à réparation, l'avocat doit se garder de faire naître en lui ou de confirmer la persuasion que son devoir de restitution est éteint. Bien au contraire qu’il l’exhorte aussi instamment que possible si cet avis peut être efficace, à être fidèle à son obligation.
Avant d'assumer la défense d’un tel client, l’avocat aurait bien fait d'exiger de lui la promesse d’être fidèle à son devoir de conscience, même en cas d’acquittement.
391. Causes civiles. — Dans les affaires d'ordre civil l'avocat (21) n’a pas toute latitude pour se charger de toutes les causes sans distinction. Nous nous trouvons ici sur le terrain de la justice stricte ou commutative (n. 119): tout gain d’une partie est une perte pour l’autre.
L'avocat doit donc tout d’abord se livrer à un examen sérieux de la cause, et au besoin, avec la prudence, le tact et la fermeté convenables, avertir le client de l’injustice de ses prétentions et en décliner le patronage.
En thèse générale « l’avocat doit refuser toute cause que le client ne peut soutenir sans péché ». La loi naturelle en effet défend en principe (22) de coopérer au péché d'autrui (n. 37 ss.). De là les conséquences suivantes:
A) L'avocat pèche contre la justice en aidant un client, qui, er ou non de linjustice (23), veut comme demandeur obtenir ce qui ne lui
(21) Comment les ayoués doivent-ils se comporter en conscience quant à l’acceptation des causes ? Cela dépend de la manière dont la loi entend leur profession. En Belgique ils sont assimilés à des officiers publics ne pouvant à leur gré refuser leur ministère; par conséquent ils pourront généralement bénéficier des règles de la participation matérielle licite (n. 43,46). Ailleurs, comme en France, ils sont presque aussi libres que les avocats pour écarter ou accepter les causes; ils ont donc à cet égard les mêmes devoirs rigoureux.
Les notaires, n’étant pas libres de refuser leur ministère, peuvent profiter des règles de la participation matérielle licite (n. 43, 46). Toutefois quand un client réclame leurs services pour des actes nettement injustes ou contraires à la loi, ils peuvent et doivent refuser. Quand l’injustice se dissimule ou n’est pas réputée contraire à la loi, ils pourront encore assez souvent décliner leur coopération: Le doivent faire en conscience, s’ils le peuvent sans grave inconvénient n. .
(22) La raison proportionnellement grave, qui avec les autres conditions (n. 43) peut parfois légitimer la coopération, ne se présentera (et encore bien rarement) que si la cause semble juste au point de vue légal, par exemple en matière de divorce. Voir n. 349, 354. — S'il intervient une loi civile légitime, voir dans Île texte sub c). — Si la cause est injuste exclusivement par suite ‘des mauvais moyens déjà employés par le client, voir n. 407.
(23) Le « bon propos », dont il est question sub B et sub C, est un fait extraordinaire que l’avocat ne doit nullement supposer, ni rechercher spontanément.
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revient pas, ou comme défendeur échapper à une obligation qui lui incombe en conscience (24). Si donc le client tend à une injustice et espère la voir consacrer matériellement par le tribunal, mettons par suite d’un défaut de preuve ou d’une prescription (ne valant pas en conscience), l'avocat ne peut devant Dieu se charger de la cause. — Quand une cause déterminée est-elle injuste, c’est ce qu’on s’efforce de préciser dans tout le cours de ce livre.
B) Pour que le procès cesse d’être injuste, il ne suffit pas, en règle générale, que le client se propose fermement de faire tenir plus tard à la partie adverse ce qui lui revient. Voici un client qui reconnaît devant son avocat l'injustice de sa cause; mais il refuse d'en convenir vis-àvis de la partie adverse, d'entrer en accommodement avec elle, ou de se désister de son procès, suivant qu’il est défendeur ou demandeur; il veut tenter la chance devant le tribunal, mais réparera et rendra plus tard, du moins en cachette, tout ce qu’il doit : pareille conduite reste injuste, en principe, ne fût-ce qu’à cause du déshonneur et de la condamnation de la partie qui a pour elle le bon droit. — Dans un cas vraiment extraordinaire, si une raison particulièrement grave poussait le client à agir de la sorte (supposons que, s’il ne maintenait ses prétentions, il perdrait irrémédiablement tout crédit ou n’obtiendrait pas même ce à quoi il a un droit certain); si en outre la partie adverse ne devait pas subir un déshonneur trop grand à être condamnée, et allait certainement recevoir plus tard indemnité complète (25): toutes ces conditions se trouvant vérifiées à la fois, on peut raisonnablement se poser la question : la partie adverse répugne-t-elle encore à pareille conduite du client (n. 125-6) ?
C) Cette attitude, consistant à maintenir ses prétentions devant le tribunal avec la volonté sincère de réparer le tout plus tard, peut s’admettre plus souvent dans un client défendeur, si d'après la loi et Les usages juridiques d'ailleurs légitimes il est sûr de l’emporter devant le tribunal, par exemple à cause du manque de preuves favorables à la partie adverse, à cause d’une prescription etc. Quoiqu'il arrive,ilne répond pas des frais du procès et autres dommages qu’elle s’attire par sa témérité. En outre s’il est bien déterminé à lui faire tenir plus tard ce qui lui revient, il n’est pas injuste (26) en maintenant de son coté son attitude de défendeur, sans employer de mensonge ou de mauvais moyens (n. 397 ss.), mais par exemple en opposant une prescription, ou le défaut de preuve juridique des prétentions de son adversaire. De cette manière, il n’affirme pas autre chose que l’absence de droits légaux dans le demandeur : ce qui est l’exacte vérité. On ne voit pas pourquoi dans ce cas il devrait, en ne maintenant pas son attitude devant le tribunal, laisser soupçonner au public qu’il a tort en conscience. Enfin quand l’usage juridique ou la loi qui par exemple n’accorde plus d’ac-
(24) Donc aussi quand le client a bien raison suivant une loi civile injuste, mais pas devant Dieu et l’Eglise. Voir par exemple n. 295, 328.
(25) En y comprenant donc les frais du procès et tout autre tort (résultant de la condamnation imméritée pour la partie adverse) si le client est demandeur ou a triomphé par des moyens injustes. — Il est évident que l’avocat ne peut jamais se prêter à des moyens injustes. Ce qui montre encore combien rarement se vérifieront toutes les conditions requises sub B, si ce n’est dans le cas particulier traité sub C où le client est défendeur et emploie des moyens légitimes.
(26) I1 ne viole pas non plus la charité, s’il a une raison grave de maintenir son attitude devant le tribunal (n. 48). — Nous supposons qu’il a fait remarquer
à la partie adverse la condamnation certaine qu’elle va encourir: ce qu’il doit faire pour l’amener au désistement.
tion, ne sont point répréhensibles, il n’est pas blâmable non plus de s’en prévaloir avec l’intention de payer plus tard ce qu’on doit.
391bis. L’illicéité de la coopération au péché d'autrui n’est pas le seul motif empêchant l’avocat de prêter son concours à une cause civile qu’il estime injuste. Son serment même le lui interdit: ce qui ajoute au péché d’injustice un péché contre la vertu de religion.
Par ce serment, comme par un serment de fidélité au Souverain ou à la Constitution (n. 89), on promet d'observer des obligations déterminées; en même temps on affirme sa volonté actuelle de les observer. — Si au moment de prêter serment, l'avocat a réellement cette intention, mais manque plus tard en matière légère à ce devoir, il ne se rend pas coupable de faute mortelle (n. 402 note).
En outre, aux termes de son serment, l’avocat a aussi devant l'Etat, l'obligation civile de refuser toute cause injuste. Il est vrai, la loi et la jurisprudence et partant les opinions juridiques courantes n’entendent pas toujours une «cause injuste» comme Dieu et la morale l’entendent. Toutefois, comme les mots «en mon âme et conscience » insistent sur la persuasion intime, il est évident que la loi reconnaît à l’avocat le droit d'apprécier avec pleine liberté de conscience la justice d’une cause et d’agir d’après ses opinions, elle ne l’astreint nullement à prendre en son for intérieur pour norme de moralité et de justice, les concepts reçus à cet égard par le droit et la jurisprudence (n. 204, 216, 295 etc.). On violente donc la conscience de l’avocat, contrairement à l’esprit de notre Constitution, on offense sa dignité professionnelle quand on lui impose d'office fût-il stagiaire, le soin d’une cause que sa conscience réprouve, comme une action en divorce. L’avocat n’est pas un fonctionnaire, même quand une cause lui est confiée d'office; même alors il doit jouir d’une liberté réelle: au « Bureau des consultations gratuites », il devrait suffire que l’avocat déclare sérieusement: « Ma conscience m’interdit d'accepter cette cause (27) » pour qu’on n’insiste pas davantage.
Ne nous arrêtons guère à l’objection puérile : « Si tous les avocats suivaient cette ligne de conduite, il pourrait se faire qu’une partie ne trouvât personne pour plaider son procès >». Nous répondons: Tant mieux ! Si plus d’un avocat refuse une cause pour des motifs de conscience, il devient évident qu’elle est illicite ou injuste. Il est à souhaiter qu’un tel client en soit réduit, par le refus des avocats, à l’heureuse nécessité de faire son devoir et d'abandonner son action. Le nombre des procès injustes sera du moins diminué d’une unité.
392. Nous venons d’insister sur le principe que l'avocat ne peut se charger de n'importe qu’elle cause civile: il convient tout
(27) Voir DUCHAINE, p. 227, touchant la vraie portée de l’article 42 du décret du 14 dec. 1810.
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autant d’inculquer cette autre vérité fondamentale qu’il ne lui est pas toujours permis de garder en mains ou de pousser jusqu’au bout tout procès civil dont il s’est chargé. Anciennement le devoir éventuel d'abandonner la cause était mentionné explicitement dans la formule du serment (28).
Quand donc l’avocat, soit par une étude approfondie, soit par des preuves ou des documents qu’on vient de trouver, soit même par l’aveu de son client (29) arrive à la persuasion de l'injustice de la cause (n. 391), il refusera de continuer son concours. Il exhortera le client à donner satisfaction à la partie adverse et à abandonner ses prétentions devant le tribunal. S’il ne l’obtient pas, il emploiera l’un ou l’autre prétexte pour demander la remise de l'affaire; dans l'intervalle le client pourra faire examiner sa cause par un autre homme de loi, qui peut-être ne la trouvera pas injuste ou du moins n'aura pas de scrupule de s’en charger. Cette conduite est prescrite à l’avocat par une loyale honnêteté envers le client qu’il abandonne. — Mais la justice stricte lui impose en outre en vertu du secret professionnel, le silence absolu sur les raisons qui lui font déserter la cause, surtout vis-à-vis du second avocat (n. 342 ss).
Il faut bien en convenir, parfois une raison grave milite en faveur de l'avocat qui voudrait ne pas délaisser son client, mettons la certitude d’être considéré désormais comme malhabile, craintif, méticuleux etc. Si en réalité cette raison est sérieuse et proportionnellement grave, si l'avocat n’emploie pas lui-même de moyens illicites et ne veut pousser l'affaire qu’en vertu de lois légitimes en elles-mêmes (ce qui n’est pas intrinsèquement mauvais,) et avec une bonne intention (éviter un dommage grave) ne connivant pas aux intentions illicites du client (qui abusera, il est vrai, du jugement en sa faveur pour ne pas donner à l’autre partie ce qui lui revient), — si toutes ces conditions se trouvent vérifiées à la fois, l'avocat peut à la rigueur garder la cause en mains. Cette participation (n. 43) n’est ni injuste, ni illicite : personnellement lavocat ne pose aucun acte intrinsèquement mauvais, il abandonne le client au jugement de sa conscience, enfin le dommage de la partie adverse est contrebalancé pour l’avocat par le tort qui pour lui-même résulterait de l'abandon de la cause. — Nous donnerions une réponse plus sévère, si l'avocat s'était mis pour ainsi dire volontairement dans ces embarras, en n’examinant pas la cause avec tout le soin voulu, avant de s’en charger. — Le cas spécial d’une action en divorce est traité au n. 354. — L’indulgence que nous admettons ici, ne fait que circonscrire, d’après les principes, la stricte obligation de conscience; mais un avocat qui tient à son honneur professionnel, délaissera fièrement toute cause qu’il reconnait pour injuste, dût-il en suivre pour lui-même un grand dommage.
(28) DUCHAINE, p. 70. — Une promesse absolue de ne jamais abandonner une cause est illicite en soi, et, fût-elle confirmée sous serment, n’impose aucune obligation de conscience, dans la mesure même de l'injustice de la cause : On ne peut jamais s’obliger validement à exécuter une action illicite (n. 204).
(29) Ce que l’avocat pourra faire quand le procès devient malhonnête uniquement à cause des moyens injustes employés par le client, sera expliqué au n. 407.
393. I1 ne suffit pas à l'avocat, reconnaissant avec certitude l'injustice d’une cause, d'engager son client et la partie adverse à un arrangement à l'amiable ou à une transaction, quand cette dernière partie n’est pas entièrement informée de son bon droit et de sa victoire certaine devant le tribunal. Cette ignorance et la crainte d’une issue défavorable du procès pourraient la faire consentir à des concessions portant préjudice à ses droits certains, et cet arrangement serait vicié par l’erreur ou même par le dol (n. 195 ss. 278). — Mais si cette partie connaît clairement l’état des choses, elle ne consentira pas facilement à un arrangement qui ne lui donne pas pleine satisfaction. Que si néanmoins elle y consent, avec pleine liberté, le client peut accepter cette libéralité.
394. Quand après mûr examen l'avocat doute encore de la justice de la cause, il faut, pour décider, s’il peut s’ez charger ou lui continuer son concours, distinguer, si son doute porte sur l'honnêteté personnelle du client ou sur un point de droit.
395. Est-il à craindre que le client ne soit de mauvaise foi, qu'il ne manque à la vérité pour établir ses prétentions comme demandeur ou comme défendeur, l’avocat tâchera par des questions prudentes de s’assurer de la vérité. S’il n’y réussit point, le meilleur parti à prendre est de refuser la cause, de peur d’être dupe d’un escroc et de risquer son honneur professionnel. — Toutefois comme personne ne peut et ne doit ‘être tenu pour malhonnête sans preuve convaincante, nemo malus nisi probetur, l'avocat reste libre d'accepter l’affaire, à condition de notifier résolûment au client que, si jamais il découvre l'injustice de la cause, il l'abandonnera.
Si le doute sur la probité du client vient à l’avocat au cours du procès, il doit de même s'assurer de la vérité. Si le doute persiste, il penchera plutôt à continuer son concours à l’affaire.
En usant d’une telle prudence à entreprendre et à plaider la cause, l'avocat peut et doit employer tous les moyens légaux honnêtes, tout comme s’il était certain du bon droit du client. Si celui-ci manque à sa conscience, par exemple en prêtant un faux serment litisdécisoire ou en ne payant pas, après issue favorable du procès, ce qu’en réalité il doit, l’avocat n’en est pas responsable.
395 bis. Quand au contraire il y a doute sur un point de droit, dubium iuris, sur l'interprétation ou l’application de la loi, l'avocat peut accepter l'affaire et la plaider suivant l'opinion juridique la plus favorable à son client, fût-il personnellement porté vers l’opinion contraire. — Cette conduite n’est pas contraire à son serment, car il ne doit pas tenir une cause pour injuste, tant qu’elle s'appuie sur une doctrine assez probable pour pouvoir être soutenue devant le tribunal.
Il n’est pas non plus déraisonnable d’utilisér une opinion dont on n’est pas intimement convaincu. On peut sagement s’en rapporter à l'autorité des hommes compétents qui peut-être ont raison malgré toute apparence. Le moins probable peut en réalité être vrai. Une humilité d'esprit de bon aloi ne messied point à un homme sage, bien au con-
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traire. La droite raison n’exige nullement qu’on estime son propre jugement, au point de tenir toujours pour certainement faux ce qui lui parait moins probable. — Aussi n’est-il pas absurde pour l'avocat de plaider dans un premier procès suivant l'opinion juridique A, et dans un second procès semblable suivant l’opinion B. — Mais cette variation serait très blâmable, si en première instance il parlait pour son client suivant l'opinion À, et qu’en appel il plaidait contre cette même personne suivant l'opinion B. A se retourner ainsi contre un ancien client il y
a un manque de loyauté et presqu'inévitablement un usage coupable du secret professionnel.
396. Quand l'avocat n’est pas assuré du succès de la cause, il doit en toute loyauté, faire connaître cette moindre chance à son client. Celui-ci d’après la convention conclue (n. 338) est en droit d'exiger des informations nettes et sincères, pour ne pas encourir témérairement un grave danger, en s’exposant à des frais et des pertes sans aucun profit. Les réticences calculées, et surtout les excitations trompeuses à un procès téméraire, entraînent pour l’avocat, conseiller infidèle, l’obligation de conscience d'indemniser le client après la condamnation. D’ordinaire, suivant son degré de culpabilité, il ne suffirait pas de renoncer à ses honoraires.
D'ailleurs un autre motif défend, en général, d'entreprendre un crocès perdu d'avance. Une telle affaire ne tend à autre chose qu’à vexer inutilement la partie adverse et constitue une action méchante du client, à laquelle l'avocat ne peut se prêter. — En outre un procès sans issue est généralement injuste (n. 391). — Dans une hypothèse bien rare, c’est-à-dire dans une cause juste en elle-même qui ne succomberait devant le tribunal que par l’injustice flagrante de la loi ou des juges, il peut être utile de soutenir une action perdue d'avance, ne fût-ce qu’en guise de protestation et pour affirmer une fois de plus les vrais principes. Encore faut-il que le client soit bien informé du danger et du dommage auxquels il s'expose.
397. Quant à l’usage des moyens, il faut aussi dans une cause civile partir du principe: « l'avocat parle au nom du client »; donc il peut parler et agir comme ce dernier. Ainsi, il doit toujours, comme le client, tendre à faire triompher {a vérité et la justice.
Il ne peut donc être question, dans les causes civiles, de ces manières de parler (30), de ces conventions tacites, reçues dans les causes pénales, d’après lesquelles les paroles du prévenu ou de son avocat ne doivent pas être prises à la lettre (n. 384). En matière civile dire une contre-vérité est tout simplement mensonge et injustice; ne pas dire toute la vérité est d'ordinaire aussi injuste, notamment quand un fait ou une situation doit être sin-
(30) Le principe est absolu : il est illicite de prévenir par des réponses ou des déclarations matériellement inexactes un jugement qui serait obligatoire en conscience (n. 374). Quand le juge interroge en matière civile en vue d'appliquer une
loi légitime à tout point de vue, un manquement à la vérité est tout simplement mensonge et parjure.
cèrement déclarée, comme dans le cas d’un débiteur qui n’a plus la libre Administration de ses biens et ne peut céler une partie de son actif. — Un avocat consciencieux ne se fera jamais le complice de pareils subterfuges.
Les faits doivent donc être reconnus en toute franchise. Mais l'avocat peut bien donner de ces faits une interprétation favorable, pourvu qu’elle soit vraiment probable, eu égard à toutes les circonstances; il laissera à l’avocat de la partie adverse le soin de montrer ce qu’il y a d’invraisemblable dans ces explications.
IH peut, il doit même d’après le contrat conclu avec son client (n. 338), plaider suivant l'opinion juridique la plus favorable (n. 395). N'y était-il point décidé, il manqueraït à son devoir en acceptant une cause sans vouloir la pousser aussi avantageusement qu’il lui est permis (31)
Il n’est pas tenu de faire remarquer à l’avocat de la partie adverse des faits, des circonstances ou des négligiences, qui compromettront devant le tribunal le droit de cette partie: tel le défaut de formes légales, l'erreur commise dans une estimation par la même partie à son propre détriment (32); il ne doit pas faire observer qu’elle laisse écouler le temps utile pour une action ou une réclamation, qu'elle pourrait opposer prescription etc. Même il ne pourrait donner ces avertissements à l’adversaire, sauf dans les limites des coutumes équitables établies au barreau entre confrères, coutumes que le client est censé accepter et qui dès lors ne portent plus atteinte à son droit de voir sa cause défendue par tous les moyens légitimes (n. 335).
398. Un mensonge, une fraude ou tromperie proprement dite, comme l'usage de pièces fausses, de faux certificats, et inversément le fait de céler des pièces qui devraient être produites, toutes ces manœuvres sont interdites à l’avocat et à son client par le strict devoir de justice.
En général, il faut en dire autant des déclarations fausses, comme dans les actions en dommages et intérêts. Il n’est pas rare que le client s’efforce de faire estimer au delà de sa valeur le dommage subi. L'avocat ne peut se prêter à ces déclarations inexactes, à moins que ces exagérations n'aient passé dans la pratique courante et que, tout le monde les comprenant à leur juste valeur, elles ne soient plus un mensonge (n. 435), mais seulement la formule recue et d’ailleurs nécessaire pour obtenir précisément la compensation à laquelle on a vraiment droit.
399. L'avocat ne peut jamais, cela va sans dire, tolérer dans
(31) Ce que nous disons ici de l’avocat, est parfois applicable au notaire, quand celui-ci doit sauvegarder les intérêts de son client, contre une partie adverse assistée par un autre notaire.
(32) Nous supposons, bien entendu, qu'aucune tromperie n'intervient, ni ure
erreur purement matérielle faite par exemple en copiant des chiffres. Dans ces cas la solution serait plus sévère.
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son client un faux serment ou parjure réel (cpz. n. 402), par exemple quand on lui défère légitimement un serment supplétoire ou litisdécisoire.
400. Au même titre l’avocat ou le client ne peut pousser les témoins à une déposition fausse, ni même à des réticences injustifiées (33).
Pour solutionner les différents cas, on devra avoir devant les yeux les règles suivantes sur les devoirs des témoins.
401. A) Personne ne doit, en conscience, se présenter spontanément comme témoin c’est-à-dire demander à être entendu, à moins que sa déposition ne paraisse nécessaire au bien commun, ou pour défendre soit une des partes, soit un tiers, contre un dommage considérable indûment provoqué. Dans les causes civiles (34) ïil y aura généralement obligation de déclarer spontanément telle circonstance inconnue, qui seule fait apparaître au grand jour le bon droit d’une des parties. — Cîfr. aussi au numéro suivant les raisons d’excuse de témoignage.
402. B) Celui qui est cité comme témoin, a l'obligation de conscience de comparaître et de dire toute la vérité. — De par le serment des témoins, cette dernière obligation est consacrée par la vertu de religion (35). Mais elle ne semble pas imposée en vertu de la justice stricte.
Ainsi le témoin qui ne fait que taire tout ou partie de ce qu’il doit dire, sans que cette réticence équivaille suivant les circonstances à affirmer l'erreur ou à nier la vérité (n. 403), n’est pas de ce chef obligé en coxscience à réparation : cette réticence, tout en occasionnant une sentence dommageable, n’est pas une action injuste (n. 139).
L'obligation de dire « foute la vérité » ne s'étend pas au delà de l'interrogation du juge, suivant la loi et les usages judiciaires (n. 435), en d’autres termes on ne doit répondre que suivant le sens que le juge entend donner à sa question.
L'obligation de répondre cesse parfois en tout ou en partie, de sorte que le témoin peut, en conscience, ou refuser toute déposition, ou, sans mentir (n. 384), dire qu’ « il ne sait pas » ou employer au besoin d’autres Iocutions couvrant le secret à garder. Ce qui arrive chaque fois que le juge interroge illégitimement (36)
(33) De peur d’influencer les témoins, l’avocat devrait s'abstenir de toute relation avec eux.
(34) En matière pénale, l’obligation d’offrir spontanément son témoignage se déiimite comme le devoir d’un particulier de dénoncer un malfaiteur (n. 380).
(35) Le serment des témoins contient non seulement la promesse (iuramentum promissorium) de ne proférer aucune fausseté et de dire toute la vérité, mais aussi l'affirmation (iuramentum assertorium), sous l’invocation de la véracité divine, a/ de leur volonté actuelle de dire la vérité, comme ils le doivent, b/ du contenu mêm. de leur déposition. — Rappelons qu’on ne peut jamais s’obliger validement, même sous serment, à poser un acte illicite (n. 204). Ë
Manquer à une obligation contractée sous serment promissoire n’est pas toujours une faute grave; mais tout mensonge ou fausseté contre la vérité du serment, constitue toujours un péché mortel de parjure. Voir n. 397 note.
(36) S. ALPH., n. 265; GENICOT, II, n. 17; LEHMKUHL, I, n. 981; etc.,
par exemple quand il n’a pas l’autorité compétente, quand il pose des questions que la loi interdit de poser, quand d’une réponse littéralement exacte résulterait pour le témoin même un dommage considérable, comme une mise en prévention (37). On peut aussi omettre ce qui nuirait à un accusé certainement innocent, ou à un défendeur qui sans aucun doute a le bon droit pour lui. — Même en certains cas le témoin doit s'abstenir de dire toute la vérité, notamment s’il l'avait apprise par un procédé injuste à l'égard de celui-là même à qui la déposition serait défavorable, comme en interceptant sa correspondance, — ou bien s'il la connaissait seulement sous le sceau du secret sacramentel ou professionnel. D'ailleurs quiconque est lié par un pareil secret, peut juridiquement refuser toute déposition en la matière, et le juge doit admettre cette excuse.
Pour des personnes peu’ instruites, ou même très versées en d’autres matières, il n’est pas toujours facile de se rendre compte du sens précis et de la portée des questions du juge, ni de leur légitimité, partant de l’excuse qu’on peut avoir de ne pas dire « toute la vérité ». Il sera donc très louable, peut-être même obligatoire, de consulter un homme de loi consciencieux et un prêtre instruit, de peur de manquer au serment.
403. C) Un témoin ne peut jamais faire un parjure réel, une déposition positivement fausse, un mensonge proprement dit. — Si l’interrogatoire n’est pas légitime, une réponse évasive ou une façon de parler conventionnelle n’est un manquement ni à la vérité ni au serment (n. 402).
Une fausse déposition est un péché non seulement contre la vertu de religion et contre la véracité, mais encore, si le parijure porte préjudice à quelqu'un, contre la stricte justice. Le faux témoin, de mauvaise foi, est sévèrement tenu à réparation (n. 139- 43), dût-il par ce fait encourir un dommage égal ou même supérieur à celui qu’il a causé à la victime. Ainsi, au besoin, il est obligé de rétracter sa déposition au risque d’être poursuivi luimême comme parjure, à moins que son propre inconvénient et l'avantage de l'intéressé ne soient tellement hors de proportion, qu’il puisse croire que ce dernier n’exige pas cette rétractation
(n. 133-4). — Un malfaiteur qui, par son faux serment, est cause volontaire de la condamnation d’un innocent à sa place, doit au besoin se dénoncer pour sauver sa victime. — Le faux témoin
doit réparer de même, autant que possible, tout tort à lhonneur, à la réputation ou aux autres intérêts temporels de la victime, suite naturelle de la fausse déposition. Mais il ne doit pas payer au fisc le montant d’une amende qui, à cause du parjure, n’a pas été imposée (cpz. n. 373).
(37) Bruxelles, 21 févr. 1833.
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Celui qui de bonne foi, par erreur, a fait une déposition fausse, doit la rétracter ou employer un autre moyen efficace pour en prévenir les funestes effets, mais un inconvénient relativement grave le dispenserait de ce devoir, puisqu'il n’a pas été coupable en conscience (n. 144).
404, L'avocat ou le client peut-il citer un témoin qui va probablement se parjurer ? Nullement, si aucune règle ou usage juridique ne prescrit la citation et si ce témoin ne pourrait servir la cause du client que par la fausseté de son témoignage. Le citer serait coupable, comme donnant indûment occasion à un parjure, et en outre, dans les causes civiles injustes ou douteuses, comme étant un moyen illégitime vis-à-vis de la partie adverse. — Si au contraire ce témoin allait déclarer aussi quelque vérité utile, celle-ci constituerait une raison suffisante pour le citer nonobstant la fausseté qu’il y ajouterait de son propre mouvement (cpz. n. 387).
405. En général, quand un témoin, de bonne ou de mauvaise foi, mais indépendamment de toute influence de l'avocat ou du client, fait une fausse déposition favorable à ce dernier, l'avocat ne doit pas pour ce motif abandonner la cause, mais il ne peut exploiter cette fausseté. Après une sentence trop favorable à cause de ce témoignage il exhortera son client à compenser, au besoin en secret, le dommage certain que la partie adverse en a souffert.
406. L'avocat peut-il, dans une cause civile, tâcher d’énerver les dépositions défavorables à son client ? — En respectant la tendance à la vérité et à la justice obligatoire en toute cause civile (n. 397) et dès lors avec une délicatesse plus grande que dans une cause pénale {n. 389), il peut certes mettre en lumière l’illégalité de la déposition, les invraisemblances et les contradictions, enfin le peu de créance que mérite le témoin dans la matière de son témoignage.
En outre, si l'avocat est certain que le témoin ment au préjudice du client, il peut le considérer comme un agresseur injuste, et, si vraiment le bon droit du client ne peut triompher que par ce moyen, il est permis à l'avocat de dévoiler les fautes cachées du témoin, dans la mesure requise pour insister sur le peu de créance qu’il mérite.
407. Que fera l'avocat d’un client qui a déjà fait usage de moyens injustes (38), comme recel de biens, déclarations, pièces
(38) Ce qui peut être arrivé avant que l’avocat n’entreprît la cause en première instance ou en appel, ou bien après, à son insu, ou par un malentendu, plus ou moins de bonne foi. :
Si l'avocat lui même avait, de bonne ou de mauvaise foi mais sans complicité du client, employé des moyens injustes, il s’efforcera de rétablir l’état des choses normal; si cela est impossible, il règlera sa conduite comme si de bonne foi le
client avait employé des procédés injustifiables (n. 407). D'ailleurs toutes les solutions développées dans le texte (n. 405, 407) se ramè-
ou certificats positivement faux, parjure, citation de faux témoins etc, ?
De telles malhonnêtetés fournissent d'ordinaire la preuve que
la cause même est injuste, donc que l'avocat doit la refuser ou l’'abandonner (n. 391-2).
Si par exception la cause n’est pas en elle-même certainement injuste, l'avocat doit s’efforcer de rétablir la situation comme elle eût été sans
es moyens illégitimes ou porter les parties à un arrangement à l’amiable juste à tous égards. — Si ces procédés sont impraticables, ou du moins compliqués d’un inconvénient par trop considérable (par exemple, quand le client serait, en rétractant une déclaration inexacte ou un faux serment, menacé d’une peine grave), il faut distinguer ultérieurement. si le client a employé ces moyens de bonne ou de mauvaise foi. Si c’est de bonne foi, il n’est pas intrinsèquement mauvais pour l'avocat de mener l’affaire d’après ces données fausses mais en somme irréformables (39), à condition de ne pas exploiter davantage les mauvais moyens. Cette solution bénigne pourra surtout s’admettre quand le client est bien décidé de compenser plus tard à la partie adverse (40) ce que le jugement lui aura donné de trop à cause précisément des mauvais moyens employés. — Si c’est au contraire de mauvaise foi que le client a eu recours à ces moyens, il est lui-même, à parler strictement, tenu de les rétracter pour épargner à la partie adverse un jugement injuste; donc l'avocat, si le client ne veut rien rétracter, sera dans la même mesure obligé d'abandonner sa cause. À moins qu’on ne pût supposer sincèrement (41) que la partie adverse se contente de la ferme détermination du client de faire plus tard les compensations dues, et n’exige pas que le client rétracte ses moyens illégitimes, à son grand désavantagc. Dans ce dernier cas, il faudra veiller à ce que les frais du procès et d’autres dommages que la partie adverse subit par suite de l’emploi des moyens injustes, lui soient aussi compensés. Cpz. n. 391 B.
408. Quand la partie adverse ou son avocat emploie des moyens _injustes, ou quand le juge fait usage de procédés illégaux, comme de poser des questions défendues, l’avocat doit faire son possible pour rétablir l’état normal, en toute vérité et justice. S’ii n’y réussit point, le client se trouve en état de légitime défense, et son avocat peut dès lors employer, pour sauvegarder ses droits, tous les moyens qui ne sont pas intrinsèquement mauvais, comme
nent à ces grandes lignes: Chaque fois que des moyens injustes ont été mis en jeu, on doit autant que possible, rétablir l’état normal, ou amener un arrangement à l’amiable, juste à tout point de vue; la mauvaise foi du client qui a employé ces moyens fait conclure à une solution sévère; par contre son ferme propos de fournir plus tard toutes les compensations voulues peut légitimer plus d’indulgence (nm. 140, 144).
(39) En effet le client lui-même, si toutes les conditions susdites se trouvent vérifiées à la fois, n’est pas obligé de rétracter les mauvais moyens (n. 144); les circonstances peuvent même être telles qu’une nouvelle confirmation de déclarations antérieures inexactes ne devrait pas être taxée de mensonge (n. 384).
(40) Si le client repoussait nettement cette obligation future, l'avocat devrait lui retirer son concours : on ne peut aider quelqu'un a obtenir ce qui ne lui revient pas. Voir toutefois n. 392 in fine.
(A1) Si l’on peut supposer ce consentement, des négociations avec la partie adverse ne seraient plus si difficiles; par conséquent, pour proceder avec plus de sécurité, elles seraient non seulement très louables, mais presque obligatoires en conscience.
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mettre en pleine lumière le peu de créance que mérite la partie adverse, dissimuler une circonstance qui dans ces conjonctures ne devrait plus être manifestée (cpz. n. 402) etc. Mais l’usage de mensonges réels, de déclarations ou de pièces fausses, reste interdit; bien qu’on ne puisse pas y voir une stricte injustice, si ces moyens illégitimes ne faisaient que rétablir l'équilibre troublé par les moyens injustes de a partie adverse: fin finale, le client ne recevrait que ce qui lui revient.
Quand le client subit une sentence évidemment injuste, il peut aussi tâcher de récupérer par compensation occulte, avec toutes les conditions exigées ad hoc, ce qui reste son bien injustement enlevé (n. 129). En général cependant il est préférable de se faire rendre justice légalement par voie d'appel.
409. La solution du numéro précédent s'applique aussi à un client qui a certainement le bon droit de son côté, mais ne peut fournir la preuve juridique, mettons d’un paiement déjà fait. Dans ce cas de légitime défense, tous les moyens qui ne sont pas intrinsèquement mauvais, peuvent s’employer. Mais toute fausseté proprement dite reste exclue, même si elle n’était plus une injustice. Voir n. 129 note et 323 note.
410. Réparation. Quand un avocat, manquant à ses devoirs professionnels (n. 391-6), a volontairement fait triompher une cause civile injuste, il est redevable en conscience, tout comme n'importe quel auteur d’injustice (n. 138 ss., 154, 156-7), de réparation envers la partie succombante, en tenant compte des frais du procès et des autres dommages d’ordre temporel qu’elle a subis. Nous supposons, bien entendu, que le client ou d’autres coopérateurs plus immédiatement coupables ne font pas la restitution qui leur incombe en premier lieu.
Il peut arriver que le client gagne son procès non pas tant par le fait de l’avocat, mais plutôt pour d’autres raisons, comme les faux témoignages, l’improbité des juges, etc. Dans cette hypothèse, l'avocat avec son client n’est pas la cause totale, mais la cause partielle seulement du dommage de la partie succombante : les autres coopérateurs coupables, comme les faux témoins, répondent chacun pour leur part de causalité dans ce dommage (n. 157). Ce qui n’empêche que d'ordinaire l'avocat n’ait contribué à causer {out ce dommage, pour une ou plusieurs des raisons mentionnées au n. 157, et ne soit par conséquent tenu solidairement pour le tout, quand les autres coopérateurs, et en premier lieu le client, ne font aucune restitution. — Tous ces cas (n. 410-4) se ramènent à l’application logique et rigoureuse du principe: En conscience on doit réparation précisément dans la mesure de la causalité volontaire qu’on a dans le dommage. |
Comparé au client (42) l'avocat n’est tenu à réparation qu’en
(42) L'obligation respective du client et de l’avocat, quant au devoir de réparation dans ces Es age cas (n. 410-4), se résume encore dans les propositions suivantes: Quant à la chose contestée qu’une sentence injuste attribue au client,
second lieu, pour la chose contestée ou le bien d’autrui que le client détient indûüment, ou aussi chaque fois que ce dernier savait que sa cause était injuste. — Si au contraire il avait de bonne foi intenté et poursuivi le procès, par conséquent sans se rendre coupable d’iniquité formelle, — mettons que l’avocat lui ait caché l'injustice de la cause, — c’est l’avocat qui est en premier lieu tenu à réparation pour tout ce qui n’est pas « bien d'autrui » détenu indûment par le client, donc pour les frais judiciaires et les autres dommages, suites naturelles de l’insuccès de la partie succombante (n. 142).
411. La même solution vaut quand par l'emploi de moyens injustes (n. 397-409) l'avocat a empêché la partie adverse d'obtenir un jugement légitime auquel elle avait droit, par exemple si dans une action en dommages-intérêts pour faute juridique, en payement d’une dette peut-être encore existante, en rescision de contrat, en nullité de testament informe, etc., l'avocat avait en subornant des témoins fait pencher la balance en faveur de son client.
412. Quelle obligation de restitution produit l'emploi de moyens injustes, par lesquels l'avocat a fait triompher une cause douteuse ?
Considérons d’abord une cause où la bonne foi du client n'est pas certaine (n. 395) et supposons que l’avocat pouvait se charger de cette cause en vertu de l’adage : nemo malus nisi probetur. Il nous semble que l'avocat, tout en ayant péché contre la justice par l’emploi de moyens malhonnêtes,” peut continuer à considérer la cause de son client comme juste et que l'obligation de restitution se déterminera, comme nous le dirons mieux dans le cas suivant (n. 413). — Si toutefois l’avocat acquiert la certitude que la cause est injuste, il répond de la réparation (à moins que le client ne l’accomplisse; n. 410): en faisant usage de moyens injustes, il s’est rendu éventuellement responsable du dommage subi par la partie adverse.
Si au contraire la cause était douteuse pour quelque autre motif, en particulier pour un dubium iuris (n. 395 bis), l'emploi de moyens malhonnêtes fait peser sur l’avocat l’obligation de réaliser {a situation qui se serait produite sans l'emploi de ces moyens. Si par conséquent en
celui-ci est tenu en premier lieu à la restituer : bien d’autrui ne peut être gardé; l'avocat ne répond de cette réparation qu’à défaut de son client, c’est-à-dire en second lieu. — Pour d’autres torts à compenser, comme les frais du procès et tout dommage découlant par le fait même du jugement injuste, l’avocat répond en second lieu, le client en premier lieu, chaque fois que celui-ci savait que sa cause était injuste ou qu’il a de propos délibéré employé ou fait employer des moyens injustes efficaces. Mais si l’avocat a laissé son client dans sa bonne foi au sujet de l'injustice de la cause, ou des moyens que lui, avocat, employait, il répond en premier lieu, donc avant le client même, du dommage en question et des frais du procès. — Si cependant la cause même est certainement juste, on peut admettre une plus grande indulgence, quant à l’emploi des moyens injustes. (n. 413).
Une question connexe : l’avocat peut-il exiger des honoraires pour une cause injuste? — AÀ parler strictement, il le peut (n. 205), mais l’équité la plus élémentaire lui conseille d'y renoncer, surtout si le client s’acquitte de la restitution peut-être très considérable qu’il doit à la partie adverse. — Si le client se dérobe à cette restitution, l’avocat peut convenablement exiger des honoraires très élevés et faire parvenir cette somme à la partie adverse : moyen honnête de dédommager celle-ci, sans devoir trop suppléer de ses propres deniers pour effectuer la restitution dont l’avocat répond à défaut de son client.
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dehors de ces moyens la partie adverse l’eût certainement emporté, it lui est dû réparation complète, même pour les frais du procès; si le succès de la partie adverse n’était que probable, il lui est dû réparation en proportion des chances qu’elle avait ou inversement du tort qui lui a été fait.
413. Supposons enfin la cause indubitablement juste de sorte que le client n'obtient que ce à quoi il pouvait prétendre; mais le jugement a été précisément causé par les moyens injustes de l'avocat ou du client. — Pour fixer l'obligation de restitution, distinguons:
Si le droit naturel à lui seul assurait déjà au client un droit incontestable à ce que le jugement lui accorde (p. ex. si la partie adverse lui a volontairement causé du tort, n. 140), il ne peut être question de rendre ce qui lui est dû indépendamment de tout jugement; souvent aussi il pourra être excusé de rembourser à la partie adverse les frais du procès, mais il faudra veiller à ce qu'aucun autre dommage ne soit indûment mis à la charge de cette partie.
Si, au contraire, ce que le client vient d'obtenir, ne lui est dû strictement qu’en vertu du droit civil et après jugement (voir un exemple n. 141), il ne pourra en principe garder ce qu’il a obtenu par une sentence procurée par des moyens injustes, et il est responsable (lui ou son avocat; n. 410) de tout dommage encouru par la partie adverse.
414. Si de bonne foi l'avocat a fait triompher une cause injuste, sans manquement volontaire à l'honnêteté et à la prudence, il n’est nullement tenu à réparation envers la partie succombante, pas plus que n'importe quel auteur d'un dommage involontaire (n. 140).
Il agira d’une façon très louable, si venant à reconnaître après le jugement l'injustice de la cause, il exhorte son client, avec autant de prudence que de vigueur, aux réparations dues en conscience, surtout si celui-ci ignore son devoir et semble disposé à l'accomplir. Ces bons efforts de l’avocat restent-ils sans effet, la partie lésée n’a plus rien à lui reprocher. :
En tout cas l’avocat se gardera de toute parole qui pourrait confirmer son client dans l'erreur que le jugement a effacé pour lui toute obligation de conscience.
415. Nous l’avons déjà observé (n. 396), l'avocat peut être tenu à réparation entière envers son propre client, en y comprenant donc les frais du procès et tout autre dommage, suite naturelle de la sentence défavorable. Cela se présente quand il a fait “intenter ou poursuivre par son client un procès téméraire, sans l'informer suffisamment du danger. La faute de l’avocat et partant son obligation de réparation sont atténuées, si le client était disposé à tenter la chance malgré tout. — D’autre part, il y a obligation stricte de réparation, si l’avocat par défaut de connaissances ou de diligence a été volontairement cause de l'échec im-mérité du client.
L'avocat fournirait peut-être une réparation suffisante en plaidant gratuitement en appel.
416. Même dans les simples consultations, l'avocat conclut avec son client le contrat d’avoir soin de ses intérêts le mieux possible et par conséquent de donner le conseil qu’il estimera le plus avantageux .
Si donc volontairement par défaut de connaissances ou de diligence, ou même méchamment, de propos délibéré, l’avocat donne une indication nuisible, ou s’abstient de fournir un renseignement qu’il devait donner d’après le principe de plus haut, il encourt vis-à-vis de son client l'obligation de réparer (n. 138 ss., 338). Envers un tiers il est aussi redevable de compensation, si à son égard il a été volontairement, par quelque conseil positif (43), cause d’un dommage injuste (n. 138 ss.). — Enfin, il est à peine besoin de le rappeler, si l'influence du conseil dommageable peut encore être arrêtée ou corrigée utilement, l'avocat y est en général tenu en conscience, l’erreur fût-elle commise de bonne foi (n. 144).
417. Honoraires. — Au sujet des honoraires de l'avocat (44), comme pour toute rémunération de services, il faut respecter les limites de la justice et de l’équité. D’après les circonstances qualifiant la cause, suivant son importance, ses difficultés, sa longueur, et d'autre part selon la science et l’habileté légitime de l'avocat tels honoraires ne seront pas exagérés en conscience, si la pratique d'hommes de loi vraiment honnêtes et partant l’estimation commune les admet comme équitables.
Chacune des circonstances de plus haut peut à elle seule peser dans {a balance. Ainsi dans une affaire frès importante l'avocat est en droit de demander plus que dans une cause tout ordinaire, ne lui eût-elle pas coûté plus de peine. Mais d'autre part, il ne pourra exiger autant que si la même cause lui avait valu beaucoup de travail.
D’après le décret du 14 décembre 1810 (a. 43), le Conseil de discipline peut ordonner la restitution de ce qui excéderait les bornes d’une juste modération. Cet ordre n’est pas précisément comme tel obligatoire en conscience; mais il fournit généralement la preuve que la taxation était injuste et que par conséquent, même en dehors de toute décision du Conseil, une partie des honoraires doit être restituée.
L'avocat, cela va sans dire, déshonore sa profession par toute apparence de cupidité, par des exigences excessives, même si la stricte justice est sauve.
(43) Quand l’avocat n’a fait qu’omettre une indication ou un avertissement qu’il devait donner à son client, et que cette négligence a été dommageable à un fiers, il n’est pas en stricte justice (n. 158) tenu à réparation envers ce dernier. Avec lui en effet il n’a pas de contrat; la charité tout au plus, lui imposait de prévenir ainsi ce dommage d’un tiers. Qu'on remarque soigneusement que par hypothèse l’avocat ne contribue nullement par un acte positif à causer ce dommage.
(44) Les honoraires des avoués, notaires, etc. sont en général tarifés par la loi, — Si toutefois le juge devait les déterminer avec plus de précision, il observera consciencieusement les usages juridiques, communément admis avec l’approbation au moins tacite de l’autorité supérieure.
HONORAIRES
D’après les principes généraux sur le devoir de charité (n. 48), l'avocat doit, le cas échéant, se charger gratuitement des causes des pauvres. Mais, de nos jours il n’y aura guère de doute pratique touchant cette obligation, puisque le « Bureau des consultations gratuites » pourvoit d'office à ces besoins. — Nous y avons déjà insisté: le « pro Deo » n’est pas pour l’avocat consciencieux une raison de traiter l'affaire avec moins de diligence (n. 337), et le fait que la cause lui est imposée « d'office» ne le prive nullement de la liberté de la refuser si en conscience il l’estime injuste (n. 391 bis).
418. Jusque dans La façon de taxer les honoraires, l'avocat mettra son point d'honneur à observer une probité exquise, à répudier tout calcul ou convention qui pourrait donner lieu à des abus. À bon droit notre Code civil (a. 1597) défend aux avocats (et aux autres hommes de loi) de « devenir cessionnaires des procès, droits et actions litigieux » à titre d'honoraires ou autrement. — De même il est blâmable de convenir qu’une part de la chose contestée (quota litis) reviendra en cas de succès à l'avocat, à titre d'honoraires. — Toutefois ces deux arrangements ne sont pas coupables en conscience, s'ils se concluent sans abus ni tromperie.
De même, en réclamant les honoraires, toute ombre de cupidité ou de déloyauté doit être sévèrement proscrite. Ainsi, en général, on ne peut que désapprouver la réclamation par voie judiciaire; ou bien la fixation en apparence très modeste, pour paraître peu exigeante, tandis que l’avocat se compense, sans d’ailleurs dépasser les limites de la justice, en s’appropriant telle somme (mettons des intérêts) allouée par le tribunal au client contre l'attente de celui-ci et à son insu. Voir aussi le décret du 14 décembre 1810, art. 36.
419. Quand l'avocat ne conduit pas une affaire jusqu’au dénouement, que l'interruption de services vienne de son côté (45), ou de la part du client, ou par un cas fortuit, il n’a généralement droit qu’à des honoraires proportionnels au travail fourni. A moins toutefois que le client n’ait explicitement et en toute liberté consenti à rémunération entière même dans ce cas, où que l'usage n’interprète ainsi la convention.
420.Conclusion. Rappelons encore une fois notre but précis, dans ces considérations sur les devoirs professionnels des avocats, comme d’ailleurs dans tout ce livre: mettre en lumière le strict devoir de justice, dont la transgression constitue un péché, bien plus que recommander la tendance plus large à une honnêteté
(45) S’il abandonnait la cause pour un motif peu avouable, par exemple parce qu’elle lui procure beaucoup de peine et une minime rémunération ou parce qu il s’est laissé déterminer par la partie adverse à délaisser son client, loin de mériter des honoraires, l'avocat serait plutôt redevable d’indemnité pour l’affront dommageable qu’il inflige au client abandonné.
IX. CONCLUSION
et une loyauté irréprochables, qui, avec la charité (n. 48-9) sont le plus bel ornement de l’homme de loi. En présentant ainsi notre travail, en accentuant ce qui est nécessaire avant tout, nous ne songeons nullement, Dieu nous en préserve, à atténuer le sentiment d'honneur très légitime, la noble fierté et le profond respect que beaucoup de juges et d'avocats nourrissent à l'endroit de leur profession, et qui les rendent parfois plus sévères dans l’appréciation d’une conduite déterminée que les moralistes eux-mêmes ne semblent l'être.
Nous disons « ne semblent l’être »; car les moralistes considèrent avant tout le péché à éviter, c’est-à-dire la transgression bien nette et punissable d’une oi morale; ils se contentent souvent de stigmatiser le péché, mais ils sont loin de méconnaître qu’il est souverainement louable en mille occasions de tendre à une moralité plus délicate et plus parfaite. Ils sont les premiers à proclamer cette dernière indispensable à l'avocat qui veut approcher du type idéal de sa profession, comme défenseur désintéressé du bien et du droit, comme « soutien de la veuve et de l’orphelin ». Ces mots, hélas, ne provoquent plus chez certains qu’un sourire de suffisance ironique !
Puissent au contraire nos hommes de loi catholiques se montrer de plus en plus les protagonistes décidés, non seulement de la stricte justice, mais aussi d’une droiture inflexible unie à la splendeur de la charité chrétienne; puissent-ils les promouvoir, en euxmêmes et dans les autres, par la parole et par l’action. De la sorte ils fourniront une preuve de plus que la Morale et le Droit, loin d'être adversaires irréductibles, peuvent et doivent, suivant les intentions de la Divine Sagesse, se compléter et se soutenir mutuellement.
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